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« Soit sage, ô ma douleur, et tiens-toi plus tranquille, ferme les yeux »  

Charles BAUDELAIRE, Les Fleurs du Mal 
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I!TRODUCTIO! 

Puisque selon le Doyen CARBONIER « La responsabilité civile : il faut réparer le mal, faire ce 

qu'il semble n’avoir été qu’un rêve » , et que notre sujet se base principalement, mais pas 1

exclusivement, sur la réparation des dommages corporels subis par les victimes se rapportant 

au régime du Droit privé, il est nécessaire de revenir en tout premier sur l'essence de notre 

système de réparation français.  

Si le plus souvent ce sont le Code d’Hammurabi  ou bien la loi des Douze Tables  qui sont 2 3

cités comme premières sources du Droit de la responsabilité - qu’elles soit pénale telle qu'on 

l’entend aujourd’hui ou bien civile -, l’idée d’une compensation du dommage est apparue bien 

avant, sous la troisième dynastie d’Ur .  4

Dès lors, si ce texte prévoit, pour la plupart des actes réalisés, des châtiments que l’on pourrait 

associer à une réponse pénale  il établit également la possibilité de réparer en numéraire, les 5

atteintes à l’intégrité physique .  6

Désireux de contenir la justice privée et de maintenir l'ordre, le Code d’Hammurabi ne 

reprendra pas les principes contenus dans la loi d'Ur et se tournera vers la très célèbre loi du 

Talion dont la phrase « oeil pour oeil, dent pour dent » prendra tout son sens dans ses 

jurisprudences 196  et 200 . Son principe sera par suite pérennisé dans divers textes 7 8

religieux .  9

 CARBONNIER J., Droit civil, PUF, 2004, n° 1114.1

 1750 av. J-C. 2

 451 à 449 av. J-C. 3

 Troisième dynastie de la ville d’Ur, située en Mésopotamie, et plus précisément en Irak selon les conceptions 4

géographiques actuelles. 

 La loi d’Ur dispose par exemple que « Si un homme commet un meurtre, cet homme doit être tué ». 5

 C’est en ce pan que la loi d’Ur se distingue de la loi du Talion que nous expliciterons par la suite. 6

 Code d’Hammurabi, n° 196 : « If a man put out the eye of another man, his eye shall be put out ».7

 Code d’Hammurabi, n°200 : « If a man knock out the teeth of his equal, is teeth shall be knocked out ». 8

 Notamment dans le Pentateuque, dans le Talmud, le Nouveau Testament, mais également le Coran. 9

Page 9



Cette pratique, bien que permettant d’être égalitaire, posera néanmoins le souci d’un manque 

de compensation pécuniaire du dommage.  

En effet, si s’en prendre physiquement à la personne qui nous a lésée permet de lui faire 

ressentir notre douleur, elle ne permet pas d’en obtenir indemnisation. Dans un tel cas et in 

fine, les deux protagonistes se trouveront blessés, et la victime initiale n’aura rien obtenu, si 

ce n’est que la jouissance personnelle de sa vendetta.  

Bien plus tard et a contrario de la pratique isonomique qui avait fait ses preuves dans les cités 

grecques, la République romaine se cantonnera à n’autoriser la pratique et l’interprétation du 

Droit par ses seuls patriciens, ce qui n’était pas sans soulever les contestations de la plèbe.  

C’est dans ce contexte de tensions qu’est née la loi des Douze Table  au milieu du Ve siècle 10

avant Jésus Christ (J-C), considérée comme le premier corpus de droit écrit romain et 

permettant de passer d’un Droit purement religieux aux fondements d’un Droit civiliste. 

Aussi, la septième table traitait des « délits civils » qui reprenait à la fois l’un des principes de 

la loi d’Ur sur la réparation pécuniaire des atteintes corporelles, mais également la loi du 

Talion qui avait été mise en évidence par le Code d’Hammurabi. Les deux systèmes 

coexisteront. 

Entre 289 et 286 avant J-C et sous l’impulsion du tribun AQUILIUS, la « lex aquilia » sera 

promulguée , permettant d’offrir une indemnisation aux plébéiens dès lors que leurs biens se 11

trouvaient lésés par les patriciens. La responsabilité aquilienne  verra le jour et avec elle 12

l’idée d’une sanction proportionnée au dommage qui est causé.  

En 27 avant J-C, l’Empire romain voit le jour et avec lui, un système de justice renouvelé où 

coexistent à la fois les délits publics et les délits privés. Si ces premiers relèvent « d’instances 

proprement pénales », les délits privés, quant à eux, n’intéresseront que la seule procédure 

 Qui prenait une telle appellation du fait qu’elle était retranscrite sur douze tables en bronze.10

 GAUDEMET J. Droit privé romain, 2e éd., Paris, 2000, p. 395 à 397. 11

 Nous noterons à cet égard que le Droit suisse retient cette conception in extenso de la responsabilité pour 12

faute. 
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civile . Ces derniers vont par excellence, proposer l’indemnisation du préjudice subi par une 13

« pœna », c’est-à-dire une somme d’argent qui sera versée conformément au préjudice subi .  14

Quant aux délits publics - dont la distinction avec les délits privés au fil des ans sera ténue -, 

ils seront punis d’une peine corporelle semblable à celle de la loi du Talion . 15

L’invasion des populations barbares au IVe siècle fera apparaître la première loi salique   16

véritable coutume et consacrée pour le seul usage des « saliens » .  17

Entendant enterrer la pratique du Talion telle que n’entraînant qu'une idée de vengeance sans 

contrepartie autre que le soulagement d’avoir infligé la même peine à l’auteur d’un délit ou 

d'un crime, elle mettra en place « le paiement d'une indemnité, appelée Wehgeld »  - ou 18

Wergeld - . Cette dernière sera définie comme une « Composition légale pécuniaire en usage 19

chez les Francs, versée en cas de blessure ou de meurtre à la victime ou à sa famille par le 

coupable, afin de se soustraire à la vengeance privée, et dont le taux variait selon la situation 

sociale de la victime » . 20

La mise par écrit sous la dynastie des Mérovingiens et sous le règle de CLOVIS Ier vers 492 

permettra de garder une trace des compositions de l’époque tout en continuant de s'imposer 

aux seuls francs saliens. 

 CARBASSE J-M. (dir.), VIELFAURE P., « Le Droit pénal romain » in CARBASSE J-M (dir.), Histoire du droit 13

pénal et de la justice criminelle ; Paris, Presses Universitaires de France ; 2014 ; coll. Droit fondamental, p. 31 à 

88. 

 Ibid.14

 Pour une explication complète voir JACOB R., « VI. Formes de procès » in JACOB R., Les formes premières du 15

droit en Occident ; Paris, Presses Universitaires de France ; 2014 ; hors coll., p. 325 à 370. 

 Ancêtre des Codes civil et pénal. 16

 Ancêtres des Francs.17

 QUÉZEL-AMBRUNAZ C., « I. L’évolution historique de la responsabilité civile » in QUÉZEL-AMBRUNAZ C., 18

Fiches de Droit de la responsabilité civile extracontractuelle ; Paris ; Éditions Ellipses ; 2023, p. 9. 

 LE JAN R., « Chapitre 1 - Les sources » in LE JAN R., La société du Haut Moyen Âge : VIe-IXe siècle ; Paris ; 19

Armand Colin ; 2003 ; Collection U, p. 13 à 29. 

 Wergeld: Définition de Wergeld, [https://www.cnrtl.fr/definition/wergeld],  consulté le 15 juillet 2023. 20
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Aussi, « les délits et les crimes se rachètent à prix d’argent » . C'est bien pour cela qu’un 21

homme qui se trouvera le crâne fracassé  se devra de recevoir de celui qui lui a causé ce bien 22

grand mal, une somme de trente sous , il en est de même pour l’homme qui se sera aventuré 23

à toucher une femme au dessus du coude qui se verra condamné à payer une somme de trente 

cinq sous .  24

Nous sourirons par ailleurs à la démesure des sommes versées en cas de non-respect de  

l’intégrité corporelle d'une femme qui ne semble pas suivre la logique de celle adoptée pour 

les atteintes gravissimes au corps des Hommes.  

En 786 sous l’égide des Carolingiens et sous le règle du Roi Charlemagne, la loi salique sera 

complétée jusqu’à atteindre soixante dix titres  et s’imposera à toute personne présente sur le 25

royaume.  

Au XVIIe siècle et plus précisément en 1689, Jean DOMAT publiera l'ouvrage « Les lois civiles 

dans leur ordre naturel »  dans lequel il exposera la théorie selon laquelle «  Toutes les pertes 26

et tous les dommages qui peuvent arriver par le fait de quelque personne, soit imprudence, 

légèreté, ignorance de ce que l'on doit savoir, ou autres fautes semblables, si légères qu'elles 

puissent être, doivent être réparées par celui dont l'imprudence ou autre faute y a donné lieu. 

Car c'est un tort qu'il a fait, quand même il n'aurait pas eu l'intention de nuire ».  

Finalement, cette idée sera pérennisée dans notre Code Napoléon en 1804 qui retiendra que la 

faute peut être intentionnelle ou a contrario, accidentelle et reprendra quasiment in extenso, la 

formule de DOMAT.  

 RICCI F., « Notes sur les tarifs de la loi salique », Revue historique, 1909, p. 1. 21

 Titre XIX, art. 4, loi salique « Si quis alterum in caput plagaverit ut cerebrum apparent, et exited tria ossa quæ 22

super cerebro jacent, exierintd, MCC dinarios, qui fac. sol. XXX, culp. jud. ». 

 RICCI F., op. cit., p. 5. 23

 Titre XXII, art. 3, loi salique « Certe si super cubitum manum miserit, MCCCC dinarios qui faciunt sol. XXXV, 24

culpabilis judicetur ». 

 DESGRUGILLERS N., La loi salique  : Publiée par Charlemagne en 768 (lex salica emendata) ; Clermont-25

Ferrand ; Éd. Paleo ; coll. « Sources de l’histoire », 2011. 

 Dont s’inspirera Montesquieu dans son ouvrage « De l’esprit des lois » en 1748. 26
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La faute dolosive recouvrera alors la dimension de délit tandis que les actes de négligence et 

d’imprudence seront considérés comme des quasi-délits  qui seront tous deux inscrits aux 27

anciens articles 1382 et 1383 du Code civil . Ces dispositions permettront d’octroyer une 28

indemnité aux victimes qui ne prendra une autre forme que la réparation pécuniaire.  

En 1873 et dans son célébrissime arrêt BLANCO, le Tribunal des conflits reconnaîtra la 

responsabilité de l’État dans les dommages qu’il peut causer du fait de ses activités et dont les 

règles échapperont au Droit civil. 

C’était la naissance de la responsabilisation de la puissance publique telle que nous la 

connaissons aujourd’hui, affinée au fil du temps par la jurisprudence des différentes 

juridictions de l’ordre administratif .  29

Si désormais les victimes peuvent obtenir la réparation de leur dommage, cette dernière tout 

comme dans les rapports privés, ne saura prendre une autre forme que pécuniaire.  

En effet, il aurait été très compliqué de replacer la petite Agnès BLANCO dans la situation dans 

laquelle elle se trouvait avant l’amputation de sa jambe, la réparation en numéraire n’étant dès 

lors, que la seule solution qui s’offrait à elle .  30

La réparation du dommage corporel, tant d'un point de vue administratif que judiciaire, suivra, 

dans la pratique les mêmes règles : la survenance un dommage, condition sine qua non, son 

évaluation menée par la personne compétente du médecin expert, et enfin, son indemnisation 

déterminée par le juriste. L’indemnisation d'une victime d'un dommage corporel ne peut dès 

lors qu’être un choeur entre les différents acteurs.  

 GUINCHARD S., DEBARD T., Lexique des termes juridiques, 30e éd., Paris, Dalloz, 2022, p. 921, selon lequel le 27

quasi-délit est le « Fait de l’homme illicite mais commis sans intention de nuire qui cause un dommage à autrui 

et obligée son auteur à le réparer : négligence, imprudence, inattention ». 

 Devenus 1240 et 1241 du même Code lors de l'ordonnance du 10 février 2016 portant réforme du droit des 28

contrats, du régime général et de la preuve des obligations.

 Passage de la faute lourde à la faute simple, à la responsabilité pour faute à la responsabilité sans faute… les 29

exemple dans la jurisprudence sont légion. 

 Sur ce point, le Conseil d’État rendra un arrêt le 8 mai 1974 qui octroiera une rente viagère à la victime.  30
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Cette deuxième étape s’avère cependant particulièrement difficile en l’absence de référentiel 

unificateur. S'il est évident que plus les séquelles sont lourdes, plus l’indemnisation sera elle, 

conséquente, comment expliquer à une victime qui recouvre les mêmes conséquences qu'une 

autre, mais qui n’est pas évaluée par le même expert, qu’elle recevra une indemnisation plus 

basse ? Nous nous attarderons sur cette difficulté ultérieurement, lors du développement.  

Aussi, en 1870 et avec l’avènement de la guerre franco-prussienne sera proposée la mise en 

place d’une pension militaire  suite à la constatation par un médecin, d’un taux 31

« d’invalidité ».  

Plus tard, et dans le contentieux des accidents du travail, sera visée la notion « d’incapacité » 

permettant l’indemnisation, par les organismes sociaux, des conséquences de l’affection sur la 

capacité de travail du salarié dont l'on admettra volontiers que les conséquences de la perte 

d’une jambe ne sont pas les mêmes pour une danseuse étoile que pour une secrétaire 

médicale.  

C’est ainsi que l’article L434-2 du Code de la Sécurité Sociale intègrera, dès sa codification, 

la définition suivante de l’incapacité permanente partielle qui est déterminée  « d'après la 

nature de l'infirmité, l'état général, l'âge, les facultés physiques et mentales de la victime ainsi 

que d'après ses aptitudes et sa qualification professionnelle, compte tenu d'un barème 

indicatif d’invalidité ». Le terme d’incapacité était consacré dans la législation 

professionnelle.  

Quant au Droit commun, la mise en place du barème du « Barème indicatif d’évaluation des 

taux d’incapacité en droit commun » - ou Concours Médical - en 1982 visant à aider les 

experts dans le chiffrage des séquelles, reprendra cette même notion en visant in extenso, 

« l’incapacité permanente » que Patrice JOURDAIN, dans son avant propos, définira comme 

excluant « toute prise en compte de l’incident professionnelle et économique du handicap ».  

Plusieurs interrogations sur l'origine de cette notion interviennent alors. Pourquoi avoir voulu 

garder la notion « d’incapacité » alors même que sa sémantique renvoie directement à un fait 

 Pour les personnes concernées voir C. pens. mil., art. L111-1, L. 111-2, L111-3.31
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survenu dans la sphère professionnelle du salarié ? Pourquoi avoir refusé de s’en détacher 

pour se diriger vers celle d’invalidité qui recouvre une seule dimension personnelle et qui 

aurait permis d’éviter les confusions que nous verrons par la suite ? Puisque les risques 

professionnels bénéficiaient de leur propre barème, pourquoi ne pas s’en être détaché ? 

L’erreur était d’ores et déjà faite et influencée par la pratique des juridictions qui visait à 

indemniser la victime des conséquences professionnelles de son accident, le Droit commun 

peinera à se détacher de la conception uniquement extra-patrimoniale de l’incapacité 

permanente et indemnisera, jusqu’à la loi du 21 décembre 2006  à la fois ses conséquences 32

personnelles et professionnelles, ce qui aura de multiples conséquences que nous analyserons 

au sein de cet exposé.  

Cette manière de penser s’en trouvait largement critiquable. C’est puisque l’accident est 

intervenu par le fait du travail qu’il est logique d’indemniser les seules conséquences sur la 

sphère purement professionnelle du salarié conformément aux principes de la loi du 9 avril 

1898 qui vise en une indemnisation forfaitaire . Cette conception ne pouvait s’accepter en 33

Droit commun où la réparation se doit d’être intégrale conformément aux principes législatifs.  

Si la législation des accidents du travail et des maladies professionnelles avait souhaité se 

détacher du Droit commun avec la mise en place de la loi du 9 avril 1898, comme nous nous 

attacherons à le voir, ce dernier refusera de se munir d’une définition propre à son domaine et 

n’acceptera pas le divorce qui était pourtant consommé chez l’une des deux parties.  

Pourtant, les tentatives d’établissement d’une notion propre au Droit commun n’ont pas été 

absentes. 

 L. n°2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la Sécurité Sociale pour 2007. 32

 Voir infra.33
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C’est ainsi que les travaux du Congrès de Trèves de juin 2000 offra la notion d’atteinte à 

l'intégrité physique et psychique  (AIPP) qualifiée de relativement lacunaire  qui aurait pu 34 35

trouver à s’appliquer dans les matières autres que celles du Droit du travail.   

Néanmoins, force est de constater que pendant six ans, cette définition restera lettre morte 

sauf en ce qu’elle sera reprise in extenso par le barème du Concours médical dans sa sixième 

et dernière édition de 2001, mais qui ne la graciera pas de son nom originel. L’incapacité 

permanente partielle devenait l’atteinte à l’intégrité physique et psychique et la confusion des 

notions entre elles était pérennisée.  

La loi du 11 février 2005  intégrera dans le Code de l’action sociale et des familles, la 36

définition du handicap . 37

La même année et sous l’impulsion du gouvernement , les travaux du groupe de travail du 38

Président de la deuxième chambre civile près la Cour de cassation, Jean-Pierre DINTILHAC 

établira une nomenclature  applicable aux victimes de dommage corporel dans laquelle il 39

définira la notion qui nous intéresse ici principalement ; celle du déficit fonctionnel 

 L’atteinte à l’intégrité physique et psychique étant définie comme « la réduction définitive du potentiel 34

physique, psycho-sensoriel ou intellectuel résultant de l’atteinte à l’intégrité anatomo-physiologique 

médicalement constatable donc appréciable par un examen clinique approprié complété par l’étude des examens 

complémentaires produits, à laquelle s’ajoutent les phénomènes douloureux et les répercussions psychologiques, 

normalement liées à l’atteinte séquellaire décrite ainsi que les conséquences habituellement et objectivement 

liées à cette atteinte dans la vie de tous les jours ».

 QUÉZEL-AMBRUNAZ C., « Pour une évaluation du déficit fonctionnel cohérence avec la définition du 35

handicap », Gaz. Pal., 2022, p. 71 à 74. 

 L. n°2005-102 du 11 février 2005.36

 Ibid, art. L114, le handicap représentant «  toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en 37

société subie dans son environnement par une personne en raison d'une altération substantielle, durable ou 

définitive d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un 

polyhandicapé ou d'un rouble de santé invalidant ».

 Le 29 septembre 2004 était adopté un programme d’action par le Conseil des ministres intitulé « le droit des 38

victimes de préjudices corporels à une juste indemnisation » porté par Nicole GUEJD, secrétaire d’État aux droits 

des victimes. 

 Annexe n°1. 39
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permanent  (DFP) en explicitant par ailleurs les travaux menés par la Convention de Trèves 40

mais reprenant également la définition du handicap dans sa conception .  41

L’année suivante, la réforme des tiers payeurs par la loi du 21 décembre 2006 obligera les 

organismes sociaux à rechercher leur créance sur les seuls préjudices qu’ils ont indemnisé, 

étant de facto exclus les préjudices personnels. L’adoption d’une nomenclature des postes de 

préjudice pour remplir ce but était nécessaire et c’est celle du groupe de travail de 2005 qui 

saura finalement s’imposer comme norme de référence.  

Dès lors, exit l’incapacité permanente partielle visée par les barèmes, place au déficit 

fonctionnel permanent qui recouvrira trois notions différentes ; l’atteinte physiologique, les 

troubles dans les conditions d’existence  ainsi que les souffrances post-consolidation  dont 42 43

nous analyserons la portée ultérieurement.  

À l’heure actuelle, les critiques ne cessent de fuser dans la pratique expertale des médecins en 

charge de l’évaluation du déficit fonctionnel permanent. Tantôt, la seule atteinte corporelle 

sera prise en compte, cantonnant ce poste de préjudice aux seules « atteintes aux fonctions 

physiologiques de la victime » ; tantôt, médecins expérimentés feront toujours application de 

l’incapacité permanente partielle telle qu’entendue au sens travailliste du terme. Cette 

confusion incluant dès lors, involontairement une dimension professionnelle et niant 

 DINTILHAC J-P. (dir.), Rapport du groupe de travail chargé d’élaborer une nomenclature des préjudices 40

corporels, 2005, p. 38 : « Il s’agit ici de réparer les incidences du dommage qui touchent exclusivement à la 

sphère personnelle de la victime. Il convient d’indemniser, à ce titre, non seulement les atteintes aux fonctions 

physiologiques de la victime, mais aussi la douleur permanente qu’elle ressent, la perte de la qualité de vie et les 

troubles dans les conditions d’existence qu’elle rencontre au quotidien après sa consolidation ». 

 QUÉZEL-AMBRUNAZ C., op. cit.41

 Les troubles dans les conditions d'existence étant définis comme la diminution, ou bien la perte de qualité de 42

vie de la victime, a été reconnue comme telle la perte de l’odorat et du goût (Cass., Civ., 2e, 25 février 1981), 

mais également comme la perte d’autonomie subie par la victime (Cass., Civ., 2e, 11 décembre 2014, 

n°13.28-774).

 La consolidation étant entendue comme le moment, déterminé de manière discrétionnaire par le médecin 43

expert, où l'état de la victime n’est plus susceptible d’évolution, soit positive, soit négative.
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totalement les postes de préjudice s'y rattachant exclusivement , menant à un imbroglio dans 44

la jurisprudence qui confondait les deux notions .  45

Dès lors et au vu de ces éléments, il s’agira de savoir comment les évolutions de notre 

système juridique ont permis au déficit fonctionnel permanent de se détacher de l'incapacité 

permanente, les conséquences de cette scission et les outils l'ayant permis ? 

Si, comme nous avons pu le survoler, le déficit fonctionnel permanent est né de la confusion 

de son ancienne fraternité avec l’incapacité permanente partielle empruntée au Droit de la 

Sécurité Sociale (Partie I), les travaux entrepris dans les années 2000 ont permis de lui créer 

une identité propre qui reste toujours, à l’heure actuelle, inachevée et perfectible (Partie II). 

 La nomenclature DINTILHAC a en réalité éclaté l’incapacité permanente partielle en plusieurs postes de 44

préjudice tels que le déficit fonctionnel permanent, l'incidence professionnelle et les pertes de gains 

professionnels. 

 Voir infra. 45
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PARTIE 1 - LA CONFUSION ENTRE INCAPACITÉ PERMANENTE 

PARTIELLE ET DÉFICIT FONCTIONNEL PERMANENT, UNE 

ORIGINE LOINTAINE ET PROFESSIONNELLE 

Les deux notions d'incapacité permanente partielle et de déficit fonctionnel permanent sont, 

pour la plupart des professionnels, similaires si ce ne sont jumelles. Néanmoins, dans la 

théorie, cette affirmation n’est pas si vraie, l’incapacité permanente partielle étant empruntée 

au Droit de la Sécurité Sociale par le Droit commun (I), et dont la confusion des notions aura 

eu pour conséquence la prise en compte du déficit fonctionnel permanent dans l'indemnisation 

des dommages corporels d’origine professionnelle (II).  

I. L’incapacité permanente partielle, notion de Droit de la Sécurité Sociale empruntée 

par le Droit commun 

L’incapacité permanente partielle est une notion née de la législation des risques 

professionnels (A) dont il sera nécessaire d’étudier la naissance et ses suites afin de 

comprendre de son applicabilité dans les règles du contentieux (B). 

A. Naissance et pérennisation d'une législation sur les risques professionnels 

La naissance d'une responsabilité de l'employeur quant aux accidents de travail et maladies 

professionnelles date de la loi 9 avril 1898 qui permettait de prendre en charge un besoin 

jusqu’alors non couvert (1), loi qui fut abrogée dès l’émergence de la Sécurité Sociale (2).  
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1. De la nécessité de trouver une source d’indemnisation des victimes d'accidents du 

travail et maladies professionnelles se détachant du Droit commun : la loi du 9 

avril 1898 

La loi du 9 avril 1898 sera la première qui réglementera l’indemnisation des victimes 

d’accident du travail (a) et qui se verra également applicable aux maladies professionnelles 

par une loi de 1919 (b). 

a) Le régime des accidents de travail par la loi du 9 avril 1898 

La loi du 9 avril 1898 sur l'indemnisation des accidents du travail a longtemps été considérée 

comme un « modèle à suivre en matière de réparation du dommage » . C’est parce-qu’elle 46

dérogeait au Droit commun qui nécessitait une faute qu’elle fut accueillie avec autant 

d’enthousiasme.  

Aussi, le Code civil n’était plus la seule source de Droit privé de réparation des dommages 

des victimes , ces dernières n’ayant plus à prouver la faute de l’employeur pour espérer 47

obtenir indemnisation de leurs dommages .  48

Néanmoins, puisqu’elle dérogeait au Droit commun, elle ne trouvait à s'appliquer qu'en Droit 

de la Sécurité Sociale et aux risques inhérents à une activité salariée en mettant à la charge des 

 MOORE, J.G , « la réparation du préjudice corporel : son évolution de 1930 à nos jours », Gaz. Pal., 2013, 46

n°281. 

 Le Code civil n'était par ailleurs pas la seule source de réparation des dommages subis par les victimes, s’il 47

l’était en Droit privé, le Tribunal des conflits consacrait le 8 février 1873 la responsabilité du service public par 

sa décision Blanco. Sur ce point voir TOUZEIL-DIVINA M., Des objets du Droit Administratif, L’Épitoge, 

Toulouse, 2020 ; LONG M., WEIL P., BRAIBANT G., DEVOLVÉ P. et GENEVOIS B., Les grands arrêts de la 

jurisprudence administrative, 21e éd., Paris, Dalloz, coll. « Grands arrêts », 2017. 

 Très souvent, les victimes n’arrivaient pas à prouver ladite faute et n'obtenaient dès lors, pas indemnisation de 48

leurs dommages.
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assurances privées, l’indemnisation des accidents de travail . Exit les maladies 49

professionnelles qui ne seront intégrées dans son champ d’application que vingt et un ans plus 

tard . 50

Aussi, face à « la concentration industrielle, le machinisme et le développement du travail »  51

qui ont tous deux donné naissance aux « douleurs, souffrances et misères du corps » , la mise 52

en place d'un régime particulier de couverture des risques professionnels s’est avérée bien 

nécessaire à l’aube de notre Sécurité Sociale .  53

Désormais, la norme est claire : le salarié  n’a pas à démontrer la faute de son employeur lors 54

de la survenance d'un accident sur les temps et lieux du travail pour être indemnisé, 

l’engagement de la responsabilité de ce dernier étant automatique.  

En contrepartie son indemnisation sera forfaitaire et ne prendra en compte que les dommages 

patrimoniaux consécutifs à son impossibilité de travailler et ne pourra se voir majorée que 

dans certains cas strictement limités .  55

De même, l’employeur sera immunisé contre les recours pouvant être exercés en Droit 

commun , menant à une « aseptisation totale du phénomène accidentel, puisque les 56

 La Cour de cassation définissait comme accident du travail en 1902 comme « une lésion corporelle provenant 49

de l’action violence et soudaine d’une cause extérieure survenue par le fait ou à l’occasion du travail ». 

Pour une définition contemporaine de l’accident de travail voir CSS, art. L411-1 ; Cass., Soc., 17 janvier 1962 ; 

Cass., Soc., 24 avril 1969 et Cass., Soc., 2 avril 2003, n°00-21.768 qui pose alors une présomption d’imputabilité 

en lieu et temps du travail.

 Voir infra.50

 HORDERN, F. « Le droit des accidents du travail au XIXe siècle » in Cahiers n°3 de l’institut régional du 51

travail de l’Université d’Aix-Marseille II, 1991, p. 1.

 CORBIN A., COURTINE J.-J., VIGARELLO, G., « Histoire du corps. t. II : De la Révolution à la Grande Guerre », 52

Le Seuil, 2005, p. 215. 

 En effet, notre système de Sécurité Sociale a été crée par des ordonnances des 4 et 19 octobre 1945, largement 53

influencé par le modèle allemand de BISMARCK.

 L’article 1er de la loi visant limitativement « les ouvriers et employés occupés dans l’industrie du bâtiment, les 54

usines, manufactures, chantiers, les entreprises de transport par terre et par eau, de chargement et de 

déchargement, les magasins publics, mines, minières, carrières et, en outre, dans toute exploitation ou partie 

d’exploitation dans laquelle sont fabriquées ou mises en oeuvres des matières explosives ou dans laquelle il est 

fait usage d'une machine mue par une force autre que celle de l’homme ou des animaux ».

 Ibid.55

 Pour une illustration jurisprudentielle voir Cass., Civ., 2e, 22 février 2007, n°05-11.811.56
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dimensions éthiques, morales et pénales sont évacuées au détriment d’une mathématique de 

la réparation » . La contrepartie était lourde, mais facilement acceptée du fait des 57

tergiversations quant à son adoption. 

En effet, la genèse de l’esprit de la loi du 9 avril 1898 n’était pas inopinée puisque le débat 

avait d’ores et déjà été lancé le 29 mai 1880 par Martin NADAUD, alors député qui avait 

déposé une proposition de loi visant à indemniser la victime d’un accident de travail.  

Cette proposition préconisait la mise en place d’un tout nouveau régime de responsabilité qui 

n’impliquait pas l’apport d'une faute mais le seul engagement automatique de la responsabilité 

de l’employeur . Cette proposition se heurtait néanmoins à des oppositions.  58

En effet, ses détracteurs lui verront les pires aspérités ; pourquoi vouloir déroger au régime du 

Code civil permettant une indemnisation intégrale de la victime pour glisser vers un régime 

forfaitaire ?  

Le compromis était difficilement acceptable par certains. Le Sénateur THÉVENET, s’insurgeant 

contre une telle proposition relevait par ailleurs qu’ « Il y a forfait sur l’accident et forfait sur 

l’indemnité » .  59

Un projet d'une telle ampleur fut abandonné, faute de compromis entre les deux chambres du 

Parlement, laissant le sort des victimes d’accidents du travail entre les mains du Droit 

commun nécessitant l'apport d'une faute.  

Au-delà de nos frontières Otto Von BISMARCK, alors chancelier de l’Empire allemand, 

instaurera la loi du 6 juillet 1884 sur les accidents de travail qui permettra à ce pays de 

rayonner dans le monde en tant que « welfare state »  en accordant aux ouvriers  la 60 61

perception d'un revenu de remplacement en cas d’accident du travail.  

 MEYER, F., « Accidents du travail et maladies professionnelles : la longue quête des victimes pour obtenir une 57

meilleure réparation du dommage corporel », Le Droit Ouvrier, 2016, p. 603 à 619. 

 Pour l’évolution historique complète voir LAROQUE, M., « Des premiers systèmes obligatoires de protection 58

sociale aux assurances sociales », Vie sociale, 2015, p. 31 à 48.

 EWALD, F., L’État providence, Grasset, 1986, p. 283.59

 Pour l’aspect historique, voir ROBERT J.L., « Histoire sociale : Quand Bismarck créait l’Etat providence », Le 60

Monde, 2000 et LIEBERMANN, A., « Les lois sociales bismarckiennes : un premier pas vers la protection de 

l’individu ? », Les Yeux du Monde, 2010.

 Les seuls visés dans son objet, les artisans ne seront intégrés que deux ans plus tard dans son régime. 61
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Cette réforme a notamment eu pour effet, « non seulement évidemment de couvrir les 

accidents, mais aussi d’en diminuer la fréquence car les patrons prirent des mesures 

préventives pour limiter leurs charges » .  62

Ce modèle d’État providence sera rapidement suivi par l’Autriche en 1887 et par l'Italie en 

1898 . 63

En France, le débat sera néanmoins relancé en 1896 par le très célèbre arrêt Teffaine  qui 64

présentait un caractère notablement précurseur.  

En l’espèce, le 4 juin 1891, la machine d’un remorqueur à vapeur sur laquelle le mécanicien 

TEFFAINE se trouvait à proximité explosait. Atteint de graves brûlures, il finit par mourir de 

ses blessures le soir venu. Sa veuve, souhaitant obtenir indemnisation des préjudices subis  

assigna les propriétaires du remorqueur, qui n'étaient autres que les employeurs du défunt 

Monsieur TEFFAINE.  

La Cour d’appel, dans une décision plus qu’audacieuse mais quelque peu contestable, se 

fonda sur la responsabilité des bâtiments en ruine de l’ancien article 1386 du Code civil, faute 

de mieux. Un pourvoi en cassation fut formulé.  

Si la plus Haute Cour de l’ordre judiciaire rejetait le pourvoi des requérants , elle ne validait 65

néanmoins pas le visa retenu par la Cour d’appel en ce qu’« aux termes de l’article 1384 c. 

civ., cette constatation, (…), établit, vis-à-vis de la victime de l’accident, la responsabilité du 

propriétaire du remorqueur sans qu’il puisse s'y soustraire en prouvant soit la faute du 

constructeur de la machine, soit le caractère occulte du vice incriminé ». Puisque la machine 

à vapeur était sous la garde des employeurs du Sieur TEFFAINE, il leur revenait d’indemniser 

sa veuve sous le régime d'une responsabilité sans faute du fait des choses. 

 BRASSEUL J., « Génèse de l’État-providence et naissance de la social-démocratie : Bismarck et Bernstein », 62

Les Tribunes de la santé, 2012, p. 77.

 VACHER, L., « Les lois d’assurance ouvrière. Les accidents du travail », Journal de la société statistique de 63

Paris, 1892, p. 178 à 190.

 Cass., Civ., 29 juin 1986. 64

 Cass. Civ, 16 juin 1896, Teffaine : « d’où il suit qu’en condamnant Guissez et Cousin, propriétaires du 65

Remorqueur Marie, à payer des dommages et intérêts à la veuve et aux enfants Teffaine, ledit arrêt, d’ailleurs 

motivé, n’a violé aucun des articles visés au pourvoi ».
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Obsolète de par la naissance de la loi du 9 avril 1898 qui soustrait les accidents du travail à 

une responsabilité sans faute de l’employeur spécifique qui s’éloigne du Droit commun, 

l’arrêt TEFFAINE aura eu pour mérite de lancer les prémices d'une évolution jurisprudentielle  66

qui marquera au fer rouge le droit de la responsabilité civile.  

b) L’extension du régime de la loi du 9 avril 1898 aux victimes de maladie 

professionnelle 

Par la loi du 25 octobre 1919, c’est le régime des maladies professionnelles qui sera consacré 

en extension de la loi du 9 avril 1898 comme fruit « des débats sociaux, politiques et 

juridiques autour de l’indemnisation des dommages corporels induits par le travail, qui 

avaient déjà débouché vingt-et-un ans plus tôt, sur l’adoption d’une première loi portant sur 

la réparation des accidents de travail » . 67

La question des maladies professionnelles n’était pas nouvelle puisque Benardino 

RAMAZZINI , médecin, en 1700, publiait son « Traité des maladies des artisans » - qui a par 68

ailleurs su inspirer de DE FOURCROY - dont Bernard KOUCHNER lui reconnaissait la qualité de 

« précurseur, sinon le père de la médecine du travail moderne » dans l'une des rééditions de 

l’ouvrage en 1990.  

C’est puisque les artisans étaient les plus exposés aux maladies du fait des poussières contre 

lesquelles il n’étaient pas protégés qu’ils ont pu inspirer la doctrine de l’époque, qui n’était 

pas sans se référer aux Antiques : « Hippocrate en a décrit une particulière aux foulons. 

 Voir dans ce sens l’arrêt des chambres réunies de la Cour de cassation du 13 février 1930, « Jand’Heur » qui 66

posera une présomption de responsabilité de la part du gardien de la chose, en ce que la victime n’a pas a 

prouver la faute de ce dernier. Désormais, seule une cause étrangère peut exonérer le gardien de sa 

responsabilité. Dans le même sens, l’arrêt des chambres réunies de la Cour de cassation du 2 décembre 1941, 

Franck.

 CAVALIN C., HENRY E., JOUZEL, J.N., PÉLISSE J. (dir.) ; Cent ans de sous reconnaissance des maladies 67

professionnelles, Paris, Presse des Mines, 2020.

 RAMAZZINI B., Essai sur les maladies des artisans, Paris, Chez Moutard, 1777 ; a contrario de ses idées, voir 68

VINCENT J., « Ramazzini n’est pas le précurseur de la médecine du travail: Médecine, travail et politique avant 

l’hygiénisme », Genèses, n° 89, p. 88 à 111. 
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Aëtius nous a peint une partie des maux auxquels les lutteurs sont exposés (…) »  et qui 69

reconnaissait dès lors des maladies qu’ils attribuaient à la fonction même de l’ouvrier.  

Néanmoins, à cause, ou bien grâce aux expositions universelles de la fin du XIXe siècle, les 

conditions des ouvriers ont été révélées aux yeux du monde, face à l’état des lieux alarmant 

d’une industrialisation pourtant applaudie auparavant. 

Des auteurs plus contemporains préviendront des risques de cette dernière notamment 

concernant les « poisons industriels » tels que « le cuivre, le plomb, le mercure, la céruse, 

l’arsenic » , dont la dangerosité avait été mise en évidence par les conférences sur 70

l’hygiène  et portée en partie par RASPAIL qui tentera de prévenir les risques en soulevant les 71

dangers du mélange dans les usines entre aliments et poisons  et notamment les alliages entre 72

camphres et sels arsenicaux.  

 Ibid.69

 DEVINCK, J.C. ; « La lutte contre les poisons industriels et l’élaboration de la loi sur les maladies 70

professionnelles », Sciences sociales et santé ; Paris, John Libbey Eurotext ; 2010 ; p. 65. 

 Ibid.71

 RASPAIL F.V. ; Appel urgent au concours des hommes éclairés de toutes les professions contre les 72

empoisonnements industriels ou autres qui compromettent de plus en plus la santé publique et l’avenir des 

générations, Paris, 1863, p. 15 : « Je venais d’apprendre que, dans certaines localités, on raffinait le camphre, 

ainsi que d’autres substances alimentaires et médicinales, côte à côté de la fabrication du sublimé corrosif et des 

sels arsenicaux; et cela dans la même usine, avec les mêmes employés, les mêmes moyens de déplacement et de 

transport d'emmagasinement et d’emballage ».  
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Dans le même temps, des conférences populaires sur l’hygiène seront créées, permettant de 

mettre en évidence les conditions d’insalubrité dans lesquelles sont plongés les ouvriers , une 73

fois de plus portées par la doctrine de l’époque .  74

Face à ce constat, les parlementaires se sont saisis de la question dès 1910. 

En effet, Jules-Louis BRETON, alors député du Cher, rendra un rapport sur les maladies 

professionnelles tout en s’attachant à les définir. Étaient désormais considérées comme telles 

« les différentes intoxications lentes qui atteignent certaines catégories d’ouvriers appelés, 

par l’exercice de leur métier, à préparer, à manipuler, à utiliser des produits toxiques dont ils 

absorbent journellement des doses plus ou moins importantes » . N’étaient alors visées de 75

prime abord, que les affections résultant de l’absorption, par les travailleur, de produits 

toxiques, rapidement complétées par « certaines pratiques industrielles » telles que les 

troubles frappant les ouvriers qui travaillent dans l’air comprimé, les pneumokonioses, les 

dermatoses, ainsi que par les « maladies contagieuses » comme la tuberculose. 

 DUMOULIN A., Mémoire justificatif de la conduite des ouvriers fondeurs, publié à l’occasion d’un procès de 73

coalition intenté à treize d’entre eux, Paris, J.L. Bellemain, 1833 : « Les ouvriers fondeurs ont eu de tout temps 

la faculté de sortir librement de l’atelier pendant le temps de travail, ainsi que le constatent les nombreuses 

attestations des maîtres fondeurs, qui ont été lues à l’audience du tribunal correctionnel ; ces attestations disent 

qu’il est nécessaire pour la santé de l’ouvrier qu’il puisse changer d’air et se rafraîchir de temps en temps, à 

cause des travaux pénibles et insalubres auxquels il se livre, dans les ateliers dont l’atmosphère est chargée de 

poussière et de gaz délétère qu’il respire continuellement, et parce que la chaleur des étuves et des fourneaux, 

dont on élève la température à un très haut degré, est excessive ».

 Voir dans ce sens, TARDIEU A., Étude hygiénique sur la profession de mouleur en cuivre  : pour servir à 74

l’histoire des professions exposées aux poussières inorganiques, Paris, J.-B. Baillière, 1855, p. 18-19 : « Les 

conditions dans lesquelles s’opère le travail des mouleurs, nous vouons qu’ils sont le plus ordinairement réunis 

ans des spacieux eu égard au nombre des ouvriers, débout devant des établis pressés les uns contre les autres, 

exposés à la fois aux poussières diverses employées dans les différentes opérations du moulage, poussier de 

charbon, pensif sableux, farine impure ; et aux fumées qu’exhalent les fourneaux de la fonderie et les métaux en 

fusion, les torches résineuses employées au flambage des moules, et en hiver les chandelles qui éclairent chaque 

travailleur, là où ce mode d’éclairage n’est pas encore remplacé par le gaz ».

 En 1901, le Ministère du Commerce déclarait comme professionnelles « les maladies exclusivement 75

engendrées ou nettement provoquée par un travail professionnel », la Cour de cassation quant à elle, les 

définissait comme « les maladies auxquelles on ne saurait assignée une origine ou une date déterminées et qui 

ne sont que la conséquence de l’exercice habituel d’une certaine industrie » (POLLET L., Les maladies 

professionnelles : étude critique de la législation française thèse pour le doctorat, 1935). 
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Le député soulèvera par ailleurs l’absurdité ne permettant pas aux maladies professionnelles 

d’entrer dans le champ de la loi du 9 avril 1898 au seul motif qu’elles ne remplissent pas le 

caractère de soudaineté et d’imprévision accordées aux accidents du travail, alors même que 

les juges de droit avaient relevé que « Si la loi de 1898 ne s’applique pas aux maladies 

professionnelles, auxquelles on ne saurait assigner une origine et une date déterminées, et qui 

ne sont que la conséquence de l’exercice habituel d’une certaine industrie, il en est autrement 

des affections pathologiques accidentelles qui, bien que contractées dans l’accomplissement 

d’un travail industriel, prennent leur origine et leur cause dans un fait déterminé ne rentrant 

pas dans les conditions normales de l’exercice de ce travail », dans un arrêt du 3 novembre 

1903.  

La loi sera finalement votée en 1913 mais seulement appliquée en 1919, face aux réticences 

des « patrons » qui redoutaient de devoir indemniser des pathologies dont la cause s’en 

trouvait étrangère au travail tels que l’alcoolisme et le tabagisme .  76

Bien que la possibilité d'obtenir réparation au titre de la législation de 1898 n’était ouverte 

qu’aux maladies n’entrant pas dans les conditions normales de l’exercice du travail industriel, 

l’inclusion des maladies dans le champ d’application de cette loi était lancée. Aussi, les 

accidents du travail et maladies professionnelles devinrent intimement liés. 

Néanmoins, au départ de cette nouvelle législation, ce sont seulement deux tableaux de 

maladies professionnelles ayant valeur législative, qui permettaient d’engager la 

responsabilité de l’employeur sur le modèle de la loi de 1898 : le saturnisme  et 77

l’hydrargyrisme .  78

C’est puisque la maladie est désignée comme étant d’origine professionnelle dans les tableaux 

et ainsi par la loi qu’elle l’est. Dès lors, seront considérées comme telles, « les affections 

aiguës ou chroniques, mentionnées aux tableaux annexés à la présente loi, lorsqu’elles 

atteignent des ouvriers habituellement occupés aux travaux industriels correspondants » . 79

 RAINHORN J., « 1919-2019 : La loi de (sous-)reconnaissance des maladies professionnelles a 100 ans », Santé 76

& travail. 

 Maladie causée par le plomb et ses composés.77

 Maladie causée par le mercure et ses composés. 78

 L. du 25 octobre 1919, art. 2. 79
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Aussi, l’application s’en trouvait-elle restreinte du fait de la reconnaissance de deux maladies 

seulement, excluant de facto les autres qui ne pouvaient également recouvrer une dimension 

professionnelle  et n’offrant qu’un seul canal de reconnaissance des affections.  80

C’était également aussi une indemnisation forfaitaire, à l’évidence, qui était proposée aux 

bénéficiaires de la loi dans la lignée de la loi de 1898 dont elle est la seule extension . 81

À l’époque alors, si seules les maladies mentionnées dans les tableaux annexés à la présente 

loi  étaient susceptibles d’être indemnisées, encore fallait-il que les « ouvriers » aient 82

régulièrement occupés les travaux afférents, et aient engagé la responsabilité de leur 

employeur dans le délai mentionné. 

Aussi, les tableaux n’ont pas tant pour but de déterminer le taux d’incapacité permanente 

partielle inhérente aux maladies visées, la mission de chiffrage revenant à l’expert, mais 

surtout de délimiter les tâches susceptibles de donner lieu à une affection d’origine 

professionnelle , en dressant une liste courte et exhaustive - à l’époque - des maladies 83

susceptibles de donner lieu à réparation.  

Ce mécanisme de reconnaissance des maladies professionnelles est pérenne encore à l’heure 

actuelle. Néanmoins les victimes ont aujourd'hui la possibilité de voir reconnaître leur 

maladie professionnelle sur saisine du comité régional de reconnaissance des maladies 

professionnelles .  84

Cette nouvelle possibilité est avantageuse puisque les victimes peuvent désormais voir 

reconnaître leur affection qu'elles présument d’origine professionnelle alors même qu’elles ne 

 L’article 2 de la loi de 1919 précisera tout de même la possibilité pour le législateur « d’augmenter la 80

nomenclature » aux fins de voir reconnaître d’autres maladies professionnelles. C’est ainsi que les différentes 

réformes ont permis de recenser à l’heure actuelle, 112 tableaux de maladies.

 Ibid, art. 1 : « La législation sur les responsabilités des accidents du travail est étendue aux maladies d’origine 81

professionnelle sous réserve des dispositions spéciales de la présente loi ».

 Annexe n°2.82

 Parmi lesquelles l’on peut entre autres retrouver le « broyage des couleurs à base de plomb » ou encore la 83

« décoration de porcelaine à l’aide de produits plombifères ». 

 L. n°93-121 du 27 janvier 1993, portant diverses mesures d’ordre social.84
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présentent pas d’existence à proprement parler dans les tableaux  ou bien que les conditions 85

de ces derniers ne sont pas remplies.  

Le cas échéant, il reviendra aux médecins mandatés par les caisses de chercher le lien de 

causalité entre la maladie et le travail de la victime et le cas échéant, de déterminer un taux 

d’incapacité permanent partielle.   

À l’heure actuelle ainsi, les victimes bénéficient de la possibilité d’engager la responsabilité 

de leur employeur via deux canaux différents : les accidents du travail et les maladies 

professionnelles, tous deux trouvant in fine leur existence dans la loi du 9 avril 1898 qui se 

verra néanmoins abrogée lors de la mise en place d’une véritable Sécurité Sociale. 

2. De l’abrogation de la loi du 9 avril 1898 et ses répercussions actuelles 

La loi du 9 avril 1898 n’existera que pendant cinquante ans et sera ébranlée par la mise en 

place de la Sécurité Sociale. Les contours d’un nouveau système se dessineront peu à peu 

sous l’impulsion du Conseil National de la Résistance.  

Les ordonnances des 4 et 19 octobre 1945 viendront sonner les derniers instants de l’existence 

d’une loi qui s’était avérée particulièrement précurseure.  

Si ces dernières viendront fixer les grandes orientations d’un système nouveau à la jonction 

entre les modèles assurantiel de BISMARCK et assistantiel de BEVERIDGE , c’est l’ordonnance 86

du 19 octobre qui enterrera la législation du XXe siècle.  

Plus tard, la loi du 30 octobre 1946  reprendra, dans une structure différente, les grands 87

principes de la loi de 1898 pour l’intégrer dans le fonctionnement de la Sécurité Sociale. 

 Pour un exemple de maladie hors tableau voir MICHALLETZ M., « Le burn-out doit-il être inscrit dans un 85

tableau de maladies professionnelles ? », JCP S, n°5, 2016. 

 Pour l’aspect historique, BORGETTO M., « La Sécurité Sociale à l’épreuve du principe d’universalité », RDSS, 86

2016, p. 11 ; KERSCHEN N., « L’influence du rapport Beveridge sur le plan français de Sécurité Sociale de 

1945 », Rev. Fr. Sc. Pol., 1995 et KERSCHEN N., « La doctrine du rapport Beveridge et le plan français de 

Sécurité Sociale », Dr. Ouvrier, 1995, p. 415. 

 L. n°46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 87

professionnelles. 
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Auparavant facultative, l’assurance contre les accidents du travail et les maladies 

professionnelles devient obligatoire.  

De même, si cette loi avait auparavant une fonction strictement réparatrice , elle recouvre 88

désormais un objectif de prévention . Il ne s’agit plus seulement de réparer pécuniairement la 89

survenue du risque professionnel par l’octroi d’une indemnité ou d’une rente, mais également 

de prévenir sa récidive, faisant varier les cotisations des employeurs en fonction des mesures 

prises pour contrer de tels accidents. 

Cette législation avant gardiste ne sera pas sans influence en Droit international et européen 

puisque l’organisation internationale du travail (OIT) adoptera le 28 juin 1952 une   

convention  qui posera les prestations minimales offertes aux travailleurs d’un État en cas 90

d’accidents de travail ou de maladies professionnelles.  

La France qui disposait déjà d'un tel socle d’indemnisation ratifiera évidemment la convention 

le 14 juin 1974, intégration dans notre ordre juridique dont l’on peut étonnamment soulever 

l’inertie… 

Une douzaine d’années plus tard, le 16 avril 1964, le Conseil de l’Europe adoptera le Code 

européen de Sécurité Sociale qui viendra renforcer pour ses dix sept états membres, les 

principes établis en 1952, notamment au sein de son article 32.  

Ce dernier s’efforcera de lister les exigences minimales des états membres en matière 

d’accidents du travail et maladies professionnelles telles que « le besoin de soins médicaux, 

l’incapacité de travail temporaire ou initiale entraînant la suspension du gain (…) la perte 

totale de la capacité de gain ou la perte partielle de la capacité de gain au-dessus d'un degré 

prescrit, lorsqu'il est probable que cette perte totale ou partielle sera permanente, ou la 

diminution correspondante de l'intégrité physique, en cas de décès de la victime, la perte de 

moyens d'existence subie par son conjoint survivant et ses enfants ».  

 Objectif annoncé dans la loi du 30 octobre 1946.88

 Suivant ainsi le modèle allemand. 89

 Convention n°C102. 90
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Alors que la France bénéficiait d’une norme conforme au Droit européen, elle légalisera les 

dispositions du Code européen de la Sécurité Sociale par décret du 3 avril 1987 , soit deux 91

ans après l’inscription de l’article L431-1  dans le Code de la Sécurité Sociale ; ce dernier 92

détaillant les prestations accordées aux bénéficiaires du livre IV.  

Seront ainsi dus aux bénéficiaires de la législation des accidents du travail et maladies 

professionnelles les frais « médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et accessoires », les 

« l’indemnité journalière due (…) pendant la période d’incapacité temporaire », mais 

également « une indemnité en capital (…) » ou bien une rente en cas d'incapacité permanente.   

La législation relative au risque professionnel était alors bien ancrée, dans tous les systèmes 

juridiques, qu’ils soient internationaux ou européens, évidemment influencés par la pratique 

française du XIXe siècle. 

B. Des principes indemnitaires de la législation des risques professionnels 

Les contours d’une prise en charge des risques professionnels étaient posés, permettant une 

indemnisation forfaitaire de la victime (1), à moins qu’une faute inexcusable ne permettre de 

déroger au principe (2). 

1. Le principe initial : l’indemnisation forfaitaire de la victime 

Les principes exposés par les dispositions en vigueur posées antérieurement par la loi du 9 

avril 1898 permettant de faciliter les procédures, tant pour l’employeur, que pour le salarié.  

Si cette dernière permet d’engager de facto la responsabilité de l'employeur en créant un 

système d'indemnisation automatique pour les travailleurs victimes d’accidents de travail ou 

de maladies professionnelles, elle ne leur permet qu'une indemnisation dite « forfaitaire ». Le 

compromis est simple : la responsabilité de l’employeur sera toujours engagée sans que le 

 D. n°87-248 portant publication du Code européen de Sécurité Sociale.91

 D. n°85-1353 du 17 décembre 1985 relatif au Code de la Sécurité Sociale.  92
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salarié n’ait besoin de prouver une quelconque faute, mais l’indemnisation perçue ne pourra 

excéder en principe  une certaine somme fixée forfaitairement.  93

En effet, et l’article premier l’annonce, « les accidents survenus par le fait du travail, ou à 

l’occasion du travail (…) donnent droit, au profit de la victime, à une indemnité à la charge 

du chef d’entreprise, à la condition que l’interruption de travail ait duré plus de quatre 

jours », tout en ne permettant pas aux victimes de se prévaloir du Droit commun , c’est-à-94

dire sans qu’elles ne puissent demander une indemnisation complémentaire au titre des 

préjudices qui ne seraient pas pris en charge par la législation professionnelle.  

Aussi, la loi du 9 avril 1898 présentait un avantage majeur en ce qu’elle permettait 

d’indemniser « non seulement l’incapacité permanente de travail ou le dommage subi par les 

ayants droit en cas de décès, mais aussi de l’incapacité temporaire de travail en cas 

d’accident deux notions inscrites dans son article 3 » .  95

Dès lors, ce sont tant l’incapacité permanente que temporaire de travail qui sont prises en 

charge ; la première ouvrant droit à une rente dont l’indemnisation variait en fonction de la 

situation de l’ouvrier , la seconde, à une indemnité journalière à partir du cinquième jour . 96 97

 Voir infra.93

 Autrement dit, de l’article 1382 du Code civil en vigueur à l’époque. 94

 VIET V. , « Aux fondements introuvables de l’État-providence : la loi du 9 avril 1898 à l’épreuve de la Grande 95

Guerre », Le Mouvement Social, 2016, p. 127 à 147

 En cas d’incapacité absolue et permanente, le salarié pouvait percevoir une rente égale aux deux tiers de son 96

salaire annuel alors qu’en cas d’incapacité partielle permanente, la rente représente une portion de la moitié du 

salaire perçu au moment de l’accident.

 Aujourd’hui, cette disposition fixée à l’article 3 de la loi du 9 avril 1898 n’est plus d’actualité. En cas 97

d’accident du travail nécessitant un arrêt de travail, un délai de carence de trois jours s’impose en cas de maladie 

ou d’accident non professionnel selon l’article R323-1 du Code de la Sécurité Sociale. Néanmoins, en droit 

positif et dans le cas où l’affection aurait une origine professionnelle, le délai de carence s’efface selon l’article 

L433-1 dur Code de la Sécurité Sociale. 
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La loi ajoutera également que « Le chef d’entreprise supporte en outre les frais médicaux et 

pharmaceutiques et les frais funéraires »  ces derniers étant accordés aux ayants-droit en 98

plus de la rente viagère qui leur revenait de droit . 99

Ce sont alors seulement les préjudices patrimoniaux - c'est-à-dire les pertes de gains ou bien 

les dépenses affectées à l’affection - qui sont indemnisés au titre de cette nouvelle 

responsabilité.  

Si pour l’incapacité de travail temporaire les indemnités journalières permettent de palier 

l'impossibilité pour la victime de travailler et de lui assurer un revenu de remplacement, 

l’indemnité accordée au titre de l’incapacité permanente permet, quant à elle, de prendre en 

charge l'incidence professionnelle de son handicap postérieurement à sa consolidation.  

Sont dès lors indemnisées, tant les pertes de gain de la victime que ses capacités de travail qui 

se retrouvent, de facto, réduites. 

Cependant, la loi du 9 avril 1898 permettra de déroger en son article 20 alinéa 3, au caractère 

forfaitaire qui semblait pourtant ancré dans l’esprit de la norme : « Lorsqu’il est prouvé que 

l’accident est dû à la faute inexcusable du patron ou de ceux qu’il s’est substitué dans la 

direction, l’indemnité pourra être majorée (…) ». Les mots étaient posés mais restait-il encore 

à dessiner les contours de la « faute inexcusable » et la forme de la majoration.  

Comptait-elle indemniser tous les préjudices subis par une personne, se rapprochant du Droit 

commun et dérogeant au caractère purement forfaitaire de l’indemnisation voulue au XIXe 

siècle ? Ou se limitait-elle à certains postes de préjudice ? 

 L. 9 avril 1898, art. 4 qui précisera nonobstant que ces frais ne devront pas excéder 100 francs.98

 Les ayants-droit mentionnés dans la loi du 9 avril 1898 correspondent aux enfants et conjoint du défunt. Dans 99

le cas où ce dernier n’avait ni enfant ni conjoint, « chacun des ascendants et descendants qui étaient à sa 

charge » recevait une rente viagère pour les ascendants et payables jusqu’à seize ans pour les descendants (art. 3, 

L. 9 avril 1898).
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2. L’exception : la faute inexcusable de l’employeur 

La définition de la faute inexcusable n’a nullement été posée par la loi et a nécessité d’en 

dessiner les contours de manière prétorienne par l’arrêt Dame Veuve Villa (1941) (a), 

définition qui sera renouvelée par les arrêts Amiante (2002) (b).  

a) L’arrêt Dame Veuve Villa (1941) et l’interprétation prétorienne de la faute 

inexcusable 

La « qualification de la faute inexcusable conduit à l’application de règles particulières 

d’indemnisation » . Néanmoins, comme bien souvent, la loi ne s’attachera pas pour autant à 100

définir la notion de « faute inexcusable » et en laissera le soin à une interprétation par le juge ; 

interrogeant ainsi sur la normativité de cette dernière qui viendrait alors s’apposer sur les 

sources officielles du Droit.  

C’est ainsi que pour la première fois et quasiment un demi-siècle après la naissance de la 

responsabilité de jus du chef d’entreprise qu’a été posée la définition de la faute inexcusable, 

laquelle est une « faute d'une gravité exceptionnelle, dérivant d'un acte ou d'une omission 

volontaire, de la conscience du danger que devait en avoir son auteur, de l'absence de toute 

cause justificative et se distinguant par le défaut d'un élément intentionnel de la faute » .  101

En l’espèce, Monsieur Y., entrepreneur et employeur de Monsieur VILLA, construisait un 

immeuble dans lequel ce dernier y était embauché en tant qu’ouvrier. L’immeuble s’effondra, 

tuant plusieurs ouvriers, parmi lesquels ce second.  

Les experts, désignés par le juge d’instruction, détermineront dans son entièreté, la 

responsabilité de l’entrepreneur basée sur une « inobservation des règles les plus élémentaires 

de l’art de bâtir ».  

Si la Cour d’appel de Paris en 1931 ne retiendra pas la faute inexcusable de l’entrepreneur au 

motif « que les fautes incombant à Y... ne révélaient pas chez leur auteur la volonté certaine 

et arrêtée d'édifier la construction avec la conscience des conséquences périlleuses de son 

 KESSLER F., Droit de la Sécurité Sociale, 7e édition, p. 33. 100

 Cass. ch. réunies, 15 juill. 1941, Dame Veuve Villa, n°00-26.836101
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inobservation des règles de l'art de bâtir ; qu'elles n'ont pas été commises avec la pleine 

connaissance d'un danger exceptionnel et presque inévitable », cet arrêt sera par suite cassé 

par la Cour de cassation qui interprètera de manière exhaustive, les éléments constitutifs d'une 

faute inexcusable. La cause sera finalement renvoyée devant la Cour d’appel de Rouen en 

Chambre du Conseil qui jugera au fond des préjudices subis. 

L’application de l’article 20 de la loi du 9 avril 1898 eut eu pour effet de mettre en place une 

indemnisation majorée en cas de faute inexcusable ; encore fallait-il définir la majoration 

proposée et les préjudices pris en charge le cas échéant. 

Cet arrêt restera pendant longtemps le modèle de définition de la faute inexcusable, faute 

d’une autre interprétation.  

b) Les arrêts dits Amiante (2002), et le renouvellement d’une définition 

jurisprudentielle 

La définition de la faute inexcusable sera renouvelée dans les arrêts dits Amiante de la Cour 

de cassation du 28 février 2002 en matière de maladie professionnelle  et la même année 102

pour les accidents de travail  mais non dans les accidents de trajet .  103 104

Soixante ans après la jurisprudence de 1941, la Cour de cassation tirera des nouvelles 

caractéristiques permettant un champ d’indemnisation du préjudice élargi .  105

Dès lors, la faute inexcusable pouvait et peut encore, à l'heure actuelle, se définir comme 

« lorsque l'employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était exposé le 

 Cass., Soc., 28 février 2002, n°99-18.389, n°99-18.390, n° 99-21-255, n°99-17.201, n°00-11.793. 102

 Cass. Soc., 11 avril 2002, n°00-16.535 ; dans le même sens Cass., Soc., 31 octobre 2002, n°00-18.359 qui 103

vient ajouter qu’il importe peu « que la faute inexcusable commise par l'employeur ait été la cause déterminante 

de l'accident survenu au salarié mais qu'il suffit qu'elle en soit une cause nécessaire pour que la responsabilité 

de l'employeur soit engagée » et Cass., Civ., 1er juillet 2003, n°02-30.542.

 Cass. Civ., 2e, 10 décembre 2008, n°07-19.626.104

 LEROUGE, L., « Suicide du salarié et faute inexcusable de l’employeur : quelles évolutions juridiques », 105

RDSS, 2012, p. 373.
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salarié, et qu'il n'a pas pris les mesures nécessaires pour l'en préserver ». Faisant fi du critère 

de gravité exceptionnelle qui n’était qu’une notion sui generis et dont la jurisprudence faisait 

une interprétation in concreto , les arrêts Amiante feront ressortir trois principaux caractères 106

à la faute inexcusable. 

En premier lieu, il ressort que l’employeur a une obligation de sécurité envers son préposé. Si 

cette dernière apparaît dans le Code du travail à l’article L4121-1 , c’est une obligation de 107

résultat qui est posée ici, modifiant ainsi le champ d’application de la responsabilité afférente. 

Non seulement l’employeur doit tenter de protéger son salarié des risques inhérents à son 

emploi, mais il doit également y arriver, peu importe les moyens mis en oeuvre. Tout échec de 

protection de sa part est ainsi susceptible d’engager sa responsabilité dont il devra - en 

principe - répondre des conséquences sur son patrimoine personnel .  108

Néanmoins, si les arrêts Amiante permettent d’engager la responsabilité de l’employeur qui a 

manqué à son obligation de sécurité de résultat, ils ne posent pas pour autant de présomption 

 Cass, Civ., 2e, 13 mai 1975, n°74-11.143 : est considérée comme une faute inexcusable de l’employeur le fait 106

pour ce dernier de ne pas avoir remis de panier de protection alors même qu’il avait été enlevé pour permettre la 

montée de matériaux par une grue qui était tombée en panne. 

 C. Trav., art. L4121-1 : « L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la 107

santé physique et mentale des travailleurs ».

 Bien que longtemps interdite, l’employeur peut néanmoins se prémunir contre les conséquences pécuniaires 108

de sa faute inexcusable en souscrivant une assurance depuis la loi n°87-39 du 27 janvier 1987. Cette possibilité 

est désormais inscrite à l’article L452-4 du Code de la Sécurité Sociale : « L'auteur de la faute inexcusable est 

responsable sur son patrimoine personnel des conséquences de celle-ci. L'employeur peut s'assurer contre les 

conséquences financières de sa propre faute inexcusable ou de la faute de ceux qu'il s'est substitués dans la 

direction de l'entreprise ou de l’établissement ». A contrario, l’employeur n’est pas responsable de la faute 

inexcusable commise par l’un de ses substitués (Cass., Soc., 1er avril 1993, n°91-12.501).
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de responsabilité de ce dernier . Dès lors, il revient toujours à l’employé de prouver la faute 109

de l’employeur hors les cas posés aux articles L4154-3  et L4131-4  du Code du travail. 110 111

En deuxième lieu, « l’employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel était 

exposé le salarié ». Aussi, ce premier ne doit pas nécessairement et effectivement en avoir eu 

conscience, mais il aurait dû, compte tenu de son expérience, de l’emploi exercé, s’en 

prévaloir . Il en est de tel pour une apprentie qui s’est assise sur en bordure d’une coupole 112

en plexiglass et qui a chuté d’un étage suite à la rupture de cette dernière. L’employeur n’avait 

pas prévenu ses salariés des risques inhérent à celle-ci « dans la mesure où le chantier 

impliquait seulement 120 heures de travail, qu'il avait été fourni à la salariée des gants »  113

ou bien encore de l’employeur qui n’a pas protégé sa secrétaire qui avait reçu des menaces de 

mort et dont elle l’avait informé . 114

Aussi, la Cour de cassation a pu retenir la faute inexcusable de l’employeur dont le salarié 

effectuait des travaux dans un silo lorsque sa main a été entraînée par le moteur d’une 

machine dont le cycle n’était pas terminé  alors même que la Cour d’appel retenait que 115

« l’employeur a eu parfaitement conscience de la nécessité de s'assurer de l'arrêt de la 

machine avant de commencer les travaux et qu'après s'être entretenu avec le responsable de 

 KEIM-BAGOT M., « Redéfinition de l’obligation de sécurité de l’employeur en droit de la Sécurité Sociale », 109

BJT, p. 47.

 Art. L4154-3 Code du Travail : « La faute inexcusable de l'employeur prévue à l'article L. 452-1 du Code de 110

la Sécurité Sociale est présumée établie pour les salariés titulaires d'un contrat de travail à durée déterminée, 

les salariés temporaires et les stagiaires en entreprise victimes d'un accident du travail ou d'une maladie 

professionnelle alors qu'affectés à des postes de travail présentant des risques particuliers pour leur santé ou 

leur sécurité ils n'auraient pas bénéficié de la formation à la sécurité renforcée prévue par l'article L. 4154-2 ». 

 Art. L4131-4 CSS : « Le bénéfice de la faute inexcusable de l'employeur prévue à l'article L. 452-1 du Code 111

de la Sécurité Sociale est de droit pour le ou les travailleurs qui seraient victimes d'un accident du travail ou 

d'une maladie professionnelle alors qu'eux-mêmes ou un représentant du personnel au comité social et 

économique avaient signalé à l'employeur le risque qui s'est matérialisé ».

 Il revient ainsi aux juges de déterminer si l’employeur n’aurait pas dû avoir conscience du danger encouru par 112

la victime (Cass., Civ., 19 juin 2014, n°13-18.323). 

 CAA Lyon, 30 juillet 2013, n°13/08973. 113

 Cass., Civ., 2e, 8 juillet 2021, n°19-25.550. 114

 Cass., Civ. 2e, 16 septembre 2003, n°02-30.670 dont la solution reste grandement étonnante du fait des 115

mesures prises antérieurement par l’employeur.
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l'entreprise mandante et observé une pause dans l'attente de l'arrêt de cette machine, il a pu 

en confiance et de bonne foi estimer, constatant l'arrêt du moteur, que l'alimentation avait été 

effectivement coupée ».  

En dernier lieu, la faute inexcusable doit résulter d’une abstention de l’employeur, c'est-à-dire 

que ce dernier ne doit pas avoir pris les mesures nécessaires pour empêcher la réalisation du 

risque.  

Ainsi, il revient à la victime d’apporter la preuve conformément au Droit commun .  116

Aussi, cette abstention est à rejoindre avec le caractère subjectif de la faute inexcusable. Si 

l’employeur aurait du avoir conscience du danger auquel il soumettait son salarié, mais qu’il 

n’en n’avait pas effectivement la capacité, comment n'aurait-il pas pu s’abstenir ? Cette 

disposition se présente davantage comme une volonté d’indemniser - de manière plus étendue 

- la victime coûte que coûte plus que de sanctionner l’employeur de ses fautes inexcusables 

qu’il pourrait, de manière indirectement volontaire, provoquer .  117

Pour s’exonérer de sa responsabilité, l’employeur devra ainsi prouver par tout moyen, ne pas 

s’être abstenu de prendre les moyens nécessaires, ou bien avoir respecté la législation en 

matière de sécurité . Cela peut provenir de la mise à jour du document unique d’évaluation 118

 La faute inexcusable ne se présume pas, il revient à la victime d’en apporter la preuve.  116

Voir dans ce sens, CA Aix en Provence, 2 juillet 2021, n°20/12222, ; CA Riom, 26 mai 2021, n°19/00537 ; sur 

des décisions n’ayant pas donné lieu à reconnaissance de la faute inexcusable du fait du manque de preuve ; CA, 

Aix en Provence, 21 septembre 2016, n°15/14868 sur un agent de manoeuvre amputé de trois doigts suite à 

l’écrasement de sa main par la roue d’un wagon devenu amnésique à la suite de l’accident ; CA, Nancy, 17 mars 

2010, n°09/01733.

 La faute inexcusable n’est à pas confondre avec la faute intentionnelle de l’employeur qui elle présente un 117

caractère volontaire. Il ne peut s’agir d’une imprudence dans le cadre de la faute intentionnelle. Néanmoins, la 

jurisprudence a eu l’occasion d’approuver la faute inexcusable de l’employeur qui n’avait pas pris les mesures 

nécessaires en matière de propagation des poussières de bois. L’abstention pourrait ainsi résulter, in fine, en une 

volonté du fait des multiples avertissements adressés « que par courrier du 26 septembre 1990 la CRAM avait 

attiré son attention sur les risques liés aux poussières de bois, que par lettre du 30 janvier 1991 faisant suite à 

une lettre d'observation du 1er octobre 1990, le directeur départemental du travail a adressé une mise en 

demeure de régler notamment les problèmes de poussière dans le secteur du ponçage, que lors de la réunion du 

CH SCT du 6 novembre 1998 le médecin du travail faisait remarquer que l'empoussiérage était supérieure aux 

moyennes tolérées et qu'il fallait apporter des corrections » (CA, Rioms, 22 mai 2012, n°11/02387).

 Cass., Civ., 2e, 12 mai 2003, n°01-27.071.118
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des risques professionnels (DUERP)  ou bien tout simplement ne pas avoir eu conscient des 119

risques auxquels ses salariés s’exposaient .  120

C. De l’indemnisation in concreto de la victime d'un accident du travail ou d’une maladie 

professionnelle 

L’employé a de jus droit à l’indemnisation de son incapacité temporaire (1) avant la 

détermination de son incapacité permanente (2) qui peut mener à majoration en cas de faute 

inexcusable (3).  

1. L’indemnisation de l’incapacité temporaire 

Après information de la victime à son employeur de la survenance d'un accident de travail  121

et de la transmission par ce dernier de l’information à la caisse primaire d’assurance maladie 

(CPAM) , ou de l’information de la victime à cette dernière  et le cas échéant, de la 122 123

 Il a été cependant reconnu que l'absence de DUERP n’engage pas, de facto, la responsabilité de l'employeur 119

tant que des mesures de prévention utiles et nécessaires ont été mises en place par ce dernier (CA Nîmes, 6 

février 2018, n°16.02561).

 Arrêt de rejet sur une employée victime d’une agression sexuelle sur son lieu de travail par son supérieur 120

hiérarchique et arguait que « l’employeur avait nécessairement conscience du danger d'agression sexuelle 

encouru dans la mesure où les salariés étaient en majorité des femmes et qu'il n'y avait que deux hommes dans le 

personnel » (CA Montpellier, 17 novembre 2021, n°19/02158).

 Conformément à l’article L441-1 CSS complété par l’article R441-2 CSS : « La déclaration à laquelle la 121

victime d'un accident du travail est tenue conformément à l'article L. 441-1 doit être effectuée dans la journée où 

l'accident s'est produit ou au plus tard dans les vingt-quatre heures. Elle doit être envoyée, par tout moyen 

conférant date certaine à sa réception, si elle n'est pas faite à l'employeur ou à son préposé sur le lieu de 

l’accident ». 

 Art. L441-2 CSS : « l'employeur ou l'un de ses préposés doit déclarer tout accident dont il a eu connaissance 122

à la caisse primaire d'assurance maladie dont relève la victime selon des modalités et dans un délai déterminés » 

et art. R441-3 CSS : « La déclaration de l'employeur ou l'un de ses préposés prévue à l'article L. 441-2 doit être 

faite, par tout moyen conférant date certaine à sa réception, dans les quarante-huit heures non compris les 

dimanches et jours fériés ». 

 Conformément à l’art. L461-5 CSS. 123
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reconnaissance du caractère professionnel de l’affection , divers frais vont être pris en 124

charge. 

Nous ne nous attacherons pas spécifiquement aux conséquences d’une incapacité temporaire 

sur l'indemnisation d'une victime d'un accident du travail ou d’une maladie professionnelle du 

fait qu'elle ne donne pas lieu à détermination d’un taux d’incapacité permanente partielle.  

En effet, si l’assuré social a droit à la prise en charge globale de ses frais de soins  125

conformément à l’article L431-1 du Code de la Sécurité Sociale, il a également droit au 

paiement d’un « revenu de remplacement ». Les indemnités journalières de Sécurité Sociale 

correspondant à la perte de salaire engendrée par l'arrêt de travail suite à l’accident de travail 

ou la maladie professionnelle .  126

Néanmoins, si la survenance d’un accident de travail ou d'une maladie professionnelle permet 

de déroger aux trois jours de carence , cette réparation du préjudice économique subi ne 127

saurait être intégrale. En effet, « la fraction du salaire journalier (…) est égale à 60 % »  128

pour les vingt huit premiers jours . Le restant étant laissé à la charge de l’employeur au titre 129

de l’article L1226-1 du Code du travail  sauf à ce qu'une convention collective en décide 130

autrement.  

 CSS, art. R441-7 ; pour aller plus loin, CSS, art. R441-8 et WOLFGANG F. « Principe de contradiction et 124

reconnaissance du caractère professionnel d’un accident ou d’une maladie » ; Dalloz Actualité ; 2021.

 Pour les établissements privés voir CSS, art. L432-4. 125

 Pour la méthode de calcul des indemnités journalières de Sécurité Sociale voir CSS, art. L323-1. 126

 CSS, art. L433-1: « Une indemnité journalière est payée à la victime par la caisse primaire, à partir du 127

premier jour qui suit l'arrêt du travail consécutif à l’accident ». 

 CSS, art. R433-1.128

 CSS, art. R433-3 : « le taux de l'indemnité journalière est porté à 80 % du salaire journalier, à partir du 129

vingt-neuvième jour après celui de l'arrêt de travail consécutif à l’accident ».

 C. Trav. ; art. L1226-1 : « Tout salarié ayant une année d'ancienneté dans l'entreprise bénéficie (…) d'une 130

indemnité complémentaire à l'allocation journalière (…) à condition :  

1° D'avoir justifié dans les quarante-huit heures de cette incapacité (…) ;  

2° D'être pris en charge par la Sécurité Sociale ; 

3° D'être soigné sur le territoire français ou dans l'un des autres Etats membres de la Communauté européenne 

ou dans l'un des autres Etats partie à l'accord sur l'Espace économique européen ». 
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2. L’incapacité permanente partielle, détermination et indemnisation 

La compréhension d’une telle notion nécessite la mise en place de quelques préalables (a) qui 

permettront de mieux appréhender les conséquences du taux d’incapacité permanente partielle 

sur l’indemnisation de la victime (b).  

a) Préalables  

La survenue d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle entraîne, pour la 

victime, un taux d’incapacité permanente partielle constitutif de séquelles postérieures à sa 

consolidation . Sa filiation « bâtarde »  avec le déficit fonctionnel permanent peut être 131 132

source de difficulté pour les néophytes du Droit du dommage corporel.  

Ce taux d’incapacité permanente partielle  est apprécié in concreto par le médecin mandaté 133

par la CPAM ou bien par la mutualité sociale agricole (MSA)  qui mènera une expertise aux 134

fins de déterminer ce premier selon le barème annexé au Code de la Sécurité Sociale. 

La reconnaissance d’une incapacité permanente partielle provoque certaines conséquences au 

terme de l’article R434-32 du Code de la Sécurité Sociale : « Au vu de tous les renseignements 

recueillis, la caisse primaire se prononce sur l'existence d'une incapacité permanente et, le 

cas échéant, sur le taux de celle-ci et sur le montant de la rente due à la victime ou à ses 

ayants droit. Les barèmes indicatifs d'invalidité dont il est tenu compte pour la détermination 

du taux d'incapacité permanente d'une part en matière d'accidents du travail et d'autre part 

en matière de maladies professionnelles sont annexés au présent livre. Lorsque ce dernier 

 La consolidation étant étendue du moment où l’état de la victime n'est plus susceptible d'évolution, positive 131

ou bien négative.

 LE ROY M., LE ROY J.D., BIBAL F., GUÉGAN A., L’évaluation du préjudice corporel, 22e éd., Paris, 132

LexisNexis, coll. « Droit & professionnels », 2022. 

 CSS, art. L434-2 : « Le taux de l'incapacité permanente est déterminé d'après la nature de l'infirmité, l'état 133

général, l'âge, les facultés physiques et mentales de la victime ainsi que d'après ses aptitudes et sa qualification 

professionnelle, compte tenu d'un barème indicatif d’invalidité ».

 Pour les salariés et non-salariés agricoles.134
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barème ne comporte pas de référence à la lésion considérée, il est fait application du barème 

indicatif d'invalidité en matière d'accidents du travail » . Plusieurs remarques sont ainsi à 135

formuler ici.  

Dans un premier temps, il n’est fait appréciation, dans cet article, de la seule possibilité pour 

une victime d'obtenir une rente en cas d’accident de travail ou de maladie professionnelle ; or, 

la rente octroyée à la victime - en opposition avec le capital - ne l’est que si le taux 

d’incapacité permanente partielle est supérieur à 10 % .  136

Dans un deuxième temps, et parlant des maladies professionnelles, lorsqu'une affection 

n’apparaît pas sur les tableaux annexés au livre IV du Code de la Sécurité Sociale, il est fait 

application du barème des accidents de travail. Néanmoins, comment caractériser des lésions 

pour la plupart diffuses, en les rapprochant des accidents du travail lorsque les affections 

visées dans le tableau afférent apparaissent être pour la plupart, physiques, précises et limitées 

à des organes particuliers ? En effet, imaginons que les cancers broncho-pulmonaires primitifs 

n’apparaissent pas dans le barème indicatif des maladies professionnelles, comment les 

chiffrer à l’aide du barème utilisé pour les accidents du travail ? Ce dernier se réfère 

davantage aux conséquences d'un acte « sur le vif » tel que l'arrachement d’un membre, que 

sur une exposition prolongée à des substances pouvant atteindre différents organes telles 

qu'une asbestose. Néanmoins, les cas d’espèce où les maladies professionnelles n’apparaissent 

pas restent rares, voire inexistants du fait de la quasi-exhaustivité des maladies visées et de la 

possibilité pour la victime de faire reconnaître le caractère professionnel de sa maladie hors 

tableau .  137

Dans un dernier temps, le taux d’incapacité permanente partielle est déterminé « d’après la 

nature de l'infirmité, l'état général, l'âge, les facultés physiques et mentales de la victime ainsi 

 Pour un exemple de détermination du taux d’incapacité au début du XXe siècle avant la mise en place des 135

barèmes indicatifs annexés au CSS voir ROHMER, J., Les accidents du travail : évaluation (à l’usage des 

médecins experts des incapacités professionnelles (loi du 9 avril 1898),1902, p. 2.

 Voir infra.136

 CSS, art. L461-1 al. 6 et sur la procédure, pour une application, voir CA Colmar, ch. 4SB, 9 février 2023, 137

n°21/02374. 
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que d'après ses aptitudes et sa qualification professionnelle, compte tenu d'un barème 

indicatif d’invalidité ». Ce sont ainsi six critères qui permettent la détermination du taux 

d’incapacité permanente, parmi lesquels sa qualification professionnelle, critère majeur 

puisque c’est selon l’emploi exercé que la séquelle sera plus ou moins importante.  

Si le barème annexé fait ainsi office de guide à destination des professionnels de santé en 

charge de la détermination des taux d'incapacité, il ne reste pas une obligation légale, l’expert 

mandaté par la caisse pouvant le moduler tel qu’il le souhaite. 

b) Taux d’incapacité permanente partielle et indemnisation de la victime 

Le taux d’incapacité permanente partielle est déterminé souverainement par le médecin 

expert, le plus souvent en inspiration des barèmes annexés au Code de la Sécurité Sociale.  

Contrairement au déficit fonctionnel permanent, l'incapacité permanente partielle est 

composée à la fois un taux médical  et un taux professionnel  et n’a ainsi - en théorie - 138 139

vocation qu’à indemniser les dommages se répercutant sur la sphère professionnelle.  

La réelle notion qui entoure celle d’incapacité permanente partielle est en réalité l’incidence 

de l’accident sur la sphère professionnelle du travailleur et nullement sur sa sphère 

personnelle. En effet, c’est puisque la personne a subi un traumatisme dont elle garde des 

séquelles qu’elle sera moins employable, moins facilement reclassable ou tout simplement 

plus fatigable alors qu’elle occupe le même poste que celui qu’elle occupait auparavant.  

Néanmoins, l’indemnisation d’une victime d'un tel accident dépendra du taux d'incapacité 

retenu.  

En effet, le Code de la Sécurité Sociale distingue traditionnellement le capital et la rente 

allouée à une victime puisque selon l’article L434-1 alinéa 1er dudit Code : « Une indemnité 

en capital est attribuée à la victime d'un accident du travail atteinte d'une incapacité 

 Le taux médical étant étendu de l’affection physiologique de la personne, il s’entend de la même manière 138

pour tous, peu importe leur profession exercée. 

 Le taux professionnel étant celui susceptible de varier en fonction de la profession exercée par la victime, il 139

peut être plus ou moins majoré. 
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permanente inférieure à un pourcentage déterminé ». L’article L434-2 alinéa 2, quant à lui, 

vient préciser que « Lorsque l'incapacité permanente est égale ou supérieure à un taux 

minimum, la victime a droit à une rente égale au salaire annuel multiplié par le taux 

d'incapacité qui peut être réduit ou augmenté en fonction de la gravité de celle-ci ». C’est 

finalement le pouvoir règlementaire qui déterminera à l’article R434-1 du Code de la Sécurité 

Sociale le taux afférent : « Le taux d’incapacité (…) est fixé à 10 % ». 

Aussi, si la victime présente un taux d'incapacité inférieur à 10 %, c’est une indemnité en 

capital qui lui sera reversée. Le montant de cette indemnité étant déterminé selon un décret 

pris en Conseil des ministres et retranscrit à l’article D434-1 du Code de la Sécurité 

Sociale .  140

Contrairement à ce qui pourrait ainsi être exercé en Droit commun du dommage corporel, 

l’indemnisation en capital est forfaitaire et non modulable, dans la lignée de ce que voulait le 

« deal en béton »  de la loi du 9 avril 1898.  141

Néanmoins, dès lors que la victime présente un taux d’incapacité permanente partielle au 

moins égal à 10 %, elle ne pourra percevoir, en principe , qu'une rente.  142

Le calcul de cette dernière, bien que complexe dans son explication, n’en reste pas moins 

trivial.  

Prenons l’exemple d’une victime atteinte d’un taux d’incapacité permanente partielle de 75 

%, il convient tout d’abord de calculer son taux d’incapacité « utile » qui sera réduit de moitié 

pour la part d’incapacité pour la part inférieure à 50 % et augmenté de moitié pour la part 

supérieure à 50 % .  143

 Annexe n°3. 140

 DUPEYROUX J.J., « Centenaire de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail et les maladies 141

professionnelles : un deal en béton ? », Droit social, 10 juillet 1998, p. 631.

 Certaines victimes qui présentent un pourcentage proche de 10 % d’IPP demandent parfois un versement en 142

capital plutôt que de percevoir à chaque période, une petite somme consécutive à la rente. 

 CSS, art. R434-2. 143
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Son taux d’incapacité utile (TU) sera ainsi égal à : 

 

 % 

C’est ainsi ce taux utile et non pas le taux d’incapacité dite « réelle »  qui sera pris en 144

compte dans le calcul de la rente. Le taux d’incapacité corrigé s’il est bien l’un des éléments 

déterminants du calcul de la rente, n’en n’est pas l’exclusif.  

En effet, encore convient-il de calculer cette dernière sur la base d’un salaire de référence 

conformément à ce que la loi énonce , ce dernier ne pouvant être inférieur à 20.048,80 € et 145

supérieur à 160.390,42 €. Au niveau de la périodicité des versements effectués par les caisses, 

cette rente sera perçue de manière trimestrielle ou bien de manière mensuelle pour les 

victimes qui bénéficieraient d’un taux d’IPP supérieur à 50 %.  

Aussi, si nous reprenons notre exemple précédent pour déterminer la somme octroyée à la 

victime. Cette dernière est atteinte d'une incapacité corrigée de 62,50 %, elle touchait, avant 

son accident, au minimum, un salaire de 22.300 €. Le calcul de la rente (R) sera le suivant :  

 € 

 € 

Si nous avons vu les modes de calcul qui permettent d’indemniser une victime d’un risque 

professionnel, reste-t-il encore à savoir ce qu’indemnisait la rente versée à cette dernière, 

notamment en cas de faute inexcusable.   

TU = 50 * 0,5 + 25 * 1,5

TU = 62,50

R = 62,50% * 22.300

R = 13.937,50

 Qui correspond au taux d’incapacité permanente partielle telle que fixée par le médecin en charge de 144

l’expertise. 

 CSS, art. L434-15. 145
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3. Les conséquences de la faute inexcusable 

Les conséquences de la faute inexcusable reconnue sont doubles, d’une part, la victime a droit 

au doublement de sa rente ou de son capital (a), mais également à une indemnisation 

complémentaire telle que posée par la loi et interprétée par la jurisprudence (b).  

a) Le doublement de la rente ou du capital 

Nous avons pu longuement l’aborder, la rente n’est pas figée et peut même donner lieu à une 

indemnisation complémentaire si le salarié a été victime d’une faute inexcusable de son 

employeur en vertu des dispositions légales . Restait néanmoins à savoir comment 146

interpréter cette disposition, réponse qui sera donnée tant dans la législation, que dans la 

jurisprudence.  

En effet, la loi  permet une majoration de la rente ou du capital qui peut être accordée, de 147

façon amiable ou bien juridictionnelle .  148

C’est en effet à la victime d'introduire une demande de reconnaissance de la faute inexcusable 

de l’employeur auprès de la CPAM compétente . Cette dernière sera alors en charge de 149

convoquer les parties et d’entendre leurs prétentions et enfin de trouver un compromis entre 

elles. À cette issue, un procès-verbal  sera établi, laissant la possibilité pour les parties 150

 CSS, art. L452-1. 146

 CSS, art. L452-2. 147

 Cette action en reconnaissance de la faute inexcusable est suivi d’une prescription biennale, conformément à 148

l’article L431-2 CSS, qui commence à courir soit du jour de l’accident, soit de la cessation du paiement des 

indemnités journalières, soit de la clôture de l’enquête prévue à l’article L442-1 du Code de la Sécurité Sociale, 

soit de la reconnaissance du caractère professionnel de l’accident (Cass, civ. 2e, 6 novembre 2014, n°13-12.152 ; 

13-12.188). 

 La procédure de conciliation antérieure à une procédure contentieuse n’est pas obligatoire (Cass, Civ., 2e, 10 149

octobre 2019, n°18-20.421). 

 Le procès-verbal établi lors d’un tel recours n’a pas autorité de la chose jugée et ne peut ainsi éteindre le droit 150

à recours des parties à l’affaire (Cass., Civ., 26 janvier 2017, n°15-29.095).
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d’introduire une procédure juridictionnelle devant le pôle social du tribunal judiciaire 

territorialement compétent .  151

C’est ce dernier qui aura alors pour charge de déterminer la présence ou non d’une faute 

inexcusable et le cas échéant, de désigner un expert chargé de mener une expertise aux fins de 

détermination des postes de préjudices de la victime.  

Aussi, l’amélioration de la rente  suite à la reconnaissance d’une faute inexcusable ne peut 152

excéder « soit la fraction du salaire annuel correspondant à la réduction de capacité, soit le 

montant de ce salaire dans le cas d'incapacité totale » . En d’autres termes, si le taux 153

d’incapacité corrigé avait été fixé auparavant par la caisse compétente à 20 % - soit 40 % à 

taux réel -, la rente pourra être majorée à hauteur de 30 % du salaire de référence.  

La Cour de cassation a par ailleurs reconnu que la majoration de la rente ne pouvait être 

réduite en fonction de la gravité de la faute inexcusable de l’employeur, seule une faute 

inexcusable de l’employé étant susceptible d’entraîner une telle réduction, le critère de 

proportionnalité n’entrant ainsi ici pas en compte .  154

Pour le capital n’excédant ainsi pas 9 % d’incapacité, il sera tout simplement doublé pour être 

versé en une fois à la victime.  

 L’action en reconnaissance de la faute inexcusable intentée devant le tribunal judiciaire est irrecevable dès 151

lors que la CPAM n’est pas appelée à la cause en raison du lien évident et indivisible entre cette dernière, 

l’employeur et la victime dans la reconnaissance d'une faute inexcusable (Cass, civ, 2e, 12 mai 2022, 

n°20-22.606).

 La majoration est payée par la CPAM mais est ensuite récupérée auprès de l’employeur qui peut donc 152

s’assurer comme nous l’avons préalablement vu, contre les conséquences de sa faute inexcusable.

 Ibid et sur ce point, Cass, Civ., 2e, 13 février 2020, n°19-11.868 : « le salaire annuel s'entend du salaire 153

effectivement perçu par la victime » ; AUMERAN X., « Accidents du travail et maladies professionnelles. Faute 

inexcusable et majoration de la rente : prise en compte du salaire déplafonné », La Semaine Juridique Social, 

2020, n° 17.

 Cass., Civ., 19 décembre 2002, n°01-20.447 ; NOËL L., « Notion de faute inexcusable du salarié », D., 2004, 154

p. 2185 ; SAINT-JOURS Y., « Non-réductibilité de la majoration de la rente pour faute inexcusable de l’employeur 

en fonction de la gravité de cette faute », D., 2003, p. 1792. 
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b) L'indemnisation complémentaire, interprétation par la loi et la jurisprudence 

L’indemnisation complémentaire préalablement exposée ne tient pas qu’en la majoration de la 

rente ou du capital de la victime. En effet, l’article L452-3 du Code de la Sécurité Sociale 

permet, en sus des prestations versées versées au titre de l’incapacité permanente partielle, la 

prise en compte de certains postes de préjudices limitatifs qui pourront être indemnisés sur 

demande de la victime.  

C’est ainsi que l’article permet une indemnisation des « souffrances physiques et morales (…) 

de ses préjudices esthétiques et d’agrément  ainsi que celle du préjudice résultant de la 155

perte ou de la diminution de ses possibilités de promotion professionnelle ».  

Néanmoins, ces dispositions n’atteignent toujours pas - et forcément influencées par le 

compromis de 1898 - le principe de réparation intégrale des préjudices subis par la victime 

conformément au Droit commun de la responsabilité pour faute, témoignant d’une véritable 

autonomie entre les deux matières.  

Néanmoins, par mécanisme de l’article 61-1 de notre Constitution, la constitutionnalité de 

cette disposition - entre autres - sera remise pour conformité entre les mains des Sages qui 

rendront leur décision le 18 juin 2010 .   156

C’est ainsi que l’article L452-3 du Code de la Sécurité Sociale  qui se voulait pourtant en 157

faveur des victimes, était accusé de ne pas être conforme à la Déclaration des Droits de 

l’Homme et du Citoyen de 1789. En effet, les requérants arguaient que le « régime 

d'indemnisation des accidents de travail faisait obstacle à ce que la victime obtienne de son 

employeur, la réparation intégrale de son préjudice, même dans l’hypothèse où ce dernier a 

commis une faute à l'origine de l’accident » .  158

 Le préjudice d'agrément étant défini par la jurisprudence de la Cour de cassation comme étant « le préjudice 155

subjectif de caractère personnel résultant des troubles ressentis dans les conditions d’existence » (Cass, crim, 

plen., 19 décembre 2003, n°02-14783 ; Cass, Civ, 2e, 23 février 2012, n°11-12493). La définition donnée en droit 

jurisprudentiel positif n’équivalant alors pas à celle amorcée par la nomenclature DINTILHAC qui correspond à 

« l’impossibilité pour la victime de pratiquer régulièrement une activité spécifique sportive ou de loisirs ». 

 Cons., Const., 18 juin 2010, QPC n°2010-8. 156

 Cet article n'était pas le seul à être invoqué dans le cadre de la question prioritaire de constitutionnalité, 157

néanmoins, il fut le seul à susciter une remise en question sous réserve d’interprétation par le Conseil 

constitutionnel.

 Op. cit., considérant n°7. 158
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Néanmoins, c’est finalement dans son avant dernier considérant que le Conseil constitutionnel 

émettra une réserve d’interprétation à destination des juges en ce qu'« en présence d'une faute 

inexcusable de l'employeur, les dispositions de ce texte  ne sauraient toutefois (…), faire 159

obstacle à ce que ces mêmes personnes, devant les mêmes juridictions, puissent demander а 

l'employeur réparation de l'ensemble des dommages non couverts par le livre IV du Code de 

la Sécurité Sociale ».  

Exit les postes de préjudices limitatifs énoncés par l’article L452-3 du Code de la Sécurité 

Sociale , le Conseil constitutionnel ouvrait la voie à une meilleure indemnisation des 160

victimes et se rapprochait du régime de Droit commun dont il avait pendant longtemps été 

l’antagoniste.  

Était ainsi rendue possible la prise en compte de tous les postes de préjudices qui avaient été  

consignés dans la nomenclature DINTILHAC tels que le préjudice sexuel , le déficit 161

fonctionnel temporaire  ou bien l’aide tierce personne ante et post consolidation .  162 163

 CSS, art. L452-3.159

 Sur ce point, une proposition de loi a été déposée le 10 mai 2023 par les députés Christophe NAEGELEN et 160

Jean-Luc WARSMANN, visant à modifier l’article L452-3 du Code de la Sécurité Sociale afin d’ajouter, après le 

mot « réparation » de son premier alinéa : « de l'ensemble des préjudices qui ne sont pas indemnisés pour 

l’intégralité de leur montant par les prestations, majorations et indemnités prévues par le présent livre », qui 

viendrait dès lors rompre avec la liste limitative, source de confusion. 

 Le préjudice sexuel étant indemnisé de manière autonome du préjudice d’agrément (Cass, Civ., 2e, 28 juin 161

2012, n°11-16.120) alors que son autonomie était auparavant rejetée (Cass., Crim., 20 décembre 1988, 

n°88-80.746).

 Selon la nomenclature DINTILHAC, le déficit fonctionnel temporaire se définit comme le poste de préjudice 162

cherchant à « indemniser l’invalidité subie par la victime dans sa sphère personnelle pendant la maladie 

traumatique, c’est à dire jusqu’à sa consolidation ». De manière pratique, ce poste de préjudice est fréquemment 

évalué selon des classes, la classe V correspondant à 100 % d’incapacité temporaire, comme les journées 

d’hospitalisation, la classe IV à 75, %, la classe III à 50 %, la classe II à 25 % et la classe I à 10 %. Suite à la 

détermination du taux afférent à l’espèce, la personne en charge de la liquidation du dossier se basera sur une 

somme journalière qu’elle multipliera par le nombre francs de jours et par la classe d’invalidité correspondante. 

 Ce poste de préjudice était d’ores et déjà indemnisé en matière de législation sur les risques professionnels 163

lorsque la victime remplissait trois conditions cumulatives : l’octroi d’une rente liée à un accident de travail ou 

une maladie professionnelle, un taux d’IPP de 80 % ainsi qu’une impossibilité d’accomplir seule au moins trois 

actes ordinaires de la vie courante. Néanmoins, l’ouverture aux autres postes de préjudice par la décision du 18 

juin 2010 permet une indemnisation de chaque personne ayant nécessité de l’aide tierce personne, peu important 

son taux d’IPP in fine.
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Dès lors, les victimes d’un dommage corporel consécutif à une faute inexcusable de leur 

employeur cherchaient à revenir sur l’indemnisation des postes de préjudice indemnisés 

antérieurement à la décision du 18 juin 2010 alors même que les décisions étaient devenues 

irrévocables. Il en était de tel pour un homme qui avait perçu une rente majorée et diverses 

sommes au titre des souffrances physiques et morales endurées, du préjudice esthétique et du 

préjudice d’agrément le 26 janvier 2010, et qui avait saisi la juridiction de Sécurité Sociale 

compétente en sollicitation d’un complément d’indemnisation suite à la décision du Conseil 

constitutionnel . Évidemment, la Cour de cassation validait le raisonnement de la Cour 164

d’appel de Rouen qui avait statué conformément à l’ancien article 1351 du Code civil qui 

s’opposait à une indemnisation complémentaire eu égard à l’autorité de la chose jugée . 165

Néanmoins, les contours de la prise en compte des préjudices accordés au titre de la 

majoration du fait de la faute inexcusable n’étaient pas encore dessinés, tout comme ceux qui 

permettaient de savoir ce que la rente professionnelle prenait en compte.  

II. De la prise en compte du déficit fonctionnel permanent dans l'indemnisation des 

dommages corporels d’origine professionnelle  

Le déficit fonctionnel permanent, pourtant poste de préjudice de Droit commun apparaîtra 

dans le contentieux des accidents du travail et maladies professionnelles, conséquence d’une 

interprétation contra legem de la Cour de cassation (A), qui permettra de prendre en compte 

une triade de préjudice dans l'octroi de la rente accordée à la victime (B).  

A. D’une interprétation contra legem menant à une prise en compte des préjudices 

personnels dans la législation professionnelle 

Il arrivait parfois qu’à l’occasion du travail, l’employé s’en retrouve blessé comme nous 

avons pu le voir. Il s’agissait dès lors de qualifier de prime abord le fait dommageable comme 

 Cass, civ, 2e, 13 février 2014, n°13-10.548. 164

 Dans le même sens que l’arrêt précité, Cass., Civ., 2e, 19 juin 2014, n°13-17.983 où néanmoins la Cour 165

d’appel faisait droit à la demande de la victime de revenir sur l’autorité de la chose jugée pour prendre en compte 

les préjudices non indemnisés avant la décision du 18 juin 2010. 
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étant un accident du travail au sens de la loi de 1898 au vu du peu d’éléments qui pourraient 

en justifier autrement.  

Néanmoins, que faire lorsque l’accident avait bien lieu pendant les temps et heures de travail 

mais qu’il n’était pas dû à une faute de l’employeur ou de l’un de ses préposés ? Puisque la loi 

du 9 avril 1898 ne visait à couvrir que les cas où le dommage survenait du fait de l’employeur 

ou de ses préposés, il n’y avait pas lieu de prendre en charge l’indemnisation des préjudices 

subis par la victime causés par une tierce personne.  

C’est dès lors que l’article 7 de la loi du 9 avril 1898 , repris par l’article 68 de la loi du 30 166

octobre 1946 offrait une solution toute trouvée : la victime pouvait engager la responsabilité 

du tiers « conformément aux règles de droit commun », entendu « conformément à l’ancien 

article 1382 du Code civil » .  167

Si l’article 68 rappelle l’obligation faite aux caisses de Sécurité Sociale d’indemniser la 

victime ou ses ayants-droit - en cas de décès - des prestations en nature et en espèces, il 

s’attachera à préciser les contours d'un tel recours. En effet, lorsque le tiers est responsable 

exclusivement ou que sa responsabilité s’en trouve partagée avec la victime, la caisse est 

admise à « poursuivre le remboursement des indemnités mises à sa charge à due concurrence 

de l’indemnité mise à la charge du tiers ».  

Dès lors, l’article 68 dégageait trois principes .  168

D’une part la caisse avait priorité sur la victime pour recouvrer sa créance au titre des 

préjudices professionnels.  

 L. 9 avril 1898, art. 7 : « Indépendamment de l’action résultant de la présente loi, la victime ou ses 166

représentants conservent, contre les auteurs de l’accident autres que le patron ou ses ouvriers et préposés, le 

droit de réclamer la réparation du préjudice causé, conformément aux règles du droit commun ». 

 L. n°46-2426, art. 68 : « Si l’accident est causé par une personne autre que l’employeur ou ses préposés, la 167

victime ou ses ayants droit conserve contre l’auteur de l’accident le droit de demander la réparation du 

préjudice causé, conformément aux règles de droit commun, dans la mesure où ce préjudice n’est pas réparé par 

application de la présente loi ».

 DEREPAS L., « Les recours des caisses de Sécurité Sociale contre le tiers responsable : l’avis du juge sur la 168

portée des modifications opérées par la loi du 21 décembre 2006 », RDSS, 2007, p. 680.
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D’autre part, cette première pouvait récupérer l'ensemble de sa créance sur la tête de la 

victime alors même que cette dernière n'était nullement ou que partiellement responsable de 

son dommage. Enfin, la somme versée au titre de l’indemnisation était globale sans 

distinction des postes de préjudice qu’elle avait pu indemniser. Comme le précisait le 

Professeur QUÉZEL-AMBRUNAZ, « la faute de la victime a une incidence sur la dette du 

responsable, mais non sur la prestation servie par le tiers payeur » .  169

En effet, en cas de faute de cette première ce n'est que l’indemnisation qu’elle percevra du 

tiers responsable avec qui elle partage la responsabilité qui ne saurait être réduite, non pas les 

indemnités qu'elle aurait pu recevoir de la part du tiers payeurs.  

C’est parallèlement à ces questions d’indemnisation que s’est posée celle de l’assiette du 

recours des tiers payeurs. En effet, pouvaient-ils rechercher leur créance sur la totalité de 

l’indemnisation, cette dernière prenant en compte la globalité des préjudices par la victime ?  

Aussi, la Cour de cassation dans un arrêt du 27 avril 1959  a pu soulever que « l’article 68, 170

§3 de la loi du 30 octobre 1946 ne faisant aucune distinction entre les éléments matériels ou 

moraux du préjudices qu’elle a pour objet de réparer, l’indemnité mise à la charge du tiers 

(…) doit être intégralement affectée à due concurrence, au remboursement des dépenses 

effectuées par les caisses ». L’autorisation était alors officiellement donnée aux tiers payeurs 

de rechercher, en tout état de cause, leur créance sur la totalité du patrimoine reversé à la 

victime. 

Le droit de priorité du tiers payeurs par rapport à la victime induisait des situations plus que 

défavorables pour la victime, qu'elle soit fautive ou non.  

En effet, imaginons qu'une victime reçoive après liquidation de son préjudice, une somme de 

200.000 euros de la part du tiers responsable, et que les tiers payeurs aient versé une somme 

de 40.000 euros. Les tiers payeurs se retrouvaient à prélever la somme globale de 40.000 

euros, laissant un « simple » reliquat de 160.000 euros à la victime, prélevant parfois sur des 

 QUÉZEL-AMBRUNAZ C., « Deux ans d’application de la réforme du recours des tiers payeurs », Gaz. Pal., 169

2009, n° 82. 

 Cass., ch. réunies, 27 avril 1959, n°3577-54. 170
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préjudices qu’ils n’auraient pas eu à indemniser tels que les préjudices personnels. Elle 

subissait de facto un nouveau préjudice.  

En réaction à cet imbroglio formulé par la Cour de cassation et avec une quasi demi-décennie 

de retard, la loi du 27 décembre 1973  est venue clarifier, en opposition à la jurisprudence 171

judiciaire, le régime relatif aux tiers payeurs. C’est ainsi en son article 1er, annonçant la 

couleur d’une réforme en opposition aux précédentes qu’elle annoncera que « Si la 

responsabilité du tiers est entière ou si elle est partagée avec la victime, la caisse est admise à 

poursuivre le remboursement des prestations mises à sa charge à due concurrence de la part 

d’indemnité mise à la charge du tiers qui répare l’atteinte à l’intégrité physique de la victime, 

à l'exclusion de la part d’indemnité, de caractère personnel, correspondant aux souffrances 

physiques ou morales par elle endurées et au préjudice esthétique et d’agrément ». 

Désormais, les tiers payeurs ne pouvaient rechercher le paiement de leur créance uniquement 

sur les postes de préjudice qu'ils avaient indemnisé, ceux dits « personnels » ne faisant pas 

partie de leur prérogative .  172

Les principes exposés par la loi de 1973 seront par suite transposés à l'intégralité des tiers 

payeur. 

Bien avant les travaux de la Commission LAMBERT-FAIVRE et de la nomenclature DINTILHAC, 

la loi du 5 juillet 1985  exigeait que le recours des caisses ne s’exerce que « sur les seules 173

indemnités qui réparent des préjudices qu’elles ont pris en charge, à l’exclusion des 

préjudices à caractère personnel », généralisant ainsi les principes de la loi de 1973 à tous les 

tiers payeurs.  

 L. n°73-1200 du 27 décembre 1973 relative à « l’étendue de l’action récursoire des caisses de Sécurité 171

Sociale en cas d’accident occasionné à un assuré social par un tiers ».

 Par ailleurs il convient d’ajouter que la loi du 27 décembre 1973 ne mentionne que les souffrances physiques 172

et morales endurées ainsi que le préjudice esthétique et d’agrément, faisant fi des autres préjudices personnels à 

la victime tel que le préjudice sexuel, dont la consécration en tant que poste de préjudice autonome n’a été que 

très tardive.

 L. n°85-677, 5 juillet 1985, BADINTER.173
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Néanmoins, bien qu'il semblait que le Droit positif en vigueur soit suffisamment éclairant 

puisqu’il refusait de faire entrer les préjudices personnels dans l’assiette de la subrogation des 

caisses, la Cour de cassation pérennisera son interprétation contra legem par un arrêt du 3 

février 2000 , enfonçant le clou et précarisant toujours plus les victimes d'un dommage 174

corporel.  

En l’espèce, si les juges s’avouaient à demi mots vaincus par les dispositions limpides de la 

loi de 1973 consolidée par la loi BADINTER , ils retiendront tout de même qu’entre dans 175

l’assiette du recours de la caisse compétente, « la part d’indemnité correspondant à l’achat de 

matériels médicaux et d’un fauteuil roulant électrique, au surcoût d’un appartement plus 

vaste et à des frais d'adaptation de ce logement », alors même que cette dernière n’avait versé 

aucune prestation en ce sens, ainsi que « la part d’indemnité (…) qui répare l'atteinte à 

l'intégrité physique », 

Quelques années plus tard et dans un arrêt d’assemblée plénière , la Cour de cassation 176

continuera sur sa lancée, toujours au visa de l’article 31 de la loi BADINTER en admettant à 

nouveau que les tiers payeurs peuvent exercer leur recours sur les « indemnités réparant 

l’atteinte objective à l’intégrité physique de la victime » alors même que la Cour d’appel 

n’avait pas retenu ce raisonnement. Les prémices de l’inclusion du déficit fonctionnel 

permanent dans la rente accordée conformément au titre IV du Code de la Sécurité Sociale 

voyaient le jour . 177

Las de cette pratique contraire aux volontés législatives, la loi de financement de la Sécurité 

Sociale pour 2007 du 21 décembre 2006 modifiera une nouvelle fois les règles relatives aux 

 Cass., Civ., 2e, 3 février 2000, n°98-12.083.174

 Art. 31, L. 5 juillet 1985 : « Ces recours s'exercent dans les limites de la part d'indemnité qui répare l'atteinte 175

à l'intégrité physique de la victime, à l'exclusion de la part d'indemnité de caractère personnel correspondant 

aux souffrances physiques ou morales par elle endurées et au préjudice esthétique et d'agrément ou, s'il y a lieu, 

de la part d'indemnité correspondant au préjudice moral des ayants droit ». 

 Cass., Ass., 19 décembre 2003, n°02-14.783. 176

 CORGAS-BENARD C., « L’indemnisation du dommage corporel et la réforme du recours des tiers payeurs : 177

jeux d’influence », Revue Juridique de l’Ouest, 2009, p. 401 à 417.
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tiers payeurs en son article 25 parachevant cette révolution qualifiée de « copernicienne »  178

en permettant aux tiers payeurs de graviter autour des seuls préjudices patrimoniaux.  

La circulaire du 22 février 2007  se félicitera des innovations faites par la réforme des tiers 179

payeurs et viendra interpréter les principales dispositions. En effet, désormais, le recours de 

ces derniers ne pourra s’exercer que poste par poste , avec un droit de préférence pour la 180

victime , et toujours à l’exclusion des préjudices personnels de la victime sauf à en 181

démontrer que les tiers payeurs ne les aient effectivement indemnisés.  

Ces principes seront pérennisés dans la loi, à l’article L376-1 du Code de la Sécurité Sociale, 

et 31 de la loi BADINTER ce qui leur permettra de bénéficier d'une confortable assise 

législative.  

La jurisprudence s’attachera dès lors à mettre en place une nomenclature spécifique des postes 

de préjudice , mais surtout à en clarifier leur régime afin de les prendre en compte dans la 182

rente. 

B. L’indemnisation des victimes d’un dommage d’origine professionnelle : les préjudices 

indemnisés par la rente 

La Cour de cassation a longtemps, du fait de sa jurisprudence contra legem inclus le déficit 

fonctionnel permanent comme étant un poste de préjudice réparé par la rente (1), 

jurisprudence qui sera finalement récemment renversée le 20 janvier 2023 (2).  

 PORCHY-SIMON S., « 1973-1985-2006, les trois temps d'une révolution copernicienne », Gaz. Pal., hors série 178

n°1, p. 6. 

 Circulaire n°2007-05 du 22 février 2007 relative à l’amélioration des conditions d’exercice du recours 179

subrogatoire des tiers payeurs en cas d'indemnisation du dommage corporel. 

 GRIGNON-DUMOULIN S., « L’incidence de l’article 25 de la loi du 21 décembre 2006 sur les recours des 180

organismes sociaux », Droit social, 2008, p. 196.

 Ce qui implique que la victime exerce son droit à indemnisation pour ce qui lui reste dû contre le tiers 181

responsable afin de compléter son indemnisation.

 Voir infra. 182
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1. La prise en compte du déficit fonctionnel permanent dans la rente par la Cour de 

cassation 

La rente octroyée suite à la détermination d'un taux d'incapacité permanente partielle 

supérieur à 10 % permet à la victime de palier son incapacité de travailler comme nous avons 

pu l’étudier.  

Néanmoins restait-il encore à savoir quels postes de préjudice cette première prend en 

compte. Permet-elle seulement d’indemniser les pertes de gains de la victime ? Ou permet-

elle également de prendre en compte tous les autres postes de préjudices afférents à la vie 

professionnelle, soit la perte de retraite que la victime va devoir supporter du fait de son 

handicap ad vitam aeternam ? Puisqu’elle n'a vocation qu’à indemniser les conséquences de 

l’accident, ne devraient ainsi être pris en compte que les postes de préjudice qui touchent la 

sphère professionnelle, exit ceux qui n’intéressent que le côté personnel ?   

Cette réponse sera donnée par la Cour de cassation dans un arrêt du 08 octobre 2009  qui 183

considérera que la rente indemnise à la fois, l’incidence professionnelle, les pertes de gains 

professionnels ainsi que le déficit fonctionnel permanent , postes tous trois contenus dans la 184

nomenclature DINTILHAC et qu’il convient dès lors de détailler. 

En tout premier sera prise en compte l’incidence professionnelle de l’incapacité, ayant pour 

seul but d’indemniser les conséquences d'un accident sur la sphère professionnelle de manière 

extra-patrimoniale, c'est-à-dire à l’exclusion des pertes de gains pouvant être alléguées. La 

nomenclature DINTILHAC précisera que « Ce poste d’indemnisation vient compléter celle déjà 

obtenue par la victime au tire du poste « pertes de gains professionnels futurs » (…) sans pour 

autant aboutir à une double indemnisation du même préjudice ». 

Dès lors, ce sont cinq aspects indemnitaires qui sont pris en charge au titre du poste de 

l’incidence professionnelle, tous précisés par la lettre d’information de la commission de 

réflexion sur l’évaluation et l’indemnisation du dommage corporel. 

 Cass., Civ., 2e, 8 octobre 2009, n°08-17.884, dans le même sens ; Cass., Crim., 19 mai 2009, n°08-82666 et 183

Cass., Civ., 2e, 11 juin 2009, n°07-21.768. 

 Plus tard, la Cour de cassation reconnaîtra également que la rente répare le déficit fonctionnel temporaire 184

(Cass., Civ., 2e, 19 novembre 2009, n°08-18019).
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Sont ainsi pris en compte la perte de chance professionnelle , l’incidence sur la retraite , 185 186

les frais de reclassement professionnel, de formation, d’aménagement ou de changement de 

poste, la pénibilité accrue  ou bien encore la dévalorisation sur le marché du travail.  187

Dès lors, puisqu'il appert que ces préjudices sont d'ores et déjà pris en charge par la rente 

accident du travail, maladie professionnelle, toute tentative pour faire entrer ces préjudices 

dans l’assiette de la majoration de la rente se solderait logiquement par un échec . 188

Viennent ensuite, les pertes de gains professionnels qui constituent cette fois-ci, l’aspect  

purement économique de l’incapacité permanente partielle puisqu’elles représentent les pertes 

de gains que subit ou subira la victime du fait de son incapacité ou sa difficulté à travailler .  189

Dès lors, la prise en compte de ce poste de préjudice dans ceux attachés à la rente est évidente 

puisque cette dernière se base sur le salaire de référence de la victime.  

Enfin, le déficit fonctionnel permanent, poste de préjudice personnel sera désormais 

également pris en compte dans l'indemnisation de la rente, c’est le principe difficilement 

entendable que la Haute Juridiction posera.  

Il ne s’agit dès lors plus seulement d’indemniser les conséquences physiques et psychiques 

d’un risque professionnel, mais également les troubles dans les conditions d’existence ainsi 

que les souffrances endurées post consolidation dans la sphère personnelle de la victime.  

  

 Pour la définition de la perte de chance voir Cass., Civ., 2e, 21 novembre 2006, n°05-15.674 et Cass., Civ, 1ère, 185

7 avril 2016, n°15-14.888 et pour une application de cette dernière voir Cass., Civ., 2e, 9 avril 2009, n°08-15.977 

et Cass., Civ., 2e, 21 décembre 2006, n°03-20.421. 

 Le fait que la victime ait pu subir une perte de revenus du fait de l’accident qui n’entreraient ainsi pas dans 186

l’assiette du calcul de la pension de retraite. 

 Pour un exemple de pénibilité accrue suite à un accident de travail voir CA Toulouse, 4e ch., sect. 3, 2 187

décembre 2022, n°21/01917 ; CA Toulouse, 4e ch., sect. 3, 31 mars 2023, n°21/02679 et CA Amiens, 1er 

décembre 2022, n°21/01447. 

 Pour un exemple de refus de prise en charge de la perte de chance de promotion professionnelle voir CA 188

Toulouse, 25 novembre 2022, n°21/00281.

 Pour un exemple de refus de prise en charge de la perte de gains professionnels dans l’indemnisation 189

complémentaire pour faute inexcusable voir CA Toulouse, 17 février 2023, n°21/00524. 
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Dès lors, puisque la rente est calculée selon le taux d’incapacité permanente basé lui-même de 

manière pratique sur les annexes du Code de la Sécurité Sociale, seule une majoration de cette 

première permettrait de prendre en compte l’entièreté des préjudices subis.  

De même, la rente étant seulement destinée à réparer l’incidence qu’a eu l’accident sur la vie 

professionnelle du salarié , l’on voit difficilement comment un préjudice personnel qui 190

s’étend au-delà de cette dernière serait susceptible d’être pris en charge au titre de la 

législation des accidents du travail.  

Il s’agit d’une réelle volonté des juges de dépasser la dimension purement professionnelle 

pour glisser vers un tout nouveau paradigme rompant avec l’esprit de la loi de 1898 et privant 

par ailleurs les victimes d’un quelconque recours afin de voir réparé leur déficit fonctionnel 

permanent en cas de faute inexcusable de l’employeur conformément à l’article L452-3 du 

Code de la Sécurité Sociale. 

Si de prime abord l'on pourrait penser que la volonté de la Cour de cassation était de glisser 

peu à peu vers une indemnisation plus conforme au Droit commun et ainsi d’élargir la palette 

des postes de préjudice pris en compte au titre de la législation des accidents du travail, le 

raisonnement a eu l’effet inverse, permettant d’être qualifié d’« aberrant » par la doctrine . 191

Non seulement il restait difficile d’expliquer aux victimes que les indemnités journalières 

constituaient un seul revenu de remplacement jusqu’à l’expertise médico-légale de 

consolidation et que dès cette dernière acquise, ce revenu matérialisé par la rente ne visait 

plus seulement à indemniser la perte de salaire, mais une triade de préjudices non pris en 

compte auparavant ; mais également que ces premières ne pourraient demander une 

indemnisation complémentaire au titre de la faute inexcusable basée sur le seul poste de 

préjudice du déficit fonctionnel permanent, les privant de toute forme de recours en ce sens. 

 Voir en ce sens, Cons. Const, 18 juin 2010, n°2010-8 QPC, cons. 17 : « la majoration du capital ou de la 190

rente (…) est destinée à compenser la perte de salaire ». 

 GROUT, F. « La difficile délimitation du périmètre de la réparation complémentaire dans le cadre de la faute 191

inexcusable de l’employeur », Gaz. Pal., 7 juillet 2012, n°189, p. 19 ; SARGOS P. « L’erreur de droit permanente 

en matière de recours des tiers payeurs d’une rente accident du travail », Gaz. Pal., 25 novembre 2011, n°329, p. 

5.
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Néanmoins, à contrecourant des critiques formulées par la doctrine, la Cour de cassation a 

gardé cette conception de l’indemnisation de la rente consécutive à un risque professionnel 

pendant quasiment 14 ans, a contrario du Conseil d’État qui, en bon élève, avait affirmé le 

caractère strictement patrimonial de la rente.  

En effet, selon les juges du Palais Royal, cette dernière ne pouvait indemniser forfaitairement 

que les pertes de gains professionnels ainsi que l’incidence professionnelle, refusant de lui 

accorder une dimension personnelle  sur laquelle les tiers payeurs auraient pu demander leur 192

créance . 193

2. L’évolution jurisprudentielle récente ; le refus d'inclure le déficit fonctionnel 

permanent dans la rente 

C’est un revirement qui a de suite fait parler la doctrine qui se félicitait de l’adoption, par la 

Cour de cassation d’une jurisprudence conforme à la volonté du législateur par les différentes 

lois successives, interdisant aux tiers payeurs de ne pas prélever leur créance sur les postes de 

préjudices personnels.  

En effet, par arrêts du 20 janvier 2023, l’assemblée plénière de la Cour de cassation  est 194

venue mettre un terme à l’interprétation qui avait été faite quatorze années auparavant en 

annonçant qu’« en jugeant que la rente indemnise le déficit fonctionnel permanent, et partant, 

les souffrances physiques et morales endurées par la victime, la cour d’appel a violé les 

articles L. 434-1, L. 434-2, L. 452-2 et L. 452-3 du Code de la Sécurité Sociale ».  

 CE, avis, sect., 8 mars 2013, n°361273 : « la rente d'accident du travail doit être regardée comme ayant pour 192

objet exclusif de réparer, sur une base forfaitaire, les préjudices subis par la victime dans sa vie professionnelle 

en conséquence de l'accident, c'est-à-dire ses pertes de gains professionnels et l'incidence professionnelle de 

l'incapacité (…). En particulier, une telle rente ne saurait être imputée sur un poste de préjudice personnel »,  

dans le même sens, CE, 23 décembre 2015, n° 374628 et CE, 18 octobre 2017, n° 404065, BERNFELD C., 

MOORE J-G. « Le Conseil d’État confirme la nature purement patrimoniale de la rente accident du travail et de la 

pension d’invalidité », Gaz. Pal., 22 juin 2013, n°173. 

 ASQUINAZI-BAILLEUX, D., « Un revirement de jurisprudence salutaire : la rente AT/MP ne répare plus le 193

déficit fonctionnel permanent », La lettre juridique, 2 février 2023, n°933.

 Cass., Ass., 20 janvier 2023, n°20-23.673 et n°21-23.947.194
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Dès lors, les conséquences de cette nouvelle jurisprudence sont triples. D’une part, il sera 

impossible pour le tiers payeur de demander sa créance sur ce poste de préjudice, ce dernier 

étant alors désormais de facto exclu de son assiette, permettant ainsi d’indemniser strictement 

et exclusivement les préjudices patrimoniaux s’éloignant de la conception « semi-extra-

patrimoniale » qu’elle avait adopté en 2009.  

D’autre part, ce poste de préjudice, désormais indépendant, pourra recevoir pleine 

indemnisation moyennant sa valeur réelle en cas de faute inexcusable de l’employeur et 

conformément à la décision du Conseil constitutionnel du 18 juin 2018 . Ce sont alors toutes 195

les victimes d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle dus à la faute 

inexcusable de l’employeur qui demandent la réouverture de leur dossier auprès des caisses 

afin de voir remaniée l’indemnisation auparavant perçue.  

Enfin, les souffrances physiques et morales, énoncées à l’article L452-3 du Code de la 

Sécurité Sociale pourront désormais être entièrement indemnisées sans avoir à apporter la 

preuve qu’elle n’ont pas été indemnisées au titre du déficit fonctionnel permanent. L’apport de 

cette dernière pouvait s’avérer particulièrement éprouvant pour les victimes, en en faisant un 

véritable chemin de croix du fait de l’aspect purement subjectif de cette composante. 

C’est au titre de ce dernier apport qu’émane la discussion du 20 janvier 2023. En effet, dans la 

première affaire , un homme se voyait diagnostiquer un cancer broncho-pulmonaire visé au 196

tableau numéro 30 des maladies professionnelles dont il finira par décéder. Les ayants-droit 

de la victime saisiront feu le tribunal des affaires de la Sécurité Sociale de la Moselle aux fins 

de voir reconnaître la faute inexcusable de l’employeur, ce qui ne fera aucune difficulté. Les 

proches percevront alors 70.000 € pour les préjudices extra-patrimoniaux de la victime, soit 

20.000 € pour les souffrances physiques et 50.000 € pour les souffrances morales  197

postérieurement à la consolidation et conformément à l’article L452-3 du Code de la Sécurité 

Sociale. La Cour d’appel de Metz par un arrêt de 2018  confirmera néanmoins la solution 198

 Voir supra.195

 Op cit., n°21-23.947.196

 Ces deux postes de préjudice étant indemnisés en Droit commun sous le terme de « déficit fonctionnel 197

permanent » qui regroupe à la fois les souffrances endurées post-consolidation, ainsi que les souffrances 

physiques, dites « séquelles physiques » sur la vie de la personne.

 CA Metz, 18 décembre 2018, n°17/00482.198

Page 60



adoptée en première instance avant de voir ce dernier cassé par la Cour de cassation . Pour 199

les juges du Quai de l’Horloge, sont uniquement réparables eu égard à l’article L452-3 les 

souffrances physiques et morales non indemnisées au titre du déficit fonctionnel permanent. 

Dès lors, seules les souffrances physiques et morales antérieures à la consolidation  200

pouvaient se voir indemnisées au titre de la majoration de la rente, faisant fi de de celles qui 

intervenaient postérieurement à la consolidation et qui s'en trouvaient, de facto, inclues dans 

le déficit fonctionnel permanent .  201

La question qui se posait alors était de savoir comment prouver que les « souffrances 

endurées » divisées en Droit de la Sécurité Sociale en deux postes de préjudices distincts, ne 

se trouvaient pas indemnisées par la rente, réponse que n’apportera jamais la Cour de 

cassation . 202

L’affaire sera renvoyée devant la Cour d’appel de Nancy  qui ira a contre courant de la 203

volonté de la Cour de cassation tout en relevant que la rente « n'a ni pour objet ni pour finalité 

l'indemnisation de quelconques souffrances ». La Cour refusait alors d'inclure un préjudice 

personnel dans le calcul de la rente tout en allouant une indemnités de 20.000 euros au titre 

des souffrances physiques et 50.000 euros pour les souffrances morales, en se refusant alors 

de considérer ces deux postes de préjudices comme un seul, permettant de se rapprocher de la 

vision de Droit commun. Son raisonnement sera maintenu et validé par la Cour de cassation 

qui refusera de le casser et qui ira a contresens de ce qui avait été déclaré quatorze ans 

auparavant , permettant d’ouvrir la voie à une meilleure indemnisation des victimes d'un 204

dommage corporel consécutif à un accident du travail ou à une maladie professionnelle.  

 Cass., Civ., 2e, 8 octobre 2020, n°19-13.126.199

 En Droit commun, les souffrances physiques et morales subies durant la maladie traumatique prennent 200

l’appellation de « souffrances endurées ». 

 Dans ce sens, voir RIVOLLIER, V., « La rente d’accident du travail n’indemnise plus le déficit fonctionnel 201

permanent », D., 2023, p. 321.

 À titre d’exemple voir Cass., Civ., 2e, 31 mars 2016, n°14-30.015.202

 CA Nancy, 7 septembre 2021, n°21/00095.203

 CAYOL, A., « Revirement : pas de réparation du déficit fonctionnel permanent par la rente accident du 204

travail ! », Dalloz Actualité, 8 février 2023, pour un enthousiasme plus nuancé voir « Accident du travail (faute 

inexcusable) : indemnisation complémentaire - Lecture douce-amère des arrêts du 20 janvier 2023 », D., 2023, p. 

321.
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En conclusion, la mise en place d’une législation sur les risques professionnels a fait naître 

avec elle la notin d’incapacité permanente partielle permettant de chiffrer l’atteinte physique 

ou psychique d’une personne suite à un accident du travail ou à une maladie professionnelle. 

Néanmoins, au fil des ans et suite aux dispositions légales et jurisprudentielles, la faute 

inexcusable s'est avérée être un véritable atout dans l’indemnisation des victimes puisqu’elle 

offrait une indemnisation complémentaire rapprochant le régime de 1898 du Droit commun, 

allant même jusqu'à emprunter ses postes de préjudice et menant à une bien malheureuse 

confusion dont les plaies ont aujourd’hui été approximativement pansées.  
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PARTIE 2 - DU PASSAGE DE L’INCAPACITÉ PERMANENTE AU 

DÉFICIT FONCTIONNEL PERMANENT, INFLUENCE ET 

JURIDICITÉ DES OUTILS À DISPOSITION 

Après la différenciation entre incapacité permanente partielle et déficit fonctionnel permanent, 

il s’agira de se pencher sur une identité propre à ce dernier (I), largement menée par la 

nomenclature DINTILHAC dont la valeur sera ici questionnée (II).  

I. Le déficit fonctionnel permanent : une identité propre ? 

Aujourd’hui, l’évaluation du Droit du dommage corporel n’obéit à aucune norme stricto 

sensu . Les acteurs de ce monde ont ainsi dû s’adapter à l’aide d’outils de Droit souple pour 205

les aider dans leur office, ce qui est passé par la mise en place de barèmes, permettant une 

méthode d’évaluation du déficit fonctionnel permanent (A), dont la définition sera donnée par 

la nomenclature DINTILHAC (B). 

A. Les barèmes et la méthode d’évaluation des préjudices subis 

À l’heure actuelle, les barèmes d’évaluation des préjudices subis sont légions, néanmoins 

influencés par la législation des accidents de travail et maladies professionnelles (1), ayant 

permis la mise en place d’outils communs à tous dans l’évaluation du dommage corporel (2).  

1. L’émergence d’un barème pour l’évaluation des accidents du travail et maladies 

professionnelles 

Au départ basée sur le Droit commun, l’indemnisation des victimes des risques 

professionnelles s’est vue détachée de ses principes par la loi du 9 avril 1898 comme nous 

avons pu le voir.  

 Voir infra.205
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Néanmoins, le premier barème officiel en matière d’accident du travail n’est apparu que par 

décret du 24 mai 1939. Dès lors, la pratique antérieure consistait en l’appréciation in concreto, 

par l’expert d’un taux d’incapacité permanente partielle  selon son « intuition » .  206 207

Aussi, l’expert était souverain dans l’appréciation du taux d’incapacité de la victime, faute de 

barème unifiant, a minima, la coutume.  

Ce procédé ne pouvait qu’être critiqué. En effet, comment expliquer à des victimes d’un 

accident quasi-identique, occupant un même emploi, d’un âge similaire, sans pathologies 

préalables témoignant d'un état antérieur, que leur taux d’incapacité permanente partielle, et 

donc, que leur indemnisation in fine, ne soient pas les mêmes ? 

Même s'il est évident que les barèmes d’époque et actuels ne peuvent pas recouvrer une 

dimension légale stricto sensu du fait de leur caractère « indicatif », leur refuser toute 

dimension uniformisatrice serait nier la pratique en vigueur, à l’heure où certaines missions 

d’expertise  ordonnent à l’expert de se conformer au barème du Concours Médical utilisé en 208

Droit commun tout en leur laissant la marge d’appréciation inhérente à leur indépendance.  

C'est ainsi que, porté par les dispositions de la loi du 1er juillet 1938, le premier « barème 

indicatif d’invalidité » verra le jour le 24 mai 1939 , basé sur les taux d’incapacité 209

identiques retenus par son grand frère, le barème d'invalidité des pensions militaires né vingt 

ans auparavant par la loi du 31 mars 1919.  

Les risques professionnels bénéficiaient dès lors d’un barème d’évaluation des préjudices 

spécialisé en la matière, ces derniers se voyant octroyer un taux d’incapacité permanente 

 MALLARD L., Traité complet de l’expertise judiciaire  : guide théorique et pratique à l’usage des experts, 206

arbitres-rapporteurs, magistrats, officiers ministériels et conseils en matière civile, commerciale, administrative 

et criminelle..., 1911, p. 14 : « Dans presque toutes les instances pouvant naître de l’application (…) de la loi de 

1898 (…), le tribunal (…) se verra dans l’obligation d’ordonner une expertise médicale dont le but sera de faire 

constater et indiquer l’état du blessé » ; p. 366 : « Dans le cas d’une incapacité permanente partielle, le rapport 

s’expliquera sur la diminution d’aptitude au travail qui sera éprouvée par la victime ». 

 FAISANT M., PAPIN-LEFEBVRE F., LABURTHE-TOLRA P., ROUGÉ-MAILLART C., « Histoire des barèmes 207

médico-légaux en dommage corporel, partie 2 : les barèmes contemporains en France », La revue de médecine 

légale, 2013, p. 148.

 Tel est le cas pour la mission d’expertise de l’association pour l’étude de la réparation du dommage corporel 208

(AREDOC). 

 Annexe n°4.209
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partielle, variant de 0 à 100 % ; la nullité équivalant à une absence de séquelles et n'ouvrant 

dès lors pas droit à l’octroi d’une indemnisation au titre d’une incapacité permanente.  

La loi du 1er juillet 1938 est dès lors venue poser une obligation pour les années à venir ; celle 

d’établir un barème « d’après celui en usage pour l’application de la loi du 31 mars 1919 sur 

les pensions militaires, modifié ou complété, s’il y a lieu (…) ». 

Néanmoins, le Ministre du Travail de l’époque, Charles POMARET, suite à une étude portée 

sur un an, soulevait qu’un « examen plus approfondi a montré qu’il y avait lieu d'y apporter 

de nombreuses rectifications ». En effet, d’une part, certaines affections ne visaient 

uniquement que l’activité militaire, n’entrant dès lors pas dans le champ d’application de la 

loi de 1898 et d’autre part, des dispositions, particulières aux victimes d’accidents du travail 

n’y apparaissaient pas, notamment les affections relatives aux maladies professionnelles, 

rendant le barème inapplicable tel quel. Il était ainsi tout indiqué et même « indispensable 

d’établir un barème spécial en s’inspirant de celui en usage pour l’application de la loi de 

1919 ».  

Le taux d’incapacité déterminé à la seule appréciation arbitraire du médecin se trouvait 

remplacé par un taux déterminé à l’aide d’un barème, permettant une meilleure automatisation 

et uniformisation des pratiques  en permettant d’éviter des « divergences parfois trop 210

grandes entre des cas peu à peu semblables ».  

En effet, l’article 1er du décret de 24 mai 1939 établira que « le taux d’incapacité des victimes 

d’accidents du travail est déterminé suivant le barème indicatif d’invalidité ». Le barème est 

certes, indicatif, mais les experts ne peuvent se servir d’aucun autre. Si les taux font l’objet 

d'une appréciation subjective, la forme et le rattachement à ce premier est obligatoire.  

Il revenait alors au médecin expert en charge de la mission d’expertise de déterminer le taux 

d’incapacité permanente partielle visée in extenso dans le texte en fonction de « la nature de 

 FAISANT M., PAPIN-LEFEBVRE F., LABURTHE-TOLRA P., ROUGÉ-MAILLART C., op cit.210
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l’infirmité » et aux caisses d’indemniser les conséquences d'un tel accident sur la sphère 

professionnelle du salarié .  211

Plus tard, et affirmant son caractère indépendant du Droit commun comme l’avait toujours 

voulu la loi du 9 avril 1898, le barème du 24 mai 1939  sera confirmé sans modification par 212

la loi n°46-2426 du 30 octobre 1946  puis finalement remplacé par décret du 23 décembre 213

1982  et annexé au Code de la Sécurité Sociale par décret du 17 décembre 1985 . Ici 214 215

encore était visée l’incapacité permanente déterminée selon les éléments que l'on connaît 

aujourd'hui , tout en rappelant deux principes bien ancrés dans la législation professionnelle.  216

D’une part, le barème n’a « qu’un caractère indicatif », permettant au médecin expert 

d’apprécier in concreto le taux d’invalidité de la victime dont l’on peut aisément comprendre  

la portée. Il apparaît assez logique, à titre d’exemple qu’un ouvrier dans le bâtiment soit plus 

impacté dans sa sphère professionnelle - et à parts égales dans sa sphère personnelle, 

préjudice d’agrément exclu - par une amputation de sa jambe qu’un professionnel occupant 

un poste bureautique.  

D’autre part, encore une fois le décret affirmera l’autonomie de la réparation des dommages 

corporels en matière de risques professionnels à la matière civile - dont l’inverse n’était pas si 

vrai - en ce que « Le présent barème indicatif (…) ne saurait se référer en aucune matière aux 

règles d’évaluation suivies par les tribunaux dans l’appréciation des dommages au titre du 

droit commun ». 

En matière de maladies professionnelles le développement s’en trouvera moins long puisque 

si les premiers tableaux ont vu le jour en 1919 - peu à peu augmentés au fil des ans jusqu’à 

 Voir supra.211

 L'on remarquera par ailleurs qu’en la matière, le barème évalue toujours selon que ce soit le côté droit ou le 212

côté gauche qui est affecté, ce premier présentant des taux plus élevés, peu important que la victime soit 

gauchère ou droitière. Cette disposition sans sens aucun sera rectifiée dans le barème de 1985 qui préfèrera se 

référer aux notions de « dominant » ou « non dominant ».

 Ibid. 213

 D. n°82-1135. 214

 D. n°85-1353, relatif au Code de la Sécurité Sociale. 215

 Étant déterminée « d’après la nature de l’infirmité, l’état général, l’âge, les facultés physiques et mentales de 216

la victime, ainsi que d’après ses aptitudes et sa qualification professionnelle ». 
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atteindre cent deux affections -, ils ne mentionnaient pas de taux d’incapacité permanente 

partielle susceptible d’être imputable au malade.  

Le décret du 24 mai 1939 ne s’appliquait qu’aux accidents de travail. Dès lors, bien que 

Charles POMARET soulevait le fait que le barème des pensions militaires d’invalidité ne 

suffisait pas à complaire les dispositions de la loi de juillet 1938 du fait que les maladies 

professionnelles n’y étaient pas visées, l’essence même du barème de 1939 ne permettait pas 

une telle application.  

Cette pensée est au demeurant pérennisée et validée par l’appellation in extenso du barème 

qui prend la forme d’un « barème indicatif d’invalidité devant servir à la détermination dont 

peuvent être atteintes les victimes d’accident du travail », exit les maladies professionnelles 

donc qui n’y sont pas visées.  

L’on peut dès lors aisément supposer - comme la pratique le suggérait en matière d’accidents 

du travail jusqu’en 1939 - que le taux d’incapacité permanente partielle était fixé 

conformément à la seule volonté du médecin selon l’état de santé de son patient in concreto, 

sans pour autant se référer à un quelconque barème. 

Aujourd’hui, l’annexe II du Code de la Sécurité Sociale a permis de mettre en place, et ce 

depuis 1999, un barème indicatif d’invalidité  auquel les médecins-conseils des CPAM 217

peuvent se référer, afin de déterminer le taux d’incapacité permanente partielle .  218

L’avènement d’un premier barème en matière d’accident du travail permettant de chiffrer le 

taux d’incapacité permanente d’une victime a permis l’émergence de nouveaux barèmes dans 

des domaines différents. Tel est ainsi le cas de celui applicable en matière de « déficiences et 

 Nous remarquerons par ailleurs que c’est un barème permettant de déterminer une « invalidité » dont la 217

sémantique est toute différente de celle « d’incapacité ». En effet, si l’incapacité a une origine professionnelle, 

l’invalidité recouvre une dimension purement personnelle. 

 Les espèces où le taux d’incapacité permanente partielle est supérieur à celui fixé par les barèmes sont 218

légions, mais à titre d’exemple, lors d'une expertise étant amenée devant la Cour d’appel de Rennes, le médecin 

en charge de la détermination des séquelles a pu octroyer un taux de 12 % pour une épicondylite, alors même 

que le barème ne mentionne que deux taux compris entre 5 à 10 % (Cour d’appel, Rennes, 9e ch., 30 novembre 

2022, n°21/01069).
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incapacités des personnes handicapées » instauré en 1993 afin de déterminer le taux 

d’incapacité d’une personne en situation de handicap aux fins d’établissement des avantages 

sociaux conformément au Code de l’action sociale et des familles dont il en deviendra 

l’annexe 2-4  ; ou bien encore du barème applicable aux victimes d’accidents médicaux, 219

d’affections iatrogènes ou d’infections nosocomiales conformément à l’article L1142-1 du 

Code de la santé publique  - tenant compte notamment du taux d’atteinte permanente à 220

l’intégrité physique ou psychique, critère sur lequel nous reviendrons plus tard -.  

C’est dans ce contexte que les outils à disposition des professionnels ont vu le jour, permettant 

une tentative de meilleure évaluation des dommages des victimes.  

2. De la mise en place d’outils communs à tous dans l’évaluation du dommage 

corporel 

Comme nous avons pu le voir, un dossier de dommages corporel se compose toujours de trois 

temps différents : le fait générateur, l’expertise et enfin l’indemnisation. Ce sont ces deux 

derniers éléments qui nous intéressent particulièrement. D’abord puisque l’évaluation doit, 

pour être uniforme, être issue d’un consensus sur les outils à utiliser, ce qui est passé par la 

mise en place d’un barème de Droit commun d’évaluation dont les progrès sont notables mais 

dont les issues sont toujours inachevées (a) ; ensuite puisque lors de cette première se mettre 

d’accord sur les postes de préjudices évaluables, ce qui passe par l’établissement d'une 

nomenclature (b).   

 Le guide-barème pour l’évaluation des déficiences et incapacités des personnes handicapées a été instauré par 219

le décret du 4 novembre 1993 (D. n°93-1216), annexé au Code de l’action sociale et des familles par décret du 

21 octobre 2004 (D. n°2004-1136), et enfin, modifié par décret du 6 novembre 2007 (D. n°2007-1574).

 Le présent « barème d’évaluation des taux d’incapacité des victimes d’accidents médicaux, d’affections 220

iatrogènes ou d’infections nosocomiales » ayant été créé par décret du 4 avril 2004 (D. n°2003-312 relatif au 

caractère de gravité des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales prévu à 

l’article L1142-1 du Code de la santé publique).
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a) L’harmonisation des méthodes d’évaluation : une progression notable mais 

inachevée 

Pour pouvoir espérer obtenir indemnisation, la victime doit nécessairement se confronter à la 

réalité d'une expertise et à l'évaluation, entre autre, de son taux de déficit fonctionnel 

permanent, particulièrement déterminant. Pour ce faire, les experts se réfèrent à des barèmes 

de Droit commun français, dont les éléments peinent à se dissocier de ceux du Droit de la 

Sécurité Sociale (i), malgré une tentative d'harmonisation européenne (ii). 

(i) Les barèmes de Droit commun français, la difficile fissure avec le Droit de 

la Sécurité Sociale 

L’indemnisation des dommages corporels existe depuis la nuit des temps comme nous avons 

pu l’observer, qu’elle ait pris la forme d’une sanction ou bien d’une réparation pécuniaire.  

En Droit commun, c'est par la loi du 19 février 1804 que les anciens articles 1382 et 1383 sont 

venus consacrer l’existence d’un régime d’indemnisation des victimes en cas de faute de 

l’auteur du dommage. Dès lors plusieurs types de responsabilités subsistent, d’une part la 

responsabilité contractuelle et d’autre part, la responsabilité extracontractuelle, laquelle 

recouvre la faute intentionnelle mais également la faute d’imprudence et de négligence.  

C’est dès lors la faute qui vient consacrer ce régime de responsabilité, cette dernière étant 

caractérisée par un manquement à des obligations abstraites et logiques, lesquelles s’imposant 

de facto à toute personne diligente.  

Ainsi, puisqu’il y a dommage, il doit y avoir indemnisation. Bien souvent, cette dernière ne 

pourra se faire qu’en numéraire du fait de l’impossibilité, dans la plupart des cas, de replacer 

la victime dans une situation identique à celle dans laquelle elle était placée avant son 

accident - hors préjudices patrimoniaux -. La Cour de cassation retiendra par une formule 

célèbre que « la réparation doit rétablir au moyen d’une indemnité compensatoire, aussi 

exactement que possible l’équilibre détruit par le dommage et replacer la victime, aux dépens 

du responsable, dans la situation où elle se serait trouvée si l’acte dommageable n’avait pas 
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eu lieu » . Conséquemment, cette « indemnité » octroyée se devra d’être intégrale  221 222

permettant d’indemniser les entières conséquences de l’invalidité subie, à moins que ne soit 

démontrée une cause exonératoire . 223

Cette indemnisation doit être intégrale, en fonction de l’accident, les sommes dues peuvent 

plonger le fautif dans une précarité financière quasi-certaine. C’est pour cela que le plus 

souvent, ce n’est pas le responsable lui-même qui aura pour charge l’indemnisation de la 

victime, mais son assureur qui garantira le paiement des sommes afférentes. L’assurance 

responsabilité civile aura ainsi pour avantage de garantir l’indemnisation, à la victime, des 

dégâts causés dans la vie privée du fautif, hors régimes spéciaux expressément consacrés . 224

Néanmoins, à cette indemnisation, deux remarques au principal peuvent être faites.  

D’une part, les assureurs n’indemniseront la victime que si la faute commise est non-

intentionnelle. Par exemple, ne pourra ainsi échapper à l’indemnisation de la victime de ses 

propres fonds, la personne qui aura volontairement dégradé la voiture de son ex compagne 

afin de se venger d’elle .  225

D’autre part, le champ de la responsabilité civile ne s’étend pas au-delà de ses prérogatives : 

l’assureur d’une personne condamnée au pénal à une amende ne devra pas la payer à sa place. 

Ainsi, la responsabilité est et demeure uniquement civile et donc indemnisatrice et non pas 

sanctionnatrice. 

 Cass., Civ., 2e, 28 octobre 1954, n°1767 ; Cass., Civ., 2e, 16 décembre 1970, n°69-12.617 ; Cass., Civ., 2e, 18 221

janvier 1973, n°71-14.282 ; Cass., Civ., 2e, 16 décembre 1970, n°80-12.142. 

 Conformément à la volonté de la résolution européenne n°75 du 14 mars 1975 laquelle précise que « La 222

personne qui a subi un préjudice a droit à la réparation de celui-ci, en ce sens qu'elle doit être replacée dans une 

situation aussi proche que possible de celle qui aurait été la sienne si le fait dommageable ne s'était pas 

produit ».

 Soit une faute de la victime, un fait du tiers ou un cas de force majeure.223

 Nous pouvons succinctement évoquer celui de la loi Badinter du 5 juillet 1985 qui permet de soustraire les 224

victimes aux Droit commun en consacrant un régime spécifique d’indemnisation dès lors qu’un véhicule 

terrestre à moteur est impliqué dans l’accident. Dans ce régime d’indemnisation, il ne s’agit pas tant de raisonner 

en terme de responsabilité, mais davantage en terme d’indemnisation. Toute personne a droit de recevoir une 

indemnisation de son préjudice subi, cette dernière pouvant être réduite en fonction de sa faute. 

 CA Aix-en-Provence, 30 novembre 2022, n°21/02668. 225
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Néanmoins, pour pouvoir obtenir indemnisation, encore faut-il pouvoir évaluer l’étendue et la 

nature du préjudice corporel, ce dont le juge n’a pas la capacité. C’est l’expert mandaté par le 

tribunal qui aura cette mission. Cependant, pour pouvoir établir un taux d’invalidité, le 

médecin mandaté par l’assurance devait pouvoir avoir un référentiel auquel se rapporter.  

Mais voilà, en 1980, la doctrine soulevait qu’il n’existait que « des barèmes officieux ou 

privés tels que (…) des barèmes inspirés de solutions jurisprudentielles de droit commun et 

plus ou moins du guide-barème des accidents du travail (tel que celui de ARRIVOT publié par 

le « Concours médical », celui de P. LECHAUX) » , c’est principalement cet avant dernier 226

nom qu'il faudra retenir.  

En effet, si les Docteurs REY et MAYET avaient d’ores et déjà amorcé le terrain en rédigeant, 

dès 1925, une ébauche d’un barème pouvant s’appliquer au Droit commun dans leur ouvrage 

pourtant destiné aux accidents du travail , c'est le Docteur ARRIVOT, médecin des sociétés 227

d’assurance et président de la Fédération française des associations de médecin-conseils 

experts en évaluation du dommage corporel, qui posera en 1959, les fondations d’un nouveau 

système barémique en Droit commun, qualifié comme « très défavorable »  aux victimes. 228

En effet, ce barème avait le désavantage de se baser sur les expertises menées en Droit 

commun qu’il, à l’aide de différents experts judiciaires avaient menées, créant une sorte de de 

« jurisprudence »  qui pourrait être applicable à n’importe quelle situation connexe. Il 229

publiera plusieurs éditions de son barème jusqu’en 1971.  

La France rejoignait ainsi la majorité des pays de l’Union européenne qui fait usage de 

barèmes officieux dans l’évaluation des préjudices corporels a contrario de certains pays tels 

que la Suède et l’Espagne qui font usage de barèmes officiels . 230

 DÉROBERT L. (Dir), ACCARD J., AMOR B-P., ARVIS G., BARON J-B., op cit.226

 REY É., MAYET L., op cit.227

 HOUSSIN S., TORDJMAN É., « Le déficit fonctionnel permanent », Journal du Droit de la santé et de 228

l’Assurance-Maladie, vol. 26, no 2, p. 28 à 33.

 DREYFUS B., « La guerre des barèmes », Gaz. Pal., no 188. 229

 CHALUS-PÉNOCHET O., La réparation du dommage corporel en Droit européen comparé, Faculté de 230

Médecine Aix-Marseille, 2015.
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D’autre part, du fait de « disparités majeures et injustifiables » , les échelles de taux visées 231

par le barème ARRIVOT s’en trouvaient élargies, ne permettant pas de mettre en place une 

fourchette suffisamment indicative pour constituer un barème tel que sémantiquement 

entendu. Le Docteur DREYFUS relèvera par ailleurs le chemin de croix des victimes en 

contestation de leur taux d’incapacité en l’absence de « modèle reconnu et officiellement 

accepté ». 

Aussi, le barème n’en n’était pas un, revenant quasiment à la situation antérieure à 1939 où le 

taux d’incapacité permanente partielle s’en trouvait fixé, sans justification complémentaire, au 

bon vouloir du médecin expert.  

Las de cette pratique on ne peut moins uniformisatrice, une nouvelle mission d’expertise verra 

le jour, mentionnant in extenso dans son point cinq, la nécessité de « chiffrer le taux du déficit 

physiologique résultant, au jour de l'examen, de la différence entre la capacité antérieure, 

dont le cas échéant les anomalies devront être discutées et évaluées, et la capacité actuelle ».  

C’est alors que des nouveaux travaux seront menés par la Fédération française des 

Associations de Médecins-Conseils Experts en évaluation du dommage corporel  à la 232

présidence du Docteur ROUSSEAU.  

Le premier « barème indicatif des incapacités en Droit commun »  verra le jour le 17 mai 233

1980 en lui accordant une dimension purement physiologique centrée sur les conséquences de 

l’accident largo sensu, et non plus seulement sur l’affection elle-même. C’était la naissance 

du barème du Concours médical tel que nous le connaissons aujourd’hui. 

La fissure entre le barème d’accident du travail, jusqu’ici un modèle en cas de réparation, et 

celle de Droit commun était née d’un projet visant à déterminer une invalidité permanente 

partielle reposant « sur des critères fonctionnels et non plus anatomiques », dichotomie 

 Ibid.231

 Dite « FFAMCE ».232

 Nous remarquerons par ailleurs que ce premier barème visait une fois de plus une incapacité alors même 233

qu’en Droit commun, le dommage n’est nullement corrélé à une quelconque activité économique et 

professionnelle, abus de langage dont le Docteur DÉROBERT faisait déjà état dans son ouvrage.
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rappelée par ailleurs par Maître MOORE  selon lequel « l’évaluation en droit commun s'est 234

détachée lentement du barème des accidents du travail ».  

Dès lors, ce ne sont plus seulement les finalités d'un accident sur la sphère professionnelle qui 

sont prises en compte, mais bien la totalité des conséquences engendrées par l’accident, 

notamment sur la vie personnelle de l’intéressé, en vertu du principe de réparation intégrale. 

Deux ans plus tard, en 1982, souhaitant décrire au mieux les lésions permettant une meilleure 

indemnisation des préjudices, la FFAMCE mettra en place un nouveau « barème fonctionnel 

indicatif des incapacités en Droit commun » publié, comme les précédents, au sein du 

Concours médical.  

Ce barème connaîtra six éditions différentes, la dernière datant d’octobre 2003. C’est ce 

barème qui finira par s’imposer comme la norme en la matière, prenant l’appellation finale de 

« barème indicatif d’évaluation des taux d’incapacité en droit commun » mais communément 

appelé dans la pratique Concours médical.  

Parallèlement, d’autres sociétés savantes telles que la Société de Médecine légale et de 

Criminologie en France et l’Association des Médecins Experts en Dommage corporels 

tenteront d’imposer leur point de vue avec la mise en place d’un barème d’évaluation médico-

légale  qui comportera sept chapitres différents selon les fonctions physiologiques , 235 236

contrairement au barème du Concours médical qui en reprendra le double.  

Ce barème d’évaluation médico-légale reprendra ici aussi le critère du taux d’incapacité 

permanente partielle qui est pourtant symboliquement et sémantiquement rattaché à la 

 MOORE J.G., « La réparation du préjudice corporel : son évolution de 1930 à nos jours », Gaz. Pal., 2012. 234

 Société de Médecine Légale et de Criminologie de France et al., Barème d’évaluation médico-légale, Éditions 235

Alexandre Lacassagne et Éditions Eska, 2005. 

 Fonction neuropsychique, fonction motrice, fonctions sensorielles, fonction cardiorespiratoire, 236

Page 73



fonction professionnelle qu'il définira néanmoins comme « une incapacité fonctionnelle, la 

distinguant clairement du retentissement professionnel » . 237

Dès lors, si la volonté affichée était de se séparer de la notion d’incapacité partielle 

permanente telle qu’entendue au sens de la législation des accidents de travail, pourquoi 

n’avoir pas tenté de définir autrement, notamment par le terme « d’invalidité » à laquelle ne se 

rattache aucune dimension professionnelle ? Puisque la doctrine expertale et juridique avait 

toutes les clefs en mains pour décider de séparer définitivement accidents du travail, maladies 

professionnelles et accidents rattachés au Droit commun, comme elle avait souhaité le faire en 

créant des nouveaux barèmes, pourquoi ne pas avoir tenté de définir autrement les atteintes 

physiologiques par un autre terme sémantiquement plus exact ?  

Dans le fond comme dans la forme, les différents barèmes en vigueur en Droit commun 

s’avèrent être similaires, prenant en compte la même définition de l’incapacité permanente 

partielle telle que vulgairement entendue, mais également les mêmes taux de pourcentages 

afférents aux affections.  

Si le Concours médical s’attache à définir une incapacité permanente partielle de 40 % pour 

une amputation de la cuisse au tiers moyen avec conservation épiphysaire distale, le barème 

d’évaluation médico-légale retient le même taux. Même chose pour l’hémiplégie majeure 

avec aphasie qui suggère un taux d’incapacité de 90 % dans les deux barèmes. 

Néanmoins, ces barèmes n’ont pas que des similitudes. Si pour une arthrodèse du poignet en 

position de fonction le Concours médical octroie une incapacité de 15 % en membre non 

dominant, le barème d’évaluation médico-légale, quant à lui, s’avère plus généreux en 

 Cette distinction entre incapacité permanente partielle professionnelle et incapacité permanente partielle en 237

Droit commun se perçoit par ailleurs dans les postes de préjudices énoncés au sein de ce barème. Si nous 

prenons le préjudice de l’asthme, le taux d’incapacité permanente partielle sera nul si « le sujet retrouve un état 

normal en dehors du travail, mais que l’incapacité professionnelle est absolue pour la profession antérieure ». 

Conséquemment, il y a un détachement, d’un point de vue des postes de préjudice, de la dimension purement 

professionnelle et personnelle du préjudice subi. Si l’incapacité physiologique représentée par le terme 

« d’incapacité permanente partielle » est un poste de préjudice, l’incapacité professionnelle, en est un autre, 

nécessitant une indemnisation annexe. 
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permettant un taux compris entre 15 et 18 %. De même, nous remarquerons que le barème des 

accidents du travail, quant à lui, renvoie à un taux de 100 % pour l’hémiplégie, et à un taux de 

80 % , pour l’amputation au tiers moyen de la cuisse, avec possibilité d'une réduction de 15 238

% en cas d’appareillage particulièrement bien supporté. 

Aussi, in fine, le barème des accidents du travail s’avère bien plus avantageux pour les 

victimes, a contrario de son mécanisme d’indemnisation, puisque les taux qu’il octroie sont 

en moyenne de 31 % supérieurs à ceux de Droit commun . 239

Toutefois bien que le barème des accidents du travail soit plus avantageux que ceux du Droit 

commun, il ne permet pourtant pas aux protagonistes visés par la législation professionnelle, 

de s’en prévaloir conformément au chapitre préliminaire de l’annexe de l’article R434-32 du 

Code de la Sécurité Sociale selon lequel « Le présent barème indicatif (…) ne saurait se 

référer en aucune manière aux règles d'évaluation suivies par les tribunaux dans 

l'appréciation des dommages au titre du droit commun ». 

Ces préoccupations et la multiplication des barèmes n’a pas été sans influence sur 

l’émergence d’un barème européen, ayant pour but d’harmoniser les différentes pratiques au 

niveau de l'Union européenne.  

(ii) L’émergence d’un barème européen, la tentative d’une harmonisation au 

niveau de l’Union européenne 

Propulsé par la volonté d’uniformisation des pratiques européennes en évaluation du 

dommage corporel et sous l’impulsion de la Confédération Européenne d’Experts en 

Évaluation et en Réparation du Dommage Corporel (CEREDOC), un « Guide barème européen 

d'évaluation médicale des atteintes à l'intégrité physique et psychique », verra le jour en 2006, 

 Soit quasiment le double de ce qui est déterminé en Droit commun. 238

 DINTILHAC J.P, Rapport du groupe de travail chargé d’élaborer une nomenclature des préjudices corporels, 239

juillet 2005, p. 21.
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permettant d’évaluer les séquelles consécutives aux accidents du travail et de la vie privée 

dont « seraient victimes les fonctionnaires européens (contractuels et statutaires) ».   

C’est ce simple barème qui s’applique, de jus, en cas d’accident de travail ou de la vie privée 

desdits fonctionnaires, alors même qu’aucune norme européenne ne l’impose, soulevant la 

légitimité d’un tel ouvrage aux yeux des personnes à qui il a pu être opposé .  240

Néanmoins, Thierry PAPART, auteur de l’avant-propos du Guide soulèvera la nécessité de la 

mise en place d’un tel outil d’évaluation « À l’heure d’une convergence européenne », alors 

même que « l’évaluation et l’indemnisation du préjudice corporel sont encore, à l’image de la 

tour de Babel, un patchwork médicolégal empreint des multiples cultures et sensibilités 

nationales ».  

Derrière l’évidence d’une volonté d’instaurer une égalité entre les travailleurs européens 

quant au chiffrage de leurs préjudices corporels, toute réserve quant à la situation spécifique à 

laquelle les experts pourraient se heurter, la perspective d’une mise en place uniforme d'un tel 

barème soulève quelques remarques.  

En effet, si l’instauration d’une telle norme - ayant une valeur contraignante toute relative - 

au sein de l’Union européenne permettrait d’uniformiser les techniques d’évaluation au sein 

des États membres à terme, elle ferait surtout à terme, perdre l’identité des vingt sept états 

membres et l’hétérogénéité des normes auxquels leurs ressortissants sont soumis. La 

meilleure indemnisation possible d’une victime ne passe t-elle pas par la prise en compte des 

us et coutumes spécifiques à chaque État sans vouloir, aseptiser totalement leur identité ? En 

effet, ce sont puisque les cultures sont différentes, les coutumes hétérogènes et les situations 

différentes que les victimes ne doivent pas être soumises au même barème, le principe 

d’égalité ne trouvant pas à s’appliquer dans de tels cas.  

Ce barème aura au moins le mérite de s’approprier une notion propre, a contrario des termes 

employés dans la législation française, puisqu'il ne sera pas question d’une incapacité 

permanente partielle, mais bien l’atteinte à l'intégrité physique et psychique, telle que définie 

par le Congrès de Trèves de juin 2000, qui correspond à « La réduction définitive du potentiel 

 Pour une illustration, voir Tribunal de l’Union européenne, 06 décembre 2012, Paulette Füller-Tomlinson c/ 240

Parlement européen, n°T-390/10 P. 
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physique, psychosensoriel ou intellectuel résultant d’une atteinte à l’intégrité anatomo-

physiologique médicalement constatable, donc appréciable par un examen clinique 

approprié, à compléter par l’étude des examens complémentaires produits à laquelle 

s’ajoutent les phénomènes douloureux et les répercussions psychologiques normalement liés à 

l’atteinte séquellaire décrite, ainsi que les conséquences habituellement et objectivement liées 

à cette atteinte dans la vie de tous les jours ». Aussi, comme le précisait la jurisprudence, 

l’atteinte à l’intégrité physique et psychique permet de prendre « non seulement l'atteinte à 

l'intégrité physique et psychique au sens strict, mais également les douleurs physiques et 

psychologiques » .  241

Le barème européen aurait pour avantage dans la plupart des cas de présenter, conformément 

aux barèmes de Droit commun, des taux équivalents. L’uniformisation d’un tel barème en 

France n’emporterait dès lors pas des conséquences notables quant à la majorité des taux 

octroyés aux victimes, mais pourrait bien outre nos frontières, bousculer les habitudes de nos 

voisins.  

En conclusion, la mise en place des barèmes a été un long chantier qui reste à ce jour toujours 

inachevé. Plusieurs scénarii sont à imaginer, en France du moins.  

D’une part, la mise en place d’un barème unique dont la forme - comme la nomenclature 

DINTILHAC qui est désormais suivie par les juridictions alors même qu’elle n’a aucune force 

obligatoire - serait opposable aux médecins experts mais le fond - les taux - pas 

nécessairement ; d’autre part, le statut quo, permettant de jongler entre trois barèmes 

différents au bon vouloir des missions d’expertises confiées par les juridictions ou les 

assurances.  

 CA Saint-Denis de la Réunion, 25 novembre 2022, n°17/00197.241
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b) L’harmonisation des postes de préjudice : les deux propositions initiales 

La proposition du Professeur LAMBERT-FAIVRE était la première arrivée sur le marché, c’est 

en ce sens qu’elle doit être considérée comme innovante et applaudie (i), mais rapidement 

concurrencée par la nomenclature DINTILHAC (ii).  

(i) La proposition du Professeur LAMBERT-FAIVRE 

Comme nous avons pu le voir, ce ainsi trois barèmes qui sont susceptibles d'être utilisés en 

Droit commun : le Concours médical, le barème d’évaluation médico-légale ainsi que le 

barème européen.  

C’est face à cette pluralité de barèmes que le Professeur LAMBERT-FAIVRE soulèvera 

l’absurdité qui en découle. En effet, dans son rapport sur l’indemnisation du dommage 

corporel remis au Garde des Sceaux le 22 juillet 2003  le Professeur dénoncera, d’une part 242

« un manque de transparence dans l’évaluation des préjudices et la fixation des indemnités 

réparatrices », d’autre part « une absence d’harmonisation dans les méthodes d’évaluation et 

de calcul, pratiquées par les différents intervenants (juridictions, assureurs, fonds 

d’indemnisation) » cette dernière étant due dans le fait « qu’il n’existe pas d’élément de 

référence unique à la disposition des professionnels pour procéder aux évaluations ». C’est 

ainsi que le Professeur proposait la mise en place d’une nomenclature permettant de 

distinguer « les préjudices subis directement par la victime des préjudices supportés par ses 

proches et au sein de chaque catégorie, ce qui est d’ordre professionnel et ce qui est 

strictement personnel », porté par le discours du Programme d’action du Ministère de la 

justice en faveur des victimes du 18 septembre 2002 . 243

En effet, puisqu’il s’agit davantage, en Droit commun, d’évaluer in concreto l’ensemble des 

impacts d'un accident sur l’existence de la victime, comment accepter que l’on puisse 

 Annexe n°5.242

 Ce discours, porté par le tout nouveau Garde des Sceaux de l’époque, Dominique PERBEN qui avait chargé le 243

Professeur LAMBERT-FAIVRE d’établir des « modalités d’indemnisation de la victime, plus justes et plus 

transparentes (…) ».
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mélanger sémantiquement, à la fois, des postes de préjudice personnels et professionnels ?  

Cette invention française, pourtant exportée dans nos pays voisins , ne faisait pas sens. 244

Nécessité était faite de rompre une bonne fois pour toute avec la notion d’incapacité 

permanente partielle - bien que les travaux entrepris à Trèves avaient déjà dégagé le chemin - 

qui recouvrait toujours plus ou moins, chez les experts, un retentissement professionnel dont 

ils avaient du mal à se détacher. 

Cependant, pour pouvoir permettre de renverser l’hétérogénéité des barèmes utilisables en 

Droit commun, encore fallait-il établir une nomenclature précise avec le nouveau poste de 

préjudice qui viendrait remplacer l’incapacité permanente partielle, exempt de toute 

dimension professionnelle et ne se consacrant qu’à la dimension personnelle conformément à 

la volonté du Conseil de l’Europe . Cette mission sera menée à terme par le groupe de 245

travail présidé par le Professeur LAMBERT-FAIVRE avec comme objectif, non pas d’établir un 

nouveau barème dont la rigidité effrayait les acteurs du monde de la réparation du dommage 

corporel, mais un « référentiel indicatif national statique et évolutif » (RINSE) afin « d’éviter 

les disparités injustifiées d’indemnisation » , ainsi qu’une nomenclature des postes de 246

préjudice.  

La nomenclature établie par le Professeur LAMBERT-FAIVRE distinguera, à cet effet, les 

préjudices économiques des préjudices personnels. L’incapacité permanente partielle sera 

divisée en une dichotomie de postes, d’une part, l’incidence professionnelle définitive 

comprenant en elle-même les pertes de gains professionnels, la dévalorisation sur le marché 

du travail ou encore la pénibilité à l’emploi et d’autre part, le préjudice fonctionnel permanent 

comprenant la perte de la qualité de vie et les troubles dans les conditions d’existence, 

dégagés de toute incidence professionnelle définitive.  

 LAMBERT-FAIVRE Y., PORCHY-SIMON S., Droit du dommage corporel : systèmes d’indemnisation, 9e éd., 244

Paris, Dalloz, coll. « Précis », 2022. 

 Conseil de l’Europe, Résolution n°75 relative à la réparation des dommages en cas de lésions corporelles et 245

de décès, 14 mars 1975 qui différence les préjudices économiques et non économiques.

 Voir infra.246
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Désormais les victimes pouvaient faire valoir, de manière séparée, leur déficit physiologique 

résultant de l’accident, indépendamment de toute appréciation professionnelle , le taux 247

n’étant de facto pas le même selon la profession et un barème ne pouvant confondre les deux 

composantes sans violer le principe de réparation intégrale. 

Le groupe de travail a donc mis en place un nouveau poste de préjudice, qui ne serait ni 

l’atteinte à l’intégrité physique et psychique voulue par le Congrès de Trèves, ni l’incapacité 

permanente partielle qui recouvrait une bien trop grande dimension professionnelle, mais le 

préjudice fonctionnel permanent en opposition avec le préjudice fonctionnel d’agrément  248

qui recouvrait des atteintes bien trop subjectives pour être correctement évalué.  

Si auparavant déficit fonctionnel et préjudice fonctionnel d’agrément de la victime étaient 

corrélés mais sémantiquement et terminologiquement séparés, ils se retrouveront dans un seul 

et même poste de préjudice ; le déficit fonctionnel permanent. Ce dernier sera ainsi défini 

comme « un préjudice non économique et strictement personnel . Il résulte du taux 249

d’incapacité fonctionnel qui induit des troubles dans les conditions d’existence de la victime, 

une perte de qualité de vie et une perte des joies de la vie courante ».  

Ce sont alors quatre critères qui sont pris en compte dans l’indemnisation de ce poste de 

préjudice, en premier lieu, l’incapacité - dont l’on déplore une fois de plus la proximité avec 

la législation du Droit du travail -, critère objectif qui peut aisément être évalué par des 

barèmes du fait de sa rupture avec la loi de 1898 ; puis des critères subjectifs nombre de deux, 

non évalués par barème du fait de leur spécificité.  

D’un point de vue indemnitaire et non plus de fixation du taux, le Professeur LAMBERT-

FAIVRE rejettera la méthode appliquée jusqu’ici par la Cour de cassation qui consistait en la 

multiplication du taux d’incapacité permanente partielle tel que déterminé par le médecin 

 Permettant ainsi aux tiers payeurs d’exercer leur recours sur les seuls postes de préjudices professionnels pour 247

lesquels ils avaient versés des prestations, voir LAMBERT-FAIVRE Y., « L’indemnisation du dommage corporel : 

problèmes juridiques et économiques », D., 2004.

 Pour une définition, voir Cass., Crim., 18 février 2003, n°02-85807 ; CA Paris, 25 février 2002, 248

n°2000/16481.

 Ne permettant ainsi pas aux tiers payeurs d’exercer leur recours sur ce poste de préjudice.249
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expert, par une valeur du « point » auparavant déterminée forfaitairement . Valeur portée par 250

la jurisprudence de l’Assemblée plénière de la Cour de cassation du 19 décembre 2003  qui 251

refusait de considérer le préjudice fonctionnel comme étant de nature totalement extra-

patrimoniale et lui accordait dès lors une dimension professionnelle, rejetant par ailleurs 

l’existence d’un préjudice fonctionnel d’agrément  pourtant plébiscité par la doctrine . 252 253

C’est ainsi que le groupe de travail préconisait la mise en place d'un RINSE, fonctionnant 

comme une base de données permettant de répertorier les arrêts rendus par les cours d’appel 

et ainsi d’harmoniser les indemnisations octroyées aux victimes.  

Néanmoins, ce référentiel ne verra « jamais le jour » , a contrario de ceux qui avaient été 254

adoptés pour les accidents de la circulation conformément à l’article 26 de la loi BADINTER  255

ou encore ceux édités par le fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante ou par l'office 

national d’indemnisation d’accidents médicaux (ONIAM).  

Pour autant et malgré la bonne volonté d’instaurer un poste de préjudice purement personnel 

n’ayant plus aucun rapport avec la législation des accidents du travail, la Cour de cassation 

continuera de retenir, dans certains cas d’espèce, le poste de préjudice de l’incapacité 

permanente partielle , se bornant à ne pas adopter la nomenclature qui avait pourtant mis 256

une année à naître.  

 Pour plus de précisions voir LAMBERT-FAIVRE Y., PORCHY-SIMON S., op cit. p. 38 : « Ainsi, la perte d’un oeil 250

prive le pilote de ligne de sa situation, mais demeure sans incidence sur le salaire du facteur ; de même, 

l’amputation d’une jambe contraint le travailleur du bâtiment à changer de métier alors que le fonctionnaire 

poursuivra sa carrière administrative, une fois la consolidation acquise et la rééducation terminée ».

 Cass., Ass. Plén., 19 décembre 2003, n°02-14.783, dont nous noterons qu’elle était spécifique aux accidents 251

de la circulation et donc à la loi du 5 juillet 1985. 

 Pourtant retenu par la Cour d’appel de Paris qui lui octroyait une dimension purement personnelle, ne 252

permettant pas aux tiers payeurs d’exercer leur créance sur ce poste de préjudice. 

 LAMBERT-FAIVRE Y., « Le dommage corporel entre l’être et l’avoir », Responsabilité civile et assurances, 253

1997, n°12. 

 Sur ce point voir MORNET B., « Le référentiel indicatif régional d’indemnisation du préjudice corporel », Gaz. 254

Pal., 2011.

 Art. 26, L. n°85-677 : « Sous le contrôle de l'autorité publique, une publication périodique rend compte des 255

indemnités fixées par les jugements et les transactions ».

 Cass., Crim., 3 novembre 2004, n°04-80.665. 256
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Si l'objectif consistait en la mise en place d’une nomenclature et d’un barème permettant 

d’harmoniser les indemnisations accordées aux victimes « en vue d’aboutir à des propositions 

d’ordre législatif ou réglementaire », nous pouvons conclure en un échec, néanmoins relatif 

du fait de l’adoption, deux années plus tard, de la nomenclature qui deviendra la norme. 

(ii) La pérennisation de l’idée de départ : l’apport de la nomenclature 

DINTILHAC  

Comme pour le Professeur LAMBERT-FAIVRE, l’initiative de la nomenclature DINTILHAC 

provient du Gouvernement et notamment de Nicole GUEDJ, secrétaire d’État aux droits des 

victimes dans une déclaration du 28 janvier 2005. Dans ce dernier, elle appelait, entre autres, 

à « l’établissement d’une nomenclature incontestable des postes de préjudice » dont le soin 

était confié à Jean-Pierre DINTILHAC, alors Président de la deuxième chambre civile de la 

Cour de cassation. 

Seulement quelques mois après, en juillet 2005, le groupe de travail rendra son rapport aux 

conclusions similaires de la nomenclature proposée par le groupe de travail du Professeur 

LAMBERT-FAIVRE, distinguant également d’une part les préjudices économiques des 

préjudices non-économiques, de ceux temporaires et permanents et enfin de ceux qui 

concernent la victime directe ou bien ses ayants-droit.  

La volonté était toute affichée dès les propos introductifs de la nomenclature : mettre en place 

un texte permettant d’être appliqué par « l’ensemble des juridictions de l’ordre judiciaire 

comme de l’ordre administratif, par les différents organes d’indemnisation, par les missions 

d’expertise médicale amiables ou judiciaire, ainsi que par l’ensemble des différents régimes 

d’indemnisation existant ».  

Ici encore, c’est un changement de qualification qui est exercé, passant du préjudice 

fonctionnel permanent, au déficit fonctionnel permanent, également poste de préjudice 
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personnel comme le rappel la nomenclature : « Il s’agit ici de réparer les incidences du 

dommage qui touchent exclusivement à la sphère personnelle de la victime ».  

Si l’objet du poste de préjudice reste le même, empêchant une fois de plus les tiers payeurs 

d’exercer leur recours sur ce dernier, en substance, la définition en sera changée. Le déficit 

fonctionnel permanent est ainsi défini comme « les atteintes aux fonctions physiologiques de 

la victime, mais aussi la douleur permanente qu’elle ressent , la perte de la qualité de vie et 257

les troubles dans les conditions d’existence ».  

En effet, l’on ne cherche pas seulement à indemniser les conséquences du handicap, du 

déficit, du préjudice sur la sphère personnelle de la personne - hors préjudice d’agrément qui 

constitue un poste de préjudice autonome alors même qu’il recouvre les conséquences d’une 

affection sur la vie privée de la victime -, mais également les atteintes physiologiques en elles-

mêmes. C’est ainsi la définition largo sensu du handicap qu’il faut prendre en compte, liant à 

la fois une approche déficitaire et capacitaire, puisque « concrètement, là où la première 

approche constate une limitation de l’angle de flexion du coude, l’autre renvoie à 

l’impossibilité de porter un verre d’eau à sa bouche » .  258

B. La nomenclature DINTILHAC et la définition claire d’un déficit fonctionnel permanent 

fort de trois composantes 

Ce sont ainsi trois composantes qui sont prises en compte dans la définition du déficit 

fonctionnel permanent, la première, l’atteinte à l’intégrité physique et psychique est une 

composante objective, dès lors quantitativement mesurable par des barèmes ; en revanche, les 

souffrances permanentes et l’atteinte à la qualité de vie et les troubles dans les conditions 

d’existence ne peuvent être évaluées qu’in concreto, sans se référer à un quelconque barème. 

 Les souffrances endurées ne comprenant que les souffrances subies durant la maladie traumatique, c'est-à-dire 257

de la date de l’accident jusqu’à la consolidation. Dès lors que la consolidation est médicalement constatée lors de 

l’expertise, la somme allouée ne devra pas l’être au titre des souffrances endurées, mais celui du déficit 

fonctionnel permanent. 

 QUÉZEL-AMBRUNAZ C., « Pour une évaluation du déficit fonctionnel cohérente avec la définition du 258

handicap », Gaz. Pal., 2022, p. 71 à 74. 
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L’uniformisation voulue par la création de barèmes ne peut pas s’imaginer sur ce poste de 

préjudice.  

En pratique courante c’est bien souvent que les experts feront une seule appréciation de 

l’atteinte à l’intégrité physique et psychique, en dépit des deux autres composantes du déficit 

fonctionnel permanent, erreur portée par les missions d’expertises proposées telles que celle 

de l’AREDOC dont la version de 2023 demande le chiffrage de « l’atteinte à l’intégrité 

physique et psychique constitutive d’un déficit fonctionnel permanent », a contrario de la 

mission d’expertise de l’ANADOC qui elle, demande l’évaluation complète du déficit 

fonctionnel permanent tel que pris en ses trois composantes .  259

Cette pratique est vivement critiquée par la doctrine, et notamment par Maître ZEGOUT qui, 

suite à un arrêt du Conseil d’État  « regrettera par ailleurs la pérennité de l’utilisation des 260

termes de « taux de déficit fonctionnel permanent » qui ne tient compte que partiellement » de 

sa définition, en ce que l’arrêt « aurait été l’occasion de rappeler que le DFP n’est pas 

seulement un taux, encore plus quand une victime, en perdant comme ici l’usage d’un œil, 

perd totalement l’usage d’un sens et que la perte de sa qualité de vie ne peut être ignorée » .  261

Néanmoins, quand bien même les experts seraient tentés de remplir la mission d’expertise qui 

leur est soumise, la méthode principale employée est celle de majorer « au doigt mouillé »  262

le pourcentage d’atteinte à l'intégrité physique et psychique de sorte à y inclure le plus 

souvent, les seules souffrances endurées en dépit de l’autre composante subjective. Cette 

situation n’est dès lors, pas sans créer des différences d’évaluation entre les différentes 

victimes, a contrario de la volonté du barème du Concours médical qui avait pour ambition 

de mettre en place un déficit fonctionnel « censé être le même pour toutes les victimes 

 Cette disparité est explicable par le fait que l’AREDOC est une association formée par des assureurs alors que 259

l’ANADOC elle, plaide en faveur des victimes. Les assureurs n’ont ainsi aucune utilité à prendre en compte la 

triade des postes de préjudice.

 CE, 24 mars 2021, 5e et 6e ch. réunies, n°428924.260

 ZEGOUT D., « Un classique : l’évaluation du déficit fonctionnel du borgne devenu aveugle ; Note sous 261

Conseil d’État, cinquième et sixième Chambres réunies, 24 mars 2021, requête numéro 428924 », Gaz. Pal., 

2021, p. 67 ; dans le même sens, voir LAMBERT-FAIVRE Y, PORCHY-SIMON S., op cit. p. 216 ; BARRELLIER A., 

« L’indemnisation du déficit fonctionnel permanent : complexe mais pas compliquée », Gaz. Pal., 2022, p. 68. 

 Ibid.262
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souffrant de lésions identiques », permettant d’éviter les « disparités dans l’évaluation 

médico-légale du dommage corporel » .  263

Au surplus, il appert dans les barèmes médico-légaux que, lorsque les manifestations 

psychiques d’un accident sont mentionnées, ce qui est rare, elles ne sont que très largement 

sous cotées. À titre d’exemple, le barème du Concours médical ne retient que d’infimes taux, 

allant jusqu’à 3 % pour des manifestations anxieuses spécifiques et exceptionnellement 

jusqu’à 20 % en cas de troubles très prononcés. Pas mieux pour le barème d'évaluation 

médico-légale qui ne retient, au maximum, que 30 % d’invalidité pour une dépression 

chronique, là où en droit comparé, le barème officiel des invalidités belges consacre toute une 

partie aux affections psychiques avec des taux compris entre 0 à 100 % .  264

Dès lors, se pose la question de l’évidence. Pourquoi ne pas mettre en place une évaluation 

différente de celle proposée en pourcentage au titre de l’atteinte à l’intégrité physique et 

psychique ? Par peur de voir une scission du déficit fonctionnel permanent en trois postes de 

préjudices distincts ?  Cette notion est bien reconnue quand la consolidation n’est pas encore 265

acquise, qui aurait-il de si désastreux à faire de même une fois cette dernière constatée ? Ne 

faudrait-il pas, dès lors, franchir ce Rubicon pour espérer tendre enfin vers le principe de 

réparation intégrale des préjudices des victimes ? Comment leur expliquer que des postes de 

préjudice pourtant autonomes antérieurement ne le soient plus une fois leur état de santé 

stabilisé ?  266

 JOURDAIN P., Avant Propos in CHODKIEWICZ J-P., FOURNIER C., JOURDAIN P., MICHAUD J., PAPELARD A., 263

Barème indicatif d’évaluation des taux d’incapacité en droit commun ; Paris, Concours Médical ; 2001 ; p. 6. 

 QUÉZEL-AMBRUNAZ C., « Victimes d’atteintes psychiques : en finir avec la demi-mesure », Gaz. Pal., 2022, 264

p. 66 à 68. 

 Sur ce point voir Cass., Civ., 2e, 16 septembre 2010, n°09-69433 où la Cour de cassation refuse toute 265

autonomie du préjudice moral lié aux souffrances psychiques et aux troubles qui y sont associés ; dans le même 

sens voir Cass., Civ., 2e, 11 septembre 2014, n°13-21506. 

 Dans le même sens voir BIBAL F., « Les souffrances post-consolidation relèvent du déficit fonctionnel 266

permanent », Gaz. Pal., 2018, p. 57 ; VIGLINO M., « La nomenclature ”Dintilhac”: perspectives d’évolution et 

vœux de réformes » in QUÉZEL-AMBRUNAZ C., État des lieux critique des outils d’évaluation des préjudices 

consécutifs à un dommage corporel, séminaire organisé par le Centre de recherche en droit Antoine Favre de 

l'Université Savoie Mont Blanc ; Chambéry ; 2020, p. 11 à 12.
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Quant à l’atteinte à la qualité de vie et les troubles dans les conditions d’existence, troisième 

composante du déficit fonctionnel permanent et deuxième composante subjective, la plupart 

du temps, les experts ne la chiffrent même pas, se cantonnant comme pour les souffrances 

post-consolidation, à la stricte appréciation objective du poste de préjudice.  

Néanmoins, comment blâmer les médecins en charge de la détermination de ce poste de 

préjudice, comment chiffrer in concreto, et le plus précisément possible, l’impact d’un tel 

handicap sur une vie quotidienne ? La doctrine n'est pas inconnue à ces questions et reste 

sensible aux difficultés éprouvées sur ce point .  267

Il est des espèces où le médecin, ou bien même les juridictions, refuseront par ailleurs de 

prendre en compte cette composante du déficit fonctionnel permanent au motif que ces 

troubles sont d’ores et déjà repérés par le préjudice d’agrément , alors même que ce dernier 268

n’a vocation qu'à retenir la limitation ou l’impossibilité de pratiquer une activité sportive ou 

de loisirs . 269

Nous remarquerons sur ce point que les barèmes utilisés n’ont pas évolué malgré l’avènement 

de la nomenclature DINTILHAC, desservis par la création du déficit fonctionnel permanent en 

 PRÉVOST J. B., « La difficile mesure de la perte de qualité de vie », Gaz. Pal., 2011, p. 22 à 24.  267

 A contrario, certaines espèces refusent de retenir un préjudice d’agrément au motif que les impossibilités ou 268

limitations visées sont d’ores et déjà réparées par le déficit fonctionnel permanent, sur ce point, voir l’arrêt de 

cassation, Cass., Civ., 2e, 24 octobre 2019, n°18-19.653.

 Le préjudice d’agrément étant défini par la nomenclature DINTILHAC comme « l'impossibilité pour la victime 269

de continuer à pratiquer régulièrement une activité spécifique sportive ou de loisirs », sur ce point voir Cass., 

Civ., 2e, 28 mai 2009, n°08-16.829 et définition renouvelée par Cass., Civ., 2e, 29 mars 2018, n°17-14.499 qui 

inclut la limitation de la pratique antérieure et non plus la seule impossibilité, KLEIN N., « La simple limitation 

dans la pratique d’activités sportives ou de loisirs antérieures constitue bien un préjudice d’agrément ; Note sous 

Cour de cassation, deuxième Chambre civile, 29 mars 2018, pourvoi numéro 17-14.499 », Gaz. Pal., 2018, p. 58.   

Le préjudice d’agrément contenait auparavant le préjudice sexuel dont la distinction a été opérée par la 

jurisprudence de la Cour de cassation (Cass., Civ., 2e, 28 juin 2012, n°11-16.120 : « Attendu que le préjudice 

sexuel, qui comprend tous les préjudices touchant à la sphère sexuelle, doit désormais être apprécié 

distinctement du préjudice d'agrément mentionné au texte susvisé, lequel vise exclusivement à l'indemnisation du 

préjudice lié à l'impossibilité pour la victime de pratiquer régulièrement une activité spécifique sportive ou de 

loisirs »).  

De manière temporaire, le préjudice d’agrément est compris dans le poste du déficit fonctionnel temporaire, sur 

ce point voir Cass., Civ., 2e, 11 décembre 2014, n°13-28.774 et Cass., Civ., 2e, 11 décembre 2014, n°13-28.774. 
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tant que composante tripartite , ne permettant pas, dans la pratique, d’évaluer les souffrances 270

telles qu’elles devraient normalement l’être .  271

Ainsi, la pratique reste encore, et ce malgré dix huit ans d’existence de la nomenclature de 

référence, frileuse à reconnaître le déficit fonctionnel permanent comme un tout , se référant 272

parfois à la seule atteinte à l'intégrité physique et psychique pour finalement en conclure à 

l’existence d'un déficit fonctionnel permanent . 273

Madame LAGRANGE, magistrat honoraire et ancien conseiller à la Cour d’appel de Paris 

rappellera par ailleurs la médiocrité de cette pratique, qui ne consisterait dès lors qu’à 

« ajouter une ‘’pincée’’ de souffrances endurées et une autre ‘’pincée’’ de perte de qualité de 

vie » .  274

Aussi, si le préjudice esthétique présente une autonomie tant de manière temporaire que 

permanente , comment expliquer qu’il n’en soit pas de même pour les souffrances post-275

consolidation qui ne seraient que la seule continuité de celles éprouvées avant stabilisation de 

l’état ? Ne pas les prendre en compte de manière autonome a comme conséquence d’occulter 

leur existence . Pourquoi, d’un point de vue de l’évaluation, ne pas se référer à l’échelle 276

 BERNFELD C., BIBAL F., « Le déficit fonctionnel permanent, une trinité », Gaz. Pal., 2011, p. 6 à 9.  270

 Ibid. 271

 Néanmoins, parfois la Cour de cassation s’attache à casser des arrêts rendus par des cours inférieures dont 272

l’expert n’avait pas tenu compte, dans la détermination de son pourcentage, de la totalité du déficit fonctionnel 

permanent (Cass., Civ., 2e, 29 juin 2017, n°16-17.864).

 Annexe n°6: dossier de Monsieur X. où l'expert chiffre une AIPP à 4 % et un DFP dans ses conclusions à 4 %. 273

Néanmoins, il est illogique de penser qu’une atteinte physique n’entraîne aucune douleur post-consolidation, ni 

même de troubles dans les conditions d’existence.

 LAGRANGE M-C, « Régime de la réparation. Évaluation du préjudice corporel. Atteintes à l’intégrité 274

physique. Situations d’handicap lourds et indemnisations spécifiques », JurisClasseur Responsabilité Civile et 

Assurances. 

 Sur ce point voir ZEGOUT D., « Répétons... : indemnisation distincte du préjudice esthétique temporaire, et ce 275

même en cas de séquelles esthétiques identiques après consolidation  ; Note sous Cour de cassation, deuxième 

Chambre civile, 10 février 2022, pourvoi numéro 20-18.938 », Gaz. Pal., 2022, p. 57 ; AUGIER E., « Rappel de 

l’autonomie du préjudice esthétique temporaire », Actualité Juridique du Dommage Corporel, 2016, p. 4. 

 Dans le même sens voir MOR G., « Réparer la souffrance », Gaz. Pal., 2014, p. 45 à 46. 276

Page 87



d’évaluation sur sept degrés proposées pour les souffrances endurées , tout en les adaptant 277

au caractère définitif des affections ? Nul doute que cette évolution verra le jour, peut être 

tardivement.  

Quant à l’évaluation de la perte de la qualité de vie, nous avons vu qu’elle n’était, dans la 

plupart des cas, même pas envisagée, et ne peut pas l’être dans un système centré sur la seule 

composante physiologique, bien que la mission d’expertise de l’antenne nationale de 

document sur le dommage corporel (ANADOC)  demande systématiquement à l’expert de 278

prendre en compte les trois composantes du déficit fonctionnel permanent depuis sa nouvelle 

mission .  279

Si l’argument qui pourrait être retenu serait la concomitance des trois composantes du déficit 

fonctionnel permanent en ce que l’atteinte physiologique a nécessairement une répercussion 

sur la vie courante mais entraîne également des douleurs post-consolidation, pourquoi avoir 

également distingué le préjudice d’agrément du déficit fonctionnel permanent ? En effet, ce 

premier pourrait donc n’avoir aucune existence propre, du fait que c’est la limitation 

physiologique et/ou psychologique  qui entraîne l’impossibilité ou la limitation et non rien 280

d’autre. Néanmoins, c’est dans une volonté d’indemnisation totale voulue par le système 

français que ce poste de préjudice a pu se voir reconnaître une existence propre. La réflexion 

reste la même pour le préjudice sexuel : c’est parce que la personne a subi la pose d’une 

 BERNFELD C., BIBAL F., « Douleurs permanentes : pistes de travail pour les reconnaître et les évaluer », Gaz. 277

Pal., 2011, p. 16 ; pour un autre exemple de quotation voir BARRELLIER A., « L’indemnisation du déficit 

fonctionnel permanent  : complexe mais pas compliquée », Gaz. Pal., 2022, p. 68 ; BERNFELD C., « Préjudices 

extrapatrimoniaux permanents (après consolidation)  ; Fiche pratique XV  : le déficit fonctionnel permanent », 

Gaz. Pal., 2009, p. 43 à 45. 

 Association de l’ANADAVI et de l’ANAMEVA, la première étant l’Association Nationale des Avocats de 278

Victimes de Dommages Corporels, et la seconde l’Association Nationale des Médecins-conseils de Victimes 

d’Accident. la création de l’ANADOC permet donc de mettre en place un véritable choeur dans l'indemnisation 

des victimes d'un dommage corporel avec les deux pans, l’un légal, l'autre médical.

 Annexe n°7.279

 Cass., Civ., 2e, 5 juillet 2018, n°16-21.776 ; KLEIN N., « L’impossibilité de reprendre une activité spécifique 280

sportive ou de loisirs peut être d’ordre psychologique ; Note sous Cour de cassation, deuxième Chambre civile, 5 

juillet 2018, pourvoi numéro 16-21.776 », Gaz. Pal., 2018, p. 52. 
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prothèse totale de hanche suite à un accident de la circulation que sa vie sexuelle s'en 

retrouvera impactée  notamment par des gênes positionnelles.  281

En conclusion, si la composante objective du déficit fonctionnel permanent ne présente pas de 

difficulté en son évaluation en ce que la perte d’une fonction physiologique reste la même 

pour tous, la réflexion ne vaut par sur les deux composantes subjectives, dont leur 

retentissement varie d’une personne à l’autre, ne permettant pas une homogénéisation de 

taux , soulevant a fortiori, la nécessité de réviser cette méthode et de proposer des 282

évaluations alternatives, permettant d’atteindre le principe de réparation intégrale.  

II. La valeur de la nomenclature DI!TILHAC : vers une normalisation stricto sensu de 

son usage ? 

Si la majorité des acteurs du monde du Droit du dommage corporel se sont référés de manière 

quasi-automatique à la nomenclature DINTILHAC (A), sa valeur actuelle et ses perspectives 

d’évolution, continuent d’interroger (B). 

A. Un usage quasi-automatique par les acteurs du monde du Droit du dommage corporel 

Nous l’avons vu, jusqu’à la réforme du 21 décembre 2006  aboutissait à une véritable 283

spoliation des victimes en permettant aux tiers payeurs d’exercer leur créance sur la totalité du 

préjudice, comme le critiquait le Professeur LAMBERT-FAIVRE dans son rapport de 2003, en 

alertant que la victime recevait une somme « souvent dérisoire, parfois symbolique, au-delà 

des prestations sociales pour lesquelles elles avaient dûment cotisé ». Il était ainsi de la 

responsabilité du groupe de travail de « rétablir avec vigueur les principes de la subrogation 

posés par l’article 1252 du Code civil, et la fondamentale préférence de la victime 

subrogeante au tiers-payeur subrogé en concours contre le responsable ».  

 CAA Nancy, 16 mai 2023, n°20NC02743.281

 Dans le même sens, voir PIEDELIÈVRE C., « Barèmes médico-légaux et missions d’expertise : évolutions », 282

Gaz. Pal., 2012, p. 17 à 21. 

 L. n°2006-1640 op cit. 283
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Cette réforme a été un véritable bouleversement dans le monde de l’indemnisation du 

dommage corporel, les nomenclatures « prêtes à l’emploi »  respectivement publiée trois 284

ans et un an auparavant pouvaient désormais être mises en oeuvre.  

Dans une publication du 28 décembre 2006, Claudine BERNFELD, Avocat au Barreau de Paris 

et Secrétaire de l’association nationale des avocats de victimes de dommages corporels 

publiera un plaidoyer préconisant de « remodeler la présentation des demandes 

d’indemnisation (…) en usant de la nomenclature DINTILHAC », tout en relevant que même si 

« L’usage de la nomenclature proposée dans le rapport DINTILHAC » n’était « nullement 

requis par la nouvelle loi (…) il apparaît aujourd'hui difficile d’en faire abstraction » .  285

Quelques temps plus tard, la circulaire du Ministère de la Justice  pérennisera l’existence 286

souveraine de la nomenclature DINTILHAC en recommandant « vivement » aux magistrats 

judiciaires de « se référer à (…) la nomenclature DINTILHAC au garde des Sceaux qui 

constitue une référence approuvée par l’ensemble des acteurs du droit de l’indemnisation », 

tout en laissant une place au rapport du Professeur LAMBERT-FAIVRE qui pourrait « utilement 

compléter cette nomenclature ».  

En dehors des juridictions, administratives et judiciaires classiques - dont nous analyserons  la 

jurisprudence plus tard - c’est l’ONIAM qui décidera de se référer à la nomenclature 

DINTILHAC dans une délibération du 12 décembre 2007. Désormais, pour fixer les sommes 

afférentes à chaque préjudice, le référentiel indicatif d’indemnisation de l’ONIAM se base sur 

cette nomenclature .  287

De même, une recommandation de la Commission Nationale des Accidents médicaux 

demandera « aux CRCI de procéder selon les préconisations du rapport DINTILHAC à 

 LE ROY M., LE ROY J. D., BIBAL F., GUÉGAN A., L’évaluation du préjudice corporel, op. cit. 284

 BERNFELD C., « La réforme du recours des tiers payeurs », Gaz. Pal., 2006, p. 2 à 7. 285

 Annexe n°8. 286

 Annexe n°9.287
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l’indemnisation des préjudices des victimes dont la demande est recevable »  ; ainsi que 288

pour le Fonds des Garantie des Victimes des actes de Terrorisme et d’autres infractions 

(FGTI) qui y fera expressément référence ; a contrario du Fonds d’Indemnisation des 

Victimes de l’Amiante (FIVA) dont la Cour d’appel de Caen jugera que « la nomenclature 

DINTILHAC, seulement indicative et élaborée dans le cadre de la réparation du préjudice 

corporel de droit commun, n’a aucune vocation à être étendue dans le domaine de 

l’indemnisation des préjudices liés à l’exposition aux poussières d’amiante, objet d’une 

réglementation spécifique et partant, dérogatoire au droit commun » .  289

Quant aux missions d’expertise, l’AREDOC et l’ANADOC se sont toutes deux calquées sur la 

nomenclature DINTILHAC, intégrant plus tardivement pour cette première, les trois 

composantes du déficit fonctionnel permanent comme nous avons pu le voir ; a contrario de 

la mission grand handicap de l’AREDOC qui ne soulève que l’atteinte à l’intégrité physique et 

psychique constitutive du déficit fonctionnel permanent ou encore de celle des tribunaux qui 

n’intègre que le déficit fonctionnel , alors même que le principe de l’indemnisation intégrale 290

est sensé toujours prévaloir. 

Dès lors, la nomenclature DINTILHAC a su s’imposer comme la référence en matière de 

classification des dommages corporels, portée tant par la doctrine , que par les juridictions 291

qui ont plus ou moins tôt, accepté de se baser sur elle pour faire office, tel fut le cas de la Cour 

de cassation (1), mais également du Conseil d’État (2).  

 Les commissions de conciliation et d’indemnisation se baseront dès lors sur les postes de préjudice de la 288

nomenclature DINTILHAC pour évaluer le critère de gravité voulu par l’article L1142-1 du Code de la santé 

publique, tel que révisé par la loi n°2009-526 du 12 mai 2009 étant venu remplacer la notion « d’incapacité 

permanente » par celle « d’atteinte permanente à l’intégrité physique ou psychique ». 

 CA Caen, 11 février 2011, n°09/01678 ; sur ce point voir PLASSART A., « Réparation intégrale, FIVA, CAP 289

AT/MP », Regards, 2017, p. 111 à 118. 

 Annexe, n°10. 290

 Dans son numéro 31 du 31 janvier 2009, La Gazette du Palais publiait vingt et une fiches pratiques 291

permettant de reprendre la nomenclature DINTILHAC dans son entièreté afin d’expliciter les différents postes de 

préjudice, à destination des professionnels de l’évaluation des dommages corporels. 
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1. La position de la Cour de cassation : l’acceptation quasi-automatique de la 

nomenclature DINTILHAC 

Comme nous avons pu le voir, les assureurs ont quasiment automatiquement adopté la 

nomenclature DINTILHAC, obligeant la refonte des missions d’expertise, notamment pour 

l’AREDOC qui l’a conduit à modifier sa mission d’expertise en 2006.  

Dans la même lignée, et dans plusieurs arrêts de 2009, la Cour de cassation reconnaîtra 

l’existence de la nomenclature DINTILHAC  en se basant sur ses postes de préjudices 292

conformément à la volonté de la réforme de 2006.  

Dans un arrêt de la deuxième chambre civile de la Cour de cassation du 16 septembre 2010 , 293

nous remarquerons par ailleurs la stricte position adoptée auparavant par la Cour de cassation, 

et la quasi-impossibilité pour les juges de s’en écarter. En effet, la Cour d’appel de Rennes 

avait refusé d’indemniser un préjudice moral spécifique résultant « du choc émotionnel subi »,  

raisonnement validé par la Cour de cassation au motif que « le préjudice moral lié aux 

souffrances psychiques et aux troubles qui y sont associés étant inclus dans le poste de 

préjudice temporaire des souffrances endurées ou dans le poste de préjudice du déficit 

fonctionnel permanent, il ne peut être indemnisé séparément ».  

Dès lors, les juges de la Cour de cassation n’ouvrent même pas la voix à une quelconque 

modulation de la nomenclature DINTILHAC. C’est puisque cette dernière a déterminé que le 

préjudice moral était inclus, soit dans les souffrances endurées, soit dans le déficit fonctionnel 

permanent selon la temporalité dans laquelle l’évènement litigieux est en cause, qu’il ne peut 

en être autrement. Ce faisant, les juges du droit considèrent ainsi que la nomenclature a une 

valeur quasi-normative à laquelle il n’est pas possible de déroger, refusant également de s’en 

détacher alors même que des erreurs structurelles empêchent l’indemnisation intégrale de la 

victime et qu’un simple écart de la Cour permettrait de rectifier bon nombre de situations  et 294

de tendre enfin, vers la réparation intégrale.  

  

 Cass., Civ., 2e, 28 mai 2009, n°08-16.829. 292

 Cass., Civ., 2e, 16 septembre 2010, n°09-69.433. 293

 Comme nous l’avons vu, la scission du déficit fonctionnel permanent en trois postes de préjudice distincts 294

permettaut d’obtenir une plus juste indemnisation des victimes, les troubles dans les conditions d’existence et les 

souffrances post-consolidation n’étant que très rarement prises en compte. 
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Plus tard, c’est le contentieux de la Sécurité Sociale suite à la décision du Conseil 

constitutionnel du 18 juin 2010 qui se ralliera à la nomenclature DINTILHAC pour déterminer 

les préjudices indemnisables, en sus de ceux déjà réparés par la rente ou par le capital, en cas 

de faute inexcusable de l’employeur.  

Alors que la stricte interprétation de la nomenclature était consacrée et entérinée de manière 

implicite par la jurisprudence de la Cour de cassation - puisqu’elle ne s’y réfère jamais 

explicitement -, les juges du Quai de l’Horloge s’autoriseront quelques écarts en consacrant 

d’autres postes de préjudice indépendants tels que le préjudice spécifique d’accompagnement 

de fin de vie , le préjudice spécifique de contamination  ou bien encore le préjudice 295 296

d’angoisse de mort imminente , le préjudice exceptionnel spécifique des victimes d’acte de 297

terrorisme entre autres, pour les victimes des attentats de 2015 et 2016  ou encore le 298

 Cass., Civ., 2e, 21 novembre 2013, n°12-28.168 ; pour des précisions complémentaires voir BERLAUD C., 295

« Les conditions de la réparation du préjudice spécifique d’accompagnement de fin de vie », Gaz. Pal., 2013. 

 Alors même que ce préjudice était d’ores et déjà consacré par la Cour de cassation en 1995 (Cass., Civ., 2e, 296

1er février 1995, n°93-06.020) pour le virus de l’immunodéficience humaine, et étendu pour les cas de 

contamination au virus de l’hépatite C (Cass., Civ., 1ère, 1er avril 2003, n°01-00.575), le principe a été entériné 

en 2009 après la parution de la nomenclature DINTILHAC (Cass., Civ., 19 novembre 2009, n°08-15.853 ; Cass., 

Civ., 2e, 18 mars 2010, n°08-16.169). 

 Cass., Ch. Mixte, 25 mars 2022, n°20-17.072 ; Cass., Ch. Mixte, 25 mars 2022, n°20-15.624 qui reconnaît 297

implicitement l’autonomie du préjudice d'angoisse, alors que la deuxième chambre civile, jusqu’ici, refusait de 

reconnaître l’indépendance de ce poste de préjudice en considérant que « le préjudice moral lié aux souffrances 

psychiques et aux troubles qui y sont associés étant inclus dans le poste de préjudice temporaire des souffrances 

endurées (…) » (Cass., Civ., 2e, 29 juin 2017, n°16-17.228) ; pour des précisions supplémentaires sur 

l’application de ce poste de préjudice voir BERNFELD C., BIBAL F., « Préjudices spécifiques  : préjudice 

d’angoisse de mort imminente et état de conscience de la victime », Gaz. Pal., 2023, p. 71 ;  pour une illustration 

d’une potentielle résistance de la deuxième chambre civile quant à la reconnaissance autonome de ce poste de 

préjudice voir DINPARAST E., « Préjudice situationnel d’angoisse  : une résistance de la deuxième chambre 

civile ? ; Note sous Cour de cassation, deuxième Chambre civile, 27 octobre 2022, pourvoi numéro 21-12.881 », 

Gaz. Pal., 2023, p. 60.

 Sur ce point voir BIBAL F., BERNFLED C., « Livre blanc sur les préjudices subis lors des attentats », Gaz. Pal., 298

2016, p. 78 à 94, qui préconisait par ailleurs la création d’un poste de préjudice d’attente et d’inquiétude, non 

plus pour la victime directe, mais pour les proches. 
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préjudice d’anxiété . Ces préjudices ne bénéficiaient pourtant pas d’une autonomie ou d'une 299

existence dans la nomenclature DINTILHAC du fait d’une telle spécificité qui ne s’applique 

qu'à des situations rares et déterminées. 

Le raisonnement de la Cour de cassation semblait être le suivant : puisqu’aucun de ces 

préjudices ne peut être rattaché à la liste quasi-exhaustive de ceux contenus dans la 

nomenclature DINTILHAC, ils ne peuvent qu’être in fine soulevés par les parties afin 

d’indemniser au mieux les victimes ou bien leurs ayants droit .  300

C’est ainsi que très rarement et dans les seules situations spécifiques qu’elle accepte de 

déroger à la nomenclature DINTILHAC, la sacralisant à peu près au même rang qu’une norme 

impérative, refusant, dans la plupart des cas, de s’en détacher.  

Nous l’avons vu, si la Cour de cassation a quasi-automatiquement accepté la mise en place 

d’une nomenclature pour correspondre à la réforme des tiers-payeurs et ainsi permettre à ces 

derniers d’exercer leur créance sur les postes de préjudice concernés, le Conseil d’État a eu 

plus de difficulté dans son appréhension et sa normalisation.  

2. La position initiale du Conseil d’État : le refus de reconnaître la nomenclature 

DINTILHAC 

Dès lors, le Conseil d’État, en mauvais élève refusant de suivre les instructions de la directive 

du 22 février 2007, s’attachera à rendre la même année un avis  bien que dissident, qualifié 301

de « conforme » à la réforme des tiers payeurs. Ce dernier préconisait aux juridictions 

 Pour l’évolution du préjudice d’anxiété des victimes exposées à l’amiante voir Cass., Soc., 11 mai 2010, 299

n°09-42.241, Cass., Soc., 4 décembre 2012, n°11-26.294, Cass., Soc., 3 mars 2015, n°13-26.175 ; Cass., Soc., 26 

avril 2017, n°15-19.037 ; Cass., Soc., 21 septembre 2017, n°16-15.130 ; pour les prothèses « poly implant 

prothèse » (PIP) voir CA Aix-en-Provence, 2 février 2023, n°22/06519 et enfin, pour l’exposition au Médiator 

voir TGI Nanterre, 28 janvier 2016, n°15/01582 et n°15/01586.

 Sur ce point voir GUÉGAN A., « La nature indicative de la nomenclature DINTILHAC consacrée par la chambre 300

mixte de la Cour de cassation - À propos de l’autonomie du préjudice d’angoisse de mort imminente de la 

victime directe et du préjudice d’attente et d’inquiétude des proches », Gaz. Pal., 2022, p. 16 à 20. 

 CE, sect., 4 juin 2007, n°303422 et CE, sect., 4 juin 2007, n°304214. 301
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administratives de degré inférieur de mettre en place une « ébauche »  distinguant six postes 302

de préjudices  - exit les 29 postes de préjudice proposés par la nomenclature DINTILHAC - 303

parmi lesquels les seuls dépenses de santé, les frais liés au handicap , les pertes de revenus, 304

l’incidence professionnelle et scolaire du dommage corporel, les autres dépenses liées au 

dommage corporel  ainsi que les préjudices personnels. 305

Si l'interprétation rendue ne manque pas de distinguer les postes de préjudices patrimoniaux 

de manière exhaustive dressant une liste précise de leurs caractéristiques, servant de guide aux 

juridictions et surtout délimitant le droit de recours des tiers payeurs aux strictes dépenses 

qu’ils ont engendrées, le Conseil d’État n’établira qu’une maigre énumération sans 

développement supplémentaire des préjudices personnels  indemnisables. Étaient ainsi 306

compris les souffrances physiques et morales , le préjudice esthétique et les troubles dans 307

les conditions d’existence pour les victimes directes, ainsi que la douleur morale et les 

troubles dans les conditions d’existence pour leurs ayants-droit en cas de décès. Pas de déficit 

fonctionnel permanent - ou équivalent - en vue donc, ni de « rôle conféré à la 

consolidation » .  308

 Ibid.302

 Qu’il définit comme « un ensemble de préjudices de même nature directement liés aux dommages corporels 303

subis par la victime directe », faisant abstraction, de prime abord, des ayants-droit tout en les incluant dans le 

poste des « autres dépenses liées au dommage corporel ».

 Sur un exemple de prise en compte des préjudices à caractère patrimonial pouvant donner lieu à créance de la 304

caisse compétente, voir CE, 21 mai 2008, 4e et 5e ss sect. réunies, 21 mai 2008, n°278777.

 Selon les avis Lagier et Consorts Guignon, « Il peut s'agir des frais de conseil et d'assistance et, pour les 305

ayants droit, des frais d'obsèques et de sépulture. Le recours des caisses peut s'exercer sur ce poste à raison des 

prestations versées au titre de l'assurance décès, conformément aux dispositions de l'article L. 361-1 du Code de 

la Sécurité Sociale ».

 Il précisera néanmoins que les préjudices personnelles sont ceux qui « ne consistent dans l’obligation d'une 306

dépense, ni dans la perte d’un revenu », ce sont donc les principaux préjudices extra-patrimoniaux sans 

distinction de la période dans laquelle ils interviennent, c'est-à-dire avant ou après consolidation, cette vision 

étant par ailleurs parfois critiquée par la doctrine. 

 Autrefois appelées « pretium doloris »307

 LE ROY M., LE ROY J. D., BIBAL F., GUÉGAN A., L’évaluation du préjudice corporel, op. cit, p. 59. 308
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Cette décision fait suite aux réquisitions du Commissaire au Gouvernement DEREPAS qui 

préconisait trois solutions différentes.  

La première aurait été la plus logique à adopter suivant l’engouement des derniers mois, et 

consistait en l’admission, par la juridiction administrative de la nomenclature DINTILHAC.  

La deuxième, consistait en la division en trois postes distincts, le premier, concernant 

« l’ensemble des dépenses exposées par la victime, qu’elles portent sur les frais de santé, 

ceux liés au handicap, ceux nécessités par le reclassement professionnel ou par le décès », le 

deuxième sur un poste qui regrouperait les seules pertes de revenus causés par le dommage, 

« qu’elles soient actuelles ou futures », avec un dernier poste sur les préjudices personnels ne 

distinguant que les souffrances physiques et morales, le préjudice esthétique ainsi que les 

troubles dans les conditions d’existence.  

Enfin, la dernière solution consistait en l’éclatement des préjudices patrimoniaux sans pour 

autant rejoindre la technique quasi-chirurgicale adoptée par la nomenclature DINTILHAC, avec 

une délimitation des postes de préjudices plus grossière, mais permettant aux tiers payeurs de 

rechercher aisément leur créance. Auraient ainsi été distingués les frais de santé, les frais liés 

au handicap et les dépenses diverses, les pertes de revenus - qu’elles soient antérieures ou 

postérieures à la consolidation, cette conception n’entrant pas en ligne de compte - pour 

terminer sur un « ensemble de préjudices relatifs à l’incidence professionnelle et scolaire du 

dommage » dans lesquels entrent les prestations de formation, de reclassement et 

d’accompagnement scolaire.  

Bien évidemment, la mariée aurait été trop belle si la juridiction administrative s’était ralliée à 

la nomenclature DINTILHAC. Cette solution avait par ailleurs été qualifiée par le Commissaire 

DEREPAS comme étant « la plus difficile à adopter » au motif, entre autres qu’elle serait 

dépourvue de portée normative.  

Cette conception semble bien difficile à accepter. En effet, bien que l’article 5 du Code civil  309

prohibe la pratique des arrêts de règlement et l’impose de jus au juge administratif  310

 C. Civ., art. 5 : « Il est défendu aux juges de prononcer par voie de disposition générale et réglementaire sur 309

les causes qui leur sont soumises ». 

 GAUDEMET Y., « La prohibition de l’arrêt de règlement s’adresse-t-elle au juge administratif ? Les leçons de 310

l’histoire », Revue du Droit public, 2010, p. 1617 à 1634. 
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conformément au principe même de la séparation des pouvoirs , de par la jurisprudence qu'il 311

rend, le Conseil d’État ne serait-il pas créateur de Droit en lui-même ? La pratique prétorienne 

n’est-elle pas reconnue et plébiscitée comme étant une source de droit - de portée toute 

relative nous en conviendrons aisément - ? La jurisprudence du Conseil d’État n’a t-elle pas 

permis de dégager des principes qui s’imposent aujourd’hui à tous alors même qu’ils ne sont 

pourtant ni législativement, ni règlementairement consacrés ? N’oeuvre-t-elle pas chaque jour 

accompagnée de ce qu’elle a forgé au fil des ans ? La réelle raison du refus d’intégrer la 

nomenclature DINTILHAC dans l’ordre administratif ne serait-elle pas plutôt liée à l’aversion 

que ce dernier pourrait porter à son équivalent judiciaire ? Si l’objectif est ainsi d’atteindre 

l’indemnisation totale du préjudice des victimes sans perte ni profit, comment expliquer que 

la position de la juridiction administrative ne prenne pas en compte l’intégralité des préjudices 

de ces dernières, jusqu’à bouder ce qui ne peut pas être remis en question comme les atteintes 

physiologiques ? Si la jurisprudence est une interprétation de la loi, il est aisé d’admettre 

qu’en l’absence d’une nomenclature officielle correspondant à la volonté de la loi sur le 

recours des tiers payeurs, il revenait au juge d’en établir une, tout en faisant néanmoins preuve 

de bon sens quant à l’intérêt des victimes.  

Aussi, en voulant s’éloigner de son homonyme, le Conseil d’État n’a pu créer qu’une scission 

manifeste et une rupture d’égalité dans l'indemnisation des accidentés selon que leur 

contentieux dépendait de la juridiction judiciaire ou administrative. Si pour autant sa 

jurisprudence reconnaît aisément qu’à situation différente soient appliqués des régimes 

différents , qu’est-ce qui pourrait légitimement justifier la différence de traitement selon que 312

le contentieux relève du juge administratif ou judiciaire ? Le principe de départ n’était-il pas 

d’obtenir une uniformisation des pratiques sur le territoire au profit des victimes ?  

Cette dichotomie de comportements rarement justifiable qui séparait le Conseil d’État des 

solutions retenues par la Cour de cassation sera par ailleurs soulevé par le Rapporteur Public 

aux conclusions de l’arrêt Doget du 8 mars 2013 . Il relèvera à ce titre, comme nous avons 313

pu l’amorcer que « Les divergences de jurisprudence en la matière aboutissent directement à 

 Art. 16, DDHC : « Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des 311

Pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 

 A contrario, voir CE, 10 mai 1974, Denoyez, n°88032 et CE, 10 mai 1974, Chorques, n°88148.312

 LALLET F., concl. sur CE, avis, 8 mars 2013, n°361273. 313
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des inégalités entre justiciables ayant subi un dommage analogue, selon son origine et la 

nature juridique de son responsable ». Il n’était légitimement pas juste de laisser place à une 

divergence de jurisprudence fondée sur la seule nature de la personne mise en cause en dépit 

de l’indemnisation des victimes d’un dommage corporel. Le Rapporteur LALLET terminera 

ainsi sa bien claire réquisition en concluant qu’en cette affaire, le juge administratif pouvait 

« saisir l’occasion pour harmoniser les nomenclatures de postes de préjudices administrative 

et judiciaire en ce qui concerne les postes de préjudice personnels » .  314

Si certains ont ainsi vu un premier signe de « ralliement »  ou un « arbre cachant une 315

forêt » , ce sont deux arrêts consécutivement du 7 octobre 2013  et du 16 décembre de la 316 317

même année  qui sont venus emprunter le même chemin qui avait été auparavant parcouru 318

par la Cour de cassation.  

En effet, dans ce premier cas d’espèce, il était question d’une contamination d’un militaire par 

le virus de l’hépatite C suite au scandale du sang contaminé dans les années 1980 pour 

laquelle il percevait une pension militaire d’invalidité. Il ne s’agit dès lors pas tant du montant 

alloué par cette dernière, mais davantage de la sémantique employée.  

 Dont l’on remarquera que seuls les postes de préjudice personnels étaient visés par ce souci d’harmonisation, 314

témoignant d’une volonté d’ « à tout le moins » puisqu’en l’espèce il s’agissait d’une problématique liée à 

l’imputation du recours subrogatoire des caisses de Sécurité Sociale sur une rente accident du travail. La 

détermination des postes de préjudice étant alors essentielle dans la détermination de l’assiette de la créance du 

tiers payeurs.  

Au surplus, le Rapporteur Public préconisait l’abandon du poste des « troubles dans les conditions d’existence » 

au profit de son inclusion dans le poste du déficit fonctionnel permanent, dont il fera remarquer que le Conseil 

d’État avait d’ores et déjà admis cette pratique conformément aux « troubles de toute nature ». Sur ce point voir 

CE, 4e et 5e ss sect. réunies, 26 mai 2010, n°306617. 

 LE ROY M., LE ROY J. D., BIBAL F., GUÉGAN A., L’évaluation du préjudice corporel, op. cit, p. 59. 315

 DEGUERGUE M., LAMBOLEZ F., « La nomenclature : un outil d’uniformisation des jurisprudences civile et 316

administratives ? », Gaz. Pal., 2014, p. 16 à 20.

 CE, 7 octobre 2013, Hamblin, n°337851, pour un approfondissement sur la question de la majoration de la 317

pension militaire d’invalidité voir GRAVELEAU P., « Droit à indemnité complémentaire du titulaire d’une pension 

militaire d’invalidité », Gaz. Pal., 2013, n°297, dans le même sens voir CE, 4e et 5e ss sect. réunies, 7 octobre 

2013, n° 338532 qui concernait cette fois-ci un militaire qui avait contracté une infection nosocomiale et dont 

l’arrêt se réfère aux frais d’adaptation du logement et de véhicule, les souffrances subies avant consolidation 

ainsi que les préjudices d’agrément, esthétique et sexuel. 

 CE, 4e et 5e ss sect. réunies, 16 décembre 2013, Madame de M., n°246575, Lebon 525. 318
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Alors que les juges du Conseil d’État semblaient opposés à la nomenclature DINTILHAC - ce 

qui n’était pas nécessairement le cas des juridictions inférieures qui s'y référaient volontiers 

creusant une fois de plus un incompréhensible écart -, ce sont pourtant les postes de préjudice 

de 2005 qui étaient in extenso visés. La rente - dont la nature importe peu -, visait à 

indemniser « d’une part, les pertes de revenus et l'incidence professionnelle de l'incapacité 

physique et, d'autre part, le déficit fonctionnel, entendu comme l'ensemble des préjudices à 

caractère personnel liés à la perte de la qualité de la vie, aux douleurs permanentes et aux 

troubles ressentis par la victime dans ses conditions d'existence personnelles, familiales et 

sociales, à l'exclusion des souffrances éprouvées avant la consolidation, du préjudice 

esthétique, du préjudice sexuel, du préjudice d'agrément (…), et du préjudice 

d’établissement ». Le ralliement du Conseil d’État à la nomenclature DINTILHAC, était 

consacré, ne distinguant dès lors plus les troubles dans les conditions d’existence comme 

poste de préjudice autonome mais conformément à la volonté du groupe de travail de 2005. 

Son inclusion dans le « déficit fonctionnel » permettra de rendre ce poste de préjudice 

conforme et complet quant à la nomenclature DINTILHAC dont le Conseil d’État reconnaît in 

fine l'existence comme composé tripartite  ; a contrario de l’avis de 2007 qui ne distinguait 319

que les seules souffrances physiques et morales ainsi que les troubles dans les conditions 

d’existence - pour les seules victimes directes - de manière autonome. 

Dans la seconde espèce en revanche, nulle question de rente mais plutôt de responsabilité 

d’un établissement hospitalier public dont les agents étaient passés à côtés de l’atteinte d’un 

nerf suite à l’accident de travail de la requérante pendant lequel elle s’était coupée avec un 

cutter. Ce défaut avait mené à une amputation des deux doigts et d’une partie de la paume de 

la victime, qui en demandait naturellement indemnisation.  

Le Conseil d’État reconnaissait dès lors le déficit fonctionnel temporaire, les « souffrances 

physiques et psychiques » - dont nous remarquerons qu’il peine à nommer « souffrances 

 La plus haute juridiction administrative avait d’ores et déjà reconnu le déficit fonctionnel permanent mais en 319

ne dessinant jamais totalement ses contours. Sur ce point voir CE, 5e ss sect., 24 juillet 2009, n°292159 qui prend 

en compte les « troubles dans les conditions d'existence de la victime liés à son déficit fonctionnel permanent » 

dans l’indemnisation d’une victime suite à une erreur de diagnostic. Dans le même sens, voir CE, 4e et 5e ss sect. 

réunies, 26 mai 2010, n°306354. 
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endurées » conformément à la nomenclature -, le préjudice esthétique ainsi que le préjudice 

d’agrément, et tout ceci, en fonction de la date de consolidation de la victime.  

Emprunt de la solution adoptée quelques mois auparavant, c’est dans le même esprit que le 

Conseil d’État statuera, refusant cependant d’abandonner la notion « d’incapacité » qui le 

poursuivra, formant un véritable quiproquo quant aux notions adoptées.  

En effet, s'il reconnaîtra l’existence du déficit fonctionnel permanent en tant que tel, il 

associera toujours « l’incapacité permanente partielle » comme étant l’une de ses 

composantes, en dépit de l’atteinte à l’intégrité physique et psychique et renouant ainsi avec 

ses vieux démons .  320

Mais nul besoin d’émettre un jugement sur un aussi grand pas que celui qui avait été franchi 

par les juges du Palais Royal qui, six années auparavant, se bornaient à appliquer une 

nomenclature loin de l’exhaustivité et dont les efforts étaient salués par la doctrine  et dont 321

la publication au recueil Lebon aura pour effet de souligner l’importance de la décision.  

Par ailleurs, Madame LAMBOLEZ, rapporteur public dans cette affaire soulignait que « ce 

référentiel, bien que dépourvu de toute valeur contraignante, est un instrument d’évaluation 

largement utilisé par les tribunaux et les cours », tout en rappelant que l’avis Lagier était une 

« invitation » au pouvoir règlementaire d’établir un décret aux fins d’harmonisation. Main 

tendue qu’il ne saisira jamais donc.  

Aussi, le Rapporteur Public ajoutait qu’ « Afin d’encourager les juges du fond à appliquer la 

nomenclature DINTILHAC, il convient que vous donniez l’exemple en y ayant vous-mêmes 

recours de manière à la fois plus systématique que jusqu’à présent », rompant totalement avec 

« l’esprit Lagier » et les réquisitions du Rapporteur DEREPAS.  

L’isolement regrettable du Conseil d’État  pendant toutes ces années prit fin. Son ralliement 322

tardif à la pratique prétorienne judiciaire, permettra de rendre complet l’un des principaux 

objectifs de la nomenclature DINTILHAC, porté par les dispositions préalables de celle du 

 L'on peut aisément supposer que cette confusion est due au fait comme nous l’avons vu, que le barème du 320

« Concours médical », utilisé par les juridictions, dont la dernière édition date de 2001 et qui vise encore 

l’incapacité permanente partielle telle qu’entendue par le Droit commun et non pas comme la loi du 9 avril 1898. 

 GUÉGAN-LÉCUYER A., « Vers une nomenclature des préjudices corporels enfin commune aux deux ordres de 321

juridictions », Gaz. Pal., 2014, p. 246 à 247.

 Ibid. 322

Page 100



Professeur LAMBERT-FAIVRE : unifier le contentieux de la réparation du dommage corporel à 

l’ensemble des acteurs de ce monde. 

B. La valeur actuelle de la nomenclature DINTILHAC et ses perspectives d’évolution 

La valeur de la nomenclature DINTILHAC interroge sur sa normativité et son caractère de soft 

law (1), qui pourrait sans aucun doute in fine, devenir une source de droit formelle (2). 

1. La nomenclature DINTILHAC, une soft law ? 

Aujourd’hui, comme énoncé précédemment, la nomenclature DINTILHAC semble avoir fait sa 

place dans la jurisprudence française, utilisée chaque fois que possible dans le contentieux du 

dommage corporel, sans pour autant jamais vraiment la citer en tant que telle.   

Aussi, se pose la question de savoir si une telle nomenclature, appliquée uniformément ne 

pourrait-elle pas être considérée comme norme de droit ? Son imposition quasi-systématique 

dans le contentieux ne lui octroierait-elle pas une place spéciale dans l’ordre juridique français 

?  

Pour pouvoir répondre à ces questions, il faut tout d’abord revenir sur la notion même de 

« norme » ou bien de « règle de Droit », les deux notions étant synonymes selon le lexique 

des termes juridiques . En effet, si celle-ci peut être exprimée comme une règle « formulée 323

par un organe étatique compétant détenant le pouvoir d’en imposer l’application » , se 324

rattachant ainsi de manière quasi-identique à la définition qui est donnée de la loi , il 325

semblerait que la nomenclature ne puisse répondre à une telle conception.  

En effet, c’est puisque la norme a été prise par une autorité compétente qu’elle est norme en 

tant que telle et non pas parce-qu'elle s'impose de facto comme telle. C’est bien ici le critère 

 A contrario, voir HALPÉRIN J-L., Introduction au droit: en 10 thèmes avec exemples détaillés, 3e éd., 2021., 323

Paris, Dalloz, coll. « Séquences », 2021. 

 BACACHE M., « La nomenclature : une norme ? », Gaz. Pal., 2014, p. 7 à 10. 324

 Le lexique des termes juridiques entendant séparer la loi formelle et la loi matérielle, la première étant 325

adoptée par le Parlement, la seconde, visant les autres catégories d’actes telles que les directives, les règlements, 

les ordonnances, les décrets ou bien encore les arrêtés. 
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purement organique de la norme qui est pris en compte. Aussi, le seul fait que la nomenclature 

ait été adoptée par un groupe de travail n’ayant aucune légitimité portée par le peuple ne peut 

lui conférer l’appellation de règle de Droit en tant que telle.  

La plupart de la doctrine rejoint par ailleurs cette conception en jugeant que la nomenclature 

« ne s’impose pas faute de sanction légale »  et qu’elle parait ainsi « hors du droit » . 326 327

Cette idée est ainsi partagée par les juridictions qui consacrent - bien que rarement - sa valeur 

purement indicative en acceptant d’indemniser des préjudices qui ne sont pas contenus dans la 

nomenclature . A contrario, une partie de la doctrine considèrera que la nomenclature « est 328

un guide pour l'ensemble des acteurs de la réparation du dommage corporel », en ce qu’elle 

« participe de cette nouvelle normativité en ce qu'elle constitue un modèle de réparation à 

destination des acteurs du dommage corporel » , la considérant, à tout le moins comme une 329

« norme souple renforcée » .  330

En effet, la doctrine tend également aujourd'hui à reconnaître « une définition fonctionnelle de 

la normativité juridique » . Aujourd’hui et l’on peut s’en féliciter, le « droit dur » n’est plus 331

la seule norme dont la justiciabilité est acceptée par la société mais également par les 

juridictions et les acteurs du Droit. 

Aussi, le « droit mou », « droit gazeux »  ou encore de manière plus anglo-saxonne « soft 332

law » a « pour objet de modifier ou d'orienter les comportements de leurs destinataires en 

suscitant, dans la mesure du possible, leur adhésion ; ils ne créent pas par eux-mêmes de 

droits ou d'obligations pour leurs destinataires ; ils présentent, par leur contenu et leur mode 

d’élaboration, un degré de formalisation et de structuration qui les apparente aux règles de 

 CASSON P., « Le recours des tiers payeurs : une réforme en demi-teinte », JCP G, 2007, p. 15 à 19. 326

 ROBINEAU Matthieu, « Le statut normatif de la nomenclature Dintilhac des préjudices », JCP G, 2010, p. 327

1147 à 1153. 

 Dans ce sens voir Cass., Ch. Mixte, 25 mars 2022, n°20-17.072, Cass., Ch. Mixte, 25 mars 2022, 328

n°20-15.624, CE, 7e et 2e ch. réunies, 03 mars 2017, n°401395, CE, 19 avril 2022, avis, n°457560, CA Paris, 8e 

ch., 15 octobre 2021, n°21/04069. 

 BACACHE M., op cit. 329

 Ibid. 330

 Ibid.331

 MAGNON X., « L’ontologie du droit : droit souple c. droit dur », Revue Française de Droit Constitutionnel, 332

2019, p. 946 à 966. 
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droit »  mais peut également être amorcé comme « un ensemble disparate de dispositifs 333

d'origines diverses (directives, circulaires, recommandations, déclarations, résolutions, 

guides de déontologie, codes de conduite…) qui ont en commun de ne pas avoir de valeur 

normative impérative, n’étant créateur ni de droits ni d’obligations, mais qui n’en exercent 

pas moins une influence régulatrice sur les comportements en cause » .  334

Si le lexique des termes juridiques s’attache à relever que le Droit mou n’est créateur ni de 

droit, ni d’obligation, cette affirmation n’est plus vraiment exacte, à l’heure où les juridictions 

se sont attachées à lui reconnaître une juridicité, l’éloignant d'un impossible contentieux . 335

Cette tendance n'est évidemment pas nouvelle puisque portée par la jurisprudence du XXe 

siècle qui rendait certaines catégories d’actes susceptibles de recours pour excès de pouvoir 

alors même que ces derniers étaient au demeurant, inattaquables.  

Tel était le cas des circulaires dont le caractère normatif avait été reconnu en 1954 , 336

renouvelé en 2002  ; des lignes directrices  ; des mesures d’ordre intérieur  ou bien 337 338 339

encore des bonnes pratiques en matière médicale .  340

Cette révolution sera parachevée par l’arrêt dit « GISTI »  qui considèrera que « les 341

documents de portée générale émanant d’autorités publiques, matérialisés ou non, tels que 

les circulaires, instructions, recommandations, notes, présentations ou interprétations du 

 Conseil d’État, Le Droit souple, étude annuelle, 2013. 333

 GUINCHARD S., DEBARD T., Lexique des termes juridiques, 30e éd., 2022-2023., Paris, Dalloz, 2022.334

 DEUMIER P., PUIG P., « Quand le droit souple rencontre le juge dur ; Note sous Conseil d’État, assemblée, 21 335

mars 2016, requête numéro 368082 », RTD Civ, 2016, p. 571 à 577.

 CE, ass., 29 janvier 1954, Notre Dame du Kreisker, n°07134. 336

 CE, sect., 18 décembre 2002, Duvignères, n°233618 qui abandonne les notions de circulaire impérative et 337

circulaire interprétative posées auparavant par l’arrêt de 1954 et qui consacrera le fait que « les dispositions 

impératives à caractère général d’une circulaire ou d’une instruction doivent être regardées comme faisant 

grief ». 

 CE, ass., 21 mars 2016, Fairvestra, n°368082, CE, ass., 21 mars 2016, Société NC Numéricable, n°390023. 338

 CE, ass., 17 février 1995, Hardouin, n°107766, CE, ass., 17 février 1995, Marie, n°97754, dans le même sens 339

voir, CE, ass., 14 décembre 2007, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice c. Boussouar, n°290730, sur le 

régime des mesures d’ordre intérieur voir CE, 30 juillet 2003, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice c. 

Bompart, n°329564. 

 CE, 1ère et 6e ss sect. réunies, 26 septembre 2005, Conseil National de l’Ordre des Médecins, n°270234 et  340

CE, 1ère et 6e ss sect. réunies, 27 avril 2011, Formindep, n°334396. 

 CE, sect., 12 juin 2020, GISTI, n°418142.341
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droit positif peuvent être déférés au juge de l’excès de pouvoir lorsqu’ils sont susceptibles 

d’avoir des effets notables sur les droits ou la situation d’autres personnes que les agents 

chargés, le cas échéant, de les mettre en œuvre » . Cet arrêt présentera l'avantage de viser 342

expressément « les documents de portée générale », élargissant ainsi les actes administratifs 

susceptibles de fait l’objet d'un recours pour excès de pouvoir mais à la condition 

supplémentaire que ces derniers soient pris par une « autorité publique », éloignant de facto 

les personnes privées, même lorsqu’elles sont gestionnaires d’un service public.  

Ainsi, si la nomenclature DINTILHAC ne peut pas se vanter d'une assise législative ou bien 

règlementaire, il est à l’heure actuelle, impossible de lui nier une dimension quasi-normative 

du fait de son application uniforme sur l’ensemble du territoire, cette dernière lui conférant 

incontestablement le caractère de soft law mais qui ne pourrait que très difficilement se voir 

susceptible d’un recours pour excès de pouvoir en tant que telle conformément à l’esprit de la 

jurisprudence « GISTI ».  

En effet dix huit ans après son entrée dans notre ordre juridiques, cette quasi-norme ne cesse 

d’influencer les comportements, tant des juges, des avocats mais également des assureurs, qui 

s’y réfèrent de manière quasi-automatique , lui permettant d’endosser le rôle de « soft law 343

au service de la rationalisation de l’évaluation des dommages corporels réparables » .  344

2. La nomenclature DINTILHAC : vers une consécration réglementaire ou législative ?  

Comme nous nous sommes attachés à le démontrer, la nomenclature DINTILHAC ne dispose 

d’aucune assise législative si ce n’est celle à laquelle elle est intimement attachée.  

En effet, si la réforme des tiers payeurs de 2006 établit que ces derniers se doivent de 

rechercher leur créance « poste par poste », cette nomenclature n’est jamais in extenso visée, 

laissant ainsi penser qu'un remplacement par un autre type de nomenclature, « du jour au 

lendemain » serait tout à fait possible.  

 Sur ce point voir TOUZEIL-DIVINA M., « Un nouveau « recours Gisti » contre les lignes directrices ? À propos 342

de CE, sect., 12 juin 2020, n° 418142, Gisti, Lebon », JCP A, 2020, p. 4 à 5.

 Voir supra.343

 MAURIN L., « Le droit souple de la responsabilité civile », RTD Civ, 2015, p. 517 à 537.344
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Néanmoins, les tentatives de légifération sur la question ne sont pas nouvelles.  

Rapidement les députés tels que Guy LEFRAND se sont saisis de la question en proposant une 

loi « visant à améliorer l’indemnisation des victimes de dommages corporels à la suite d'un 

accident de circulation » le 5 novembre 2009 .  345

C’est ainsi que l’article 1er prévoyait la mise en place d’une « base de données en matière de 

réparation du dommage corporel recensant les transactions et les décisions judiciaires et 

administratives », conformément à la volonté du Professeur LAMBERT-FAIVRE qui souhaitait 

mettre en place le RINSE ; que l’article 2 proposait la refonte des barèmes médico-légaux en 

un seul et même barème médical unique  et que l’article 3, visait purement et simplement à 346

rendre « obligatoire la nomenclature dite DINTILHAC ».  

Mais dès la première lecture , l’Assemblée Nationale s’opposait à l’intégration in extenso de 347

cette dernière dans notre ordre juridique interne. Le nom de l’éminent magistrat était nié et 

remplacé par une phrase bien plus lapidaire qui visait à « établir la nomenclature des postes 

de préjudice en matière de dommage corporel ».  

Néanmoins, cette tentative de réforme n’aboutira pas et restera lettre morte puisqu’elle ne fera 

objet d’aucune promulgation étant considérée comme cavalier législatif . Le référentiel 348

national, les barèmes médico-légaux et la nomenclature fixés dans notre ordre juridique ne 

verront jamais le jour. 

À cet égard, la réforme avait l’avantage d’être ambitieuse, mais recouvrait cependant 

l’inconvénient de ne viser que les accidents soumis à la loi du 5 juillet 1985. Néanmoins, il y 

aurait eu fort à penser que la mise en place de telles normes dans ce domaine, n’aurait pas été 

sans influence sur les autres domaines du Droit et aurait mené, in fine, à une uniformisation à 

l’ensemble des composantes du dommage corporel. 

 Annexe n°11.345

 Dont l'on peut aisément, au vu de ce qui a précédemment été avancé, que le référentiel qui aurait pu permettre 346

la publication d’un tel barème aurait nécessairement été celui du Concours médical qui a su s'imposer comme la 

norme en la matière.

 Le 16 février 2010. 347

 BARRELLIER A., « La loi Fourcade : comment réformer la loi Badinter en faisant deux pas en avant et trois pas 348

en arrière », Gaz. Pal., 2011, p. 8 à 11. 
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Encore plus tard, c’est la loi FOURCADE, plus communément appelée « Hôpital, Patient, 

Santé, Territoires » qui tentera d’instaurer des réformes présentant de réelles avancées . 349

Déposée au Sénat le 26 octobre 2010, le texte trouvera sa version finale le 13 juillet 2011, 

suite à une discussion loin sans faut sans accroc qui videra le texte de sa substance dont la 

doctrine déplorera de « regrettables régressions du droit des victimes » .  350

Cette réforme préconisera au sein de son article 56, la mise en place d’une « nomenclature 

non limitative de postes de préjudice, patrimoniaux et extrapatrimoniaux, fixée par décret en 

Conseil d’État ». 

Mais encore une fois, cette tentative se soldera par un échec, portée par soixante députés 

conformément à la loi constitutionnelle du 29 octobre 1974 puisque, le 4 août 2011, le Conseil 

constitutionnel  jugera cet article - entre beaucoup d’autres - non conforme au bloc de 351

constitutionnalité.  

Dans le même sens, le 1er décembre 2014 sera lancée une consultation publique visant à 

clarifier et à harmoniser « les recours des tiers payeurs à travers une nomenclature des chefs 

de préjudices résultant d’un dommage corporel » . Cette dernière ne niera pas son 352

admiration pour le travail réalisé par la commission DINTILHAC en s’en inspirant très 

largement, vantant également l’égalité des victimes et « la référence commune à des postes de 

préjudice clairement identifiés, sans pour autant porter atteinte à la libre appréciation du 

juge ». Tout était bien trop beau alors, d’autant plus que la nomenclature semblait gommer la 

quasi-totalité des imperfections de la nomenclature DINTILHAC dont elle reprendra cependant 

les grands principes . 353

 Ibid. 349

 LIENHARD C., « Mediator, loi Fourcade (art. 24) : regrettables régressions du droit des victimes », Gaz. Pal., 350

2011, p. 3, BOURDIER P., CASTEDE J., « Vae victimis encore et toujours ou embarquement sur le Titanic ! », Gaz. 

Pal., 2012, p. 16 à 18. 

 Cons. Const., 4 août 2011, n°2011-640 DC. 351

 Annexe n°12.352

 La dichotomie entre préjudice patrimoniaux et extra-patrimoniaux est reprise, de même que la période de 353

survenue du poste de préjudice ainsi que les préjudices subis par les victimes directes ou bien par les ayants-

droit. 
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Aussi, l’aide tierce personne, jusqu’ici rattachée aux frais divers et qui ne bénéficiait pas 

d’une existence autonome dans les travaux du groupe de travail de 2005 , sera reconnue 354

comme indépendante et ne pourra désormais plus être niée par les assureurs lors des 

propositions d’indemnisation .  355

De même, le très célèbre déficit fonctionnel permanent et sa composition tripartite voulue par 

la nomenclature DINTILHAC permettant « d’indemniser non seulement les atteintes aux 

fonctions physiologiques de la victime, mais aussi la douleur permanente qu’elle ressent, la 

perte de la qualité de vie et les troubles dans les conditions d’existence qu'elle rencontre au 

quotidien après sa consolidation », sera fracturée en deux postes de préjudice distincts.  

Le déficit fonctionnel permanent voulu par le Ministère de la Justice ne visait dès lors plus 

qu’à « réparer les atteintes aux fonctions physiologiques de la victime (telle que la réduction 

du potentiel physique, psychosensorielle ou intellectuelle) ». Exit les deux composantes 

subjectives de feu le déficit fonctionnel permanent, ce dernier ne recouvrira qu’une dimension 

purement objective, facilement quantifiable par barème d’évaluation.  

Comme lot de consolation, les douleurs permanentes se verront enfin reconnaître une 

existence propre, leur permettant d’être peut-être enfin évaluées et quantifiées à leur juste 

valeur.  

Quant aux conditions d’existence, ils seront inclus dans le préjudice d’agrément, permettant 

une évaluation plus large de ce dernier. L’on se doute néanmoins qu'à terme, l’effet aurait été 

le même que lors de l’application du déficit fonctionnel permanent, niant leur existence 

puisque difficilement quantifiables. 

 Nomenclature DINTILHAC, p. 31 : « il faut retenir, au titre de ce poste « Frais divers », les dépenses destinées 354

à compenser des activités non professionnelles particulières qui ne peuvent être assumées par la victime directe 

durant sa maladie traumatique (frais de garde des enfants, soins ménagers, assistance temporaire d’une tierce 

personne pour les besoins de la vie courante…) ». 

 Annexe n°13.355

Page 107



L’ambition était belle et légitime, peut être trop ce qui expliquera que le projet de décret ne 

verra jamais le jour, laissant filer une fois de plus entre les doigts des acteurs du monde du 

dommage corporel, l’espoir d’une potentielle meilleure indemnisation des victimes .  356

Bis repetita, la Chancellerie, sous l’impulsion de son Garde des Sceaux de l’époque, Jean-

Jacques URVOAS, rendra public son avant-projet de réforme du droit de la responsabilité civile 

destiné à consultation publique . Le projet sera finalement présenté le 13 mars 2017, porté 357

par l’admiration de ce qui avait pu être fait par l’ordonnance du 10 février 2016 sur le Droit 

des obligations.  

Encore une fois, ce document de plus de mille pages tombera dans l’oubli, néanmoins relancé 

par la volonté de Philippe BAS, Jacques BIGOT et André REICHARDT qui tenteront à nouveau 

de réformer la responsabilité civile par dépôt au Sénat d’un texte, le 29 juillet 2020. Ce 

dernier préconisera, une fois de plus, la mise en place d’une nomenclature des chefs de 

préjudice réparables ainsi que la mise en place d’un barème médical d’invalidité  

« contraignants mais non limitatif » respectivement au sein de leurs articles 1272 et 1273. Le 

texte ne dépassera pas la première lecture au Sénat.  

Sont autant de projets qui ont tous tentés d’instaurer, sans succès, une nomenclature des 

postes de préjudice, divisant la plupart de la doctrine sur ces questions, comme le rappelle le 

 Pour un enthousiasme plus nuancé voir BRUN P., « Droit prospectif de l’indemnisation : à propos du projet de 356

décret instaurant une nomenclature des postes de préjudice résultant d’un dommage corporel », Revue Lamy 

Droit Civil, 2015, p. 35 à 36 qui soulève le caractère avant gardiste du projet dans certains de ses aspects, mais 

qui pourrait également « marquer un recul de la protection des victimes s’il était adopté en l’état ». Néanmoins, 

le Professeur BRUN souhaitera la mise en place de cette nomenclature qui doit se « concrétiser », mais non pas en 

l’état, l’ANADAVI, se soulèveront, quant à eux, contre ce projet BERNFELD C., « Sur le projet de décret visant à 

instaurer une nomenclature officielle des postes de préjudice » sur le site HTTPS://WWW.ANADAVI.COM/, de même 

que les assureurs qui coteront le surcoût des dépenses à un milliard d’euros du fait de l’augmentation du nombre 

de postes de préjudice, ce qui prouve bien que les assureurs n’indemnisent jamais la totalité des préjudices des 

victimes en nivelant toujours les sommes allouées vers le bas, redoutant par ailleurs une barémisation des 

indemnisations.  Sur ce point voir SPERONI J., « Préjudices corporels : la réforme Taubira coûterait 1Md€, 

dénoncent les assureurs » sur le site HTTPS://WWW.ARGUSDELASSURANCE.COM/.  

A contrario voir GOUT O., PORCHY-SIMON S., « Plaidoyer pour la défense des nomenclatures dans le droit du 

dommage corporel », D., 2015, p. 1499-1505. 

 MEKKI M., « L’avant-projet de réforme du droit de la responsabilité civile après consultation : quoi de neuf 357

docteur ? », Dalloz, 2017.
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Professeur KNETSCH, « la catégorisation des chefs de préjudice dans une nomenclature 

officielle n’a pas pour effet de figer l’état actuel du droit positif et de cristalliser la liste 

actuelle des préjudices. Bien au contraire, l’apparition de nouvelles déclinaisons du préjudice 

moral répond parfaitement aux intentions des auteurs du rapport DINTILHAC qui mettaient en 

garde contre une « nomenclature trop rigide de la liste des postes de préjudice 

corporel » » .  358

L’adoption d'une telle nomenclature alors, ne viserait pas en sa rigidification, mais bien en son 

adaptation à la pratique de ces dernières années. 

C’est puisque la plupart des médecins experts se bornent à la seule évaluation de l’atteinte à 

l’intégrité physique et psychique que le déficit fonctionnel permanent a été divisé et 

autonomisé en différents postes de préjudice.  

C’est puisque l’aide tierce personne bénéficie d'une autonomie après la consolidation qu’elle 

est désormais un poste de préjudice autonome lors de la maladie traumatique. 

S’il est certain que le projet de 2014 était perfectible , la mise en place d’une telle norme 359

aurait, non pas permis de la figer, mais bien de l’adapter aux utilisations qui en sont faites.  

Nier l’apport considérable de la nomenclature DINTILHAC à l’année 2005 serait bafouer la 

mémoire de ce grand magistrat qui a oeuvré pour une meilleure indemnisation des victimes 

d’un dommage corporel. Néanmoins, c’est avec la pratique qui en est faite tous les jours 

qu’elle révèle ses défauts et ses incohérences.  

Les réformes successives pour la mise en place d’une nomenclature, si elles dévoilent leurs 

propres aspérités, ont eu pour mérite d’essayer de trouver des solutions afin de faire évoluer 

l’indemnisation des victimes.  

La mise en place d’une telle norme suggérerait dès lors la possibilité de la faire évoluer 

également par décret en fonction de l’adaptabilité de la jurisprudence qui sait rarement mais 

 KNETSCH J., « La désintégration du préjudice moral », D., 2015, p. 443. 358

 Il est par exemple difficile de comprendre pourquoi le préjudice sexuel ante consolidation est toujours 359

compris dans le déficit fonctionnel temporaire alors qu’il bénéficie d’une assise autonome post consolidation.
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parfois se montrer ingénieuse dans l’acceptation de nouveaux postes de préjudice . Si 360

l’ANADAVI s’oppose à la naissance d’un tel outil, ce n’est que par simple peur d’assister à une 

rigidification des outils qui aboutirait, in fine, à une barémisation, qu’elle juge inacceptable . 361

C’est peut être alors bien que le statu quo qui est aujourd’hui adopté qui porte préjudice aux 

victimes d'un dommage corporel ; les postes d’indemnisation qu’elle énonce semblant hors du 

temps intouchable et surtout, non susceptibles d’évolution.  

 Voir supra, mais il n’en n’est pas de même lorsqu’elle fait appréciation d’un poste de préjudice compris dans 360

la nomenclature DINTILHAC, sur ce point voir Cass., Civ., 2e, 11 décembre 2014, n°13-28.774. 

 BIBAL F.,« La modification des instruments de chiffrage des indemnités : réelle urgence ou panique des 361

assureurs » in colloque La réparation du dommage corporel à l’épreuve de l’unification des pratiques, 2011. 
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CO!CLUSIO! 

L’étude de l’indemnisation des victimes d’un dommage corporel à travers le déficit 

fonctionnel permanent a permis de prendre de faire un large état des lieux sur ce qui a été fait,  

mais également sur ce qu’il reste encore à faire. 

En effet, nous avons pu voir dans une première partie que le déficit fonctionnel permanent a 

longuement été confondu avec l’incapacité permanente partielle qui intégrait une dimension 

professionnelle, ce qui n’était souhaitable par personne du fait de la spécificité toute 

particulière de la législation de 1898.  

Ce ne sont qu’avec la mise en place de la nomenclature DINTILHAC en 2005 et celle de la 

réforme du 21 décembre 2006 que les lignes ont bougées, permettant de se défaire de cette 

notion d’incapacité permanente partielle qui était source de confusion quant à la créance des 

tiers payeurs .  362

Ces avancées ont été entérinées par la jurisprudence toute récente de la Cour de cassation, qui 

n'est pas sans influence sur d'autres domaines du Droit . 363

 

Si le caractère autonome et surtout strictement personnel du déficit fonctionnel permanent a 

été consacré et entériné, sa composante tripartite est aujourd’hui signe de difficultés pour les 

médecins en charge de son évaluation qui ont tendance à ne prendre en compte que la seule 

composante physiologique suite au manque d'outils à leur disposition.  

 Dont l’article 31 de la loi du 5 juillet 1985 refusait que les organismes sociaux recherchent leur créance sur 362

des postes de préjudice dits « personnels ». 

 Pour un exemple de jurisprudence voir Cass., Civ., 2e, 6 juillet 2023, n°21-24.283.363
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Dès lors, toute la doctrine s’accorde à dire que ce poste de préjudice n’est pas correctement 

pris en compte lors de l’expertise médico-légale, ce qui amène à une inévitable sous 

évaluation des sommes afférentes . 364

C’est ainsi que la seconde partie traite de la valeur de la nomenclature DINTILHAC et réfléchit 

aux solutions qui sont proposées par les acteurs du Droit du dommage corporel afin de 

l’améliorer et notamment de prendre en compte la totalité des composantes du déficit 

fonctionnel permanent.  

Néanmoins, afin de pouvoir arriver à une véritable unification, il est nécessaire de prendre un 

acte juridique contraignant.  

Aussi, si la doctrine est divisée quant à la mise en place d'un décret permettant d’établir une 

nomenclature qui s’imposerait à l’ensemble des personnes en charge de l’évaluation des 

séquelles, nous prendrons le parti de soutenir la nécessité de recourir au plus vite à un tel 

 En effet, puisque le déficit fonctionnel permanent s’inscrit dans un taux, l’outil d’évaluation de 364

l’indemnisation par les acteurs du dommage corporel est bien souvent le référentiel MORNET, qui vise à croiser 

l’âge de la victime avec son taux de déficit fonctionnel permanent. Cette conception est utilisée de manière 

quasi-unanime par les juridictions.  

Néanmoins, cette tendance à la sous indemnisation et surtout à la barémisation de l’indemnité octroyée tend à 

décroître avec la mise en place d’une nouvelle méthode de chiffrage mise en évident par Me BARRELIER et 

librement inspirée de celle qui se pratique en Belgique. 

Cette conception, de plus en plus acceptée par les tribunaux de première instance (TJ Caen, 15 octobre 2021, 

n°20/00507 ; TJ Caen, 27 janvier 2022, n°21/01924 ; TJ Nancy, 12 août 2021, n°20-00623 ; TJ Toulouse, 13 

février 2023, n°20/00771) a pourtant bien du mal à être acceptée par les assureurs qui y voient une menace du 

fait que les sommes demandées sont souvent bien supérieures à la valeur du « point MORNET ».  

En effet, prenons l’exemple d’une victime de 15 ans avec un déficit fonctionnel permanent de 5 %. Le référentiel 

MORNET lui octroiera une indemnisation de 5 % x 2.150 €, soit un total de 10.750 €. 

Avec la nouvelle méthode, il appartiendra au juge d’apprécier in concreto l’incidence du handicap sur le reste de 

la vie de la victime afin d’en fixer une somme. Imaginons que le juge octroie une valeur journalière de 25 € pour 

les séquelles de la jeune adolescente.  

Il reviendra ensuite à déterminer cette somme en fonction du taux de déficit fonctionnel permanent, soit 1,25 € 

par jour (25 € x 5 %), et ensuite de ramener cette somme sur les arrérages échus (de la date de consolidation à la 

date de liquidation du préjudice) en fonction des jours passés ; et enfin, de calculer les arrérages à échoir sous 

forme de rente conformément au barème de capitalisation de Gaz. Pal.. 
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outil, le figement de la nomenclature DINTILHAC au fil des ans n’étant plus souhaitable et 

nécessitant de facto une évolution.  

Si la nomenclature DINTILHAC, du fait de son application par l’ensemble des juridictions, tant 

administratives - dont nous avons vu qu’elle n’était pas des plus aisées - que judiciaires, lui 

permet d’entrer dans la summa divisio dont font partie les sources matérielles du droit, il y a 

fort à parier que son influence permettra un jour - et on l’espère - de revêtir le caractère de 

source formelle.  

Une telle consécration aura ainsi pour but de la rendre intangible, mais également d’aller dans 

le sens d’une indemnisation intégrale des préjudices subis conformément à la volonté du 

législateur.  
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Introduction

1°) Objet de la mission confiée au groupe de travai l : élaborer une nomenclature commune des
préjudices corporels :

L ʼu n  d e s objectifs du programme dʼaction adopté en Conseil des ministres, le 29 septem b re

2004, est « le droit des victimes de préjudices corporels à une juste indemnisation »1.

Cʼest à ce titre que Nicole Gu e d j ,  Se cré taire dʼEtat aux droits des victimes, a demandé  au

Premier président de la Cour de cassation, au mois de novembre 2004, de confier à un groupe
de travail le soin dʼélaborer une nomenclature des préjudices corporels.

A cette fin, le président de la deuxième chambre civile de la Cour de cassati o n ,  Jean-Pierre
Di n t i l h a c, a été chargé, au début de l ʼannée 2005, de constituer et de diriger un groupe de

travail dans le bu t  p ré ci s d e  procéder à « l ʼétablissement dʼune nomenclature des chefs de
préjudice corporel cohérente, reposant sur une  d i st inction claire entre les préjudices

économiques et non économiques, notamment en ce qui concerne l ʼ inca p a ci té permanente

partielle »2.

Lors de son installation, le 28 janvier 2005, en présence du Premier président Guy Canivet et
du Procureur général Jean-Louis Nadal, la Secrétaire dʼEtat a insisté sur la nécessité de pouvoir

disposer dʼ« une nomenclature incontestable des différents chefs de préjudice » en respectant,
dʼune part, le principe dʼune indemnisation complète et équitable, et, dʼautre part, celui dʼune

égalité de traitement entre toutes les victimes3. 

Soulignant l ʼintérêt pratique de la missi o n  a ssignée, la Secrétaire dʼEtat a, en outre, émis le

souhait que l ʼélaboration dʼune nomenclature uniforme puisse contribuer à une harmonisation
des méthodes dʼindemnisation dans le cadre des différen ts régimes dʼindemnisation

préexistants. 

Lʼélaboration dʼune telle nomenclature cherche à répondre à l ʼattente légitime des victimes qui

souhaitent toutes une meilleure lisibil ité et prévisibil ité de leurs préjudices susceptibles dʼêt re
indemnisés. 

Le programme dʼaction de la Secrétaire dʼEtat vise à “favoriser l ʼharmonisatio n  des critères
dʼ indemnisation” des préjudices corporels, dont l ʼélaboration dʼune nomenclature con st itue un

préalable indispensable à l ʼétablissement ultérieur dʼ”une table de concordance permettant de
lier clairement à chaque chef de préjudice les prestations versées par l e s organismes

sociaux”“4.



%"Programme dʼaction cité : annexe 0 (document n°0.1).
& En ce sens : interv ention du Pr Hureau : annexe II (documents n°2.3 et 2.4).
' Rapport annuel de la Cour de cassation 2004, La vérité, La documentation française, 2005,

Première partie : suggestions de modif ications législativ es ou réglementaires, p. 12-13.
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En revanche, i l nʼentrait pas stricto sensu dans la mission co n f i é e  a u  g ro upe de travail de 
“clarifier les règles de l ʼaction récursoire des organismes sociaux sur l e s i n d emnités versées

aux victimes”, ce point nécessitant, selon le programme dʼaction de la Secrétaire dʼEta t ,  u n e
réflexion ultérieure spécifique5.

2°) Nécessité dʼélaborer  une nomenclature commune d e s préjudices corporels dans un souci

dʼamélioration de l ʼindemnisation des victimes de dommage corporel :

Lʼétablissement dʼune nomenclature commune des postes de préjudice corporel répond aux

aspi ra t i o n s tant des victimes que des professionnels qui demeurent insatisfaits des diverses
nomenclatures en vigueur, lesquelles reposent sur une distinction sibyll ine entre les préjudices

économiques et personnels, notamment au stade de l ʼindemnisation de l ʼincapacité permanente
partielle, dont le caractère hybride - indemnisant pour u n e  p a rtie un préjudice de type

économique et pour l ʼautre de type personnel - est source dʼune grande confusion, elle-même

facteur dʼinsécurité juridique.

En outre, l ʼactivité juridictionnelle comme celle des différents fonds dʼindemnisation conduisent
aujourdʼhui à un foisonnement des postes de préjudice - sans quʼi l  existe de véritable cohérence

entre eux - situation que certains ont pu dénoncer comme constitu a n t  “u ne tendance

inflationniste des magistrats et des avocats vis à vis des postes de préjudice”6. Il apparaît donc
tout à fait indispensable de mettre de l ʼordre dan s l ʼordonnancement des chefs de préjudices

indemnisables par les divers organes dʼindemnisation.

De son côté, le Médiateur de la République a insisté, au cours de l ʼannée 2004, sur la nécessité

de procéder à une définition, notamment  législative, de chacun des postes de préjudice
résultant dʼun dommage corporel afin que soient nettement distingués les différents préjudices

susceptibles dʼêtre appréciés par le juge sur la base dʼune nomenclature certaine.

Dans son rapport annuel pour l ʼannée 2004, la Cour de cassation, sans évoq u e r d i rectement

l a  q u e st ion de l ʼélaboration dʼune nomenclature des divers chefs de préjudice corporel,  a
manifesté un intérêt certain pour une amélioration de l ʼindemnisation des victimes de dommage

corporel, n o ta m m ent en suggérant une modification de la rédaction des articles 31 de la loi
n°85-677 du 5 juil let 1985, et L. 376-1 alinéa 3 du  Code de la sécurité sociale et en préconisant

une indemnisation poste p a r p o ste  des différents chefs de préjudice constituant l ʼassiette du

recours subrogatoire des tiers payeurs, une opposabilité à ces organismes d u  partage de
responsabilité existant entre la victime et le responsable du  d o m m a g e ,  ainsi quʼun exercice

préférentiel de ses droits par la victime contre le responsable au détrime n t  d e  l ʼorganisme
subrogé7.

Cette préoccupation dʼaméliorer l ʼindemnisation des victimes de préjudice  co rp o rel nʼest,

dʼailleurs, pas l ʼapanage des juridictions de l ʼordre judiciaire, elle est également partagée par

celles de l ʼordre administratif, comme le souligne une étude sur « la socialisation du risque »
publiée dans le rapport dʼactivité du Conseil dʼEtat pour l ʼannée 2004, leq uel énonce quʼ « il

serait souhaitable de mener une réflexion sur une plus grande unité, pour un même préjudice,



8 Rapport dʼactiv ité du Conseil dʼEtat pour lʼannée 2004, La socialisation du risque, Etudes &
documents, éd. La documentation française, 2005, p. 205 et s..
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“Classification méthodique des éléments dʼun ensemble” (du latin nomenclatura, nomen, le nom &

calare, appeler).
10 Rapport Lambert-Faiv re, Lʼ indemnisation du dommage corporel, octobre 2003, p. 7.
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des régimes applicables, même si la tentation est à l ʼ instauration de régimes particuliers sous

l ʼ impact médiatique et émotif de certains dommages »8. A l ʼévidence, le souhait de procéder à
l ʼélaboration dʼune nomenclature commune des différents postes de préjudice corporel va dans

ce sens.

3°) Objectifs du groupe de travail relatifs à l ʼéla boration dʼune nomenclature commune des
préjudices corporels : 

a) Objectifs principaux :

Po u r a rriver à proposer une “véritable nomenclature” des divers postes de préjudice corporel ,
le  groupe de travail s̓est efforcé de bâtir une classification méthodique rassemblant différents

chefs de préjudice selon un ordon n a ncement rationnel tenant compte de leur nature propre9.

En effet, la définition dʼune nomenclature commune des préjudice s co rporels a pour objet

exclusif l ʼénonciation, par catégories et sous-catégo ries, des éléments qui doivent être retenus
pour caractériser le préjudice subi par la victime (directe ou indire cte ) a f i n de déterminer le

montant des sommes qui lui sont dues ainsi que, le cas échéant, le montant des sommes dues

aux organismes tiers payeurs.

A ce titre, la nomenclature ne saurait être confondue :

- ni avec les règles dʼévaluation de chacun des chefs de p réjudice, qui résultent des barèmes

retenus dans le cadre d e s procédures amiables dʼindemnisation ou propres à certaines
couvertures collectives (sécurité sociale, assurances, etc.), ou qui procè d e n t  p lus simplement,

dans le cadre dʼun contentieux, de l ʼoffice du juge, seul compétent pour déterminer l ʼétendue
du préjudice subi par la victime, pour chacune des catégories et sous-catégories de préjudice,

au vu de l ʼensemble des éléments, incluant les expertises, soumis à son appréciation ;

- ni avec les règles dʼindemnisation proprement dites qui déterminent, à partir des principes de

la responsabilité (civile ou administrative, générale ou spéciale) ou des régimes spécifiques
dʼindemnisation (fonds dʼindemnisation), l ʼétendue des droits reconnus aux vi ct imes en tenant

compte de la nature du fait générateur, de l ʼimputation du montant de l ʼindemnisation, ainsi que

de la répartition de la charge de celle-ci en fonction des subrogations et recours contre tiers.

Ainsi le groupe de travail a notamment repris à son compte la distinction avancée par le rapport
Lambert-Faivre entre le « dommage » qui relève de l ʼélément  factuel et le « préjudice » qui

relève du droit et exprime une atteinte aux droits subjectifs patrimoniaux ou extra-patrimoniaux

subis par la victime10. 

Avant dʼadopter son projet actuel de nomenclature, le groupe de travail a également réfléchi sur
la possibil ité dʼétablir une nomenclature fondée sur une distinction entre les “préjudices donnant

li e u  à prestations” et “ceux ne donnant pas lieu à prestations”11, cette proposition intéressante

a finalement été écartée dans son principe, car elle allait à l ʼencontre de la plupart des systèmes
européens de nomenclature des chefs de préjudice corporel qui opèrent  une distinction nette
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entre les “préjudices économiques” et les “préjudices non économiques”12.

L e  g roupe de travail a finalement décidé de reprendre, en l ʼaménageant sensibleme n t ,
l ʼéconomie générale de la tri logie des divisions des postes de préjudice corporel habituellement

admise tant en droit interne quʼen droit comparé, à savoir la distinction entre les préjudices de
la victime directe et des victimes par ricochet, les préjudices patrimoniaux et extra-patrimoniaux,

et les préjudices temporaires et permanents. 

Il a également été décidé de supprimer de la nomenclature proposée l ʼemploi de sigles lesquels

sont source de confusion dans l ʼesprit des praticiens comme des victimes qui ne retiennent pas
tous une interprétation identique et univoque du sigle en question (par exemple le signe I.T.T.

signifie “incapacité temporaire de travail” pour certains et “incapacité totale de travail” pour

dʼautres)13.

Le groupe a préféré, à dessein, uti l iser les termes d e  p ré j u d ices patrimoniaux et extra-
patrimoniaux plutôt que ceux de préjudices économiques et personnel s l es estimant moins

appropriés surtout si l ʼon veut bien admettre quʼavant dʼêtre économique ou pas, tout préjudice

corporel a, pour la victime, un retentissement de type personnel, au delà d e  l a  q ualification
formelle de “préjudice économique” que l ʼon a adopté par convention.

En outre, pour tenir compte de la si tu a tion particulière de certaines victimes, le groupe

recommande dʼadmettre l ʼexistence dʼun poste de préjudice sp é ci f i q u e destiné à réparer

certains préjudices liés à des pathologies évolutives qui échappent à toute idée de consolidation
de la victime de type contamination par le virus de hépatite C, le V.I.H,  l ʼamiante ou la maladie

de Creutzfeldt-Jakob.

En revanche, pour s̓en tenir exclusivement à la mission qui lui avait été confiée, le groupe de

travail a évité dʼétablir une quelconque corrélation entre son projet de nomenclature unifiée et
les divers barèmes ou référentiels nationaux ou européens existants en la matière14.

En f i n , les membres du groupe de travail tiennent à souligner que cette nomenclature, qui

recense les différents postes de préjudice corporel, ne doit pas être appréhendée par les
victimes et les praticiens comme un carcan rigide e t  i n ta n g ible conduisant à exclure

systématiquement tout nouveau chef de préjudice soll icité dans l ʼavenir par les victimes, mais
plutôt comme une liste indicative - une sorte de guide - susceptible au besoin de s̓enrichir de

nouveaux postes de préjudice qui viendraient alors s̓agréger à la trame initiale.

A l ʼinverse, i l convient de  p ré ciser que cette nomenclature des chefs de préjudice étant

simplement indicative, elle nʼa donc pas vocation à être appliquée systématiquement dans son

intégralité à tous les typ e s de dommages. En la matière, i l demeure indispensable de laisser
une place importante à l ʼoffice du juge (ou de l ʼorgane dʼindemnisation) qui est seul habil ité à

reconnaître au cas par cas l ʼexistence de te l ou tel poste de préjudice en fonction de chaque
victime.
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b)  Objectifs accessoires : 

Sans chercher à sortir de la mission qui lui avait été impartie, à savoir l ʼélaborat i o n  dʼune

nomenclature simple et précise des différents postes de préjudice corporel, le groupe de travail
a néanmoins entendu assortir so n  projet de nomenclature de recommandations supplétives

propres à en garantir une app lication concrète en particulier au stade de la détermination de

l ʼassiette du recours subrogatoire  d e s tiers payeurs, ainsi que de l ʼexercice préférentiel de ses
droits par l ʼassuré social. 

A ce sujet, le groupe tient à insister sur la nécessité pour les pouvoirs pub l i cs d e  m e t t re en

place dans l ʼavenir une indemnisation poste par poste de chefs de préjudice qui permettrait de

rendre pleineme n t  e f f icace la nomenclature quʼi l  propose dans le présent rapport. Pour aller
dans ce sens, le groupe préconise, dès à présent, de dissocier la nature du poste de préjudice

(patrimonial ou extra-patrimonial) de la question de son inclusion dans l ʼassiette du recours des
tiers payeurs afin que ceux puissent recouvre r l a  t o talité des prestations versées à la victime

quelle que soit la nature du poste de préjudice quʼi ls ont indemnisé.

A ce titre et quelle que soit l ʼévolution des textes actuels, l ʼadoption dʼune nomenclature simple,

claire et précise d e vra i t  constituer un progrès, à la condition quʼelle soit appliquée par
l ʼensemble des juridictions de l ʼordre judiciaire comme de l ʼordre administratif15, par les

différents organes dʼindemnisation (tiers payeurs, assureurs, mutuelles, fonds de garantie, etc.),

par les missions dʼexpertise médicale amiables ou jud i ciaires, ainsi que par l ʼensemble des
différents régimes dʼindemnisation existants (droit commun, accid e nts du travail, accidents

médicaux, accidents de la circulation, etc.)16.

Il est établi que les tiers payeurs indemnisent, dans certains cas, à la fois une partie

patrimoniale et une autre extra-patrimoniale du préjudice corporel subi par la victime. 

Dans ces hypothèses, notamment en cas de rente versée à une victime dʼun accident du travail,
i l  existe un risque potentiel que la victime perçoive indûment une double  indemnisation à la fois

au titre de ses préjudices patrimoniaux (“Pertes de gains professionnels futurs“ et “Incidence

professionnelle”) et extra-p a t ri m oniaux (“Déficit fonctionnel permanent”) en raison de
l ʼapplication simultanée de la nomenclature proposée et de la rente versée par le tiers payeur.

A ce sujet, i l  convient de rappeler que le principe demeure que les tiers payeurs doivent pouvoir

obtenir, sur justification, le remboursement de l ʼintégralité des sommes versées à la victime
quʼelles correspondent à l ʼindemnisation d ʼu n  p o ste de préjudice patrimonial ou extra-

patrimonial.

Aussi, le groupe de travail recommande que l e s t i e rs payeurs soient désormais contraints de

présenter à l ʼorgane dʼindemnisation un état de le u r cré a n ce  relative à la rente versée à la
victime contenant une ventilation entre la part de cette créance destinée à indemniser la partie

patrimoniale du préjudice corporel et celle visant à en indemniser la partie extra-patrimoniale.



&

A défaut, si les tiers payeurs nʼeffectuaient aucune dil igence pour procéder à cette “clé” de

répartition, le groupe préconise que l ʼorgane dʼindemnisation pose une présomption réfragable

de  partage à égalité entre les parts patrimoniale et extra-patrimonial e  d u préjudice corporel
ainsi indemnisé par l ʼintermédiaire du versement de la rente.

I – Une démarche prospectiv e et pragmatique

Avan t  d e  proposer une nouvelle nomenclature des chefs de préjudice corporel, le groupe de

travail s̓est dʼabord atta ch é, dans une démarche à la fois prospective et pragmatique, à
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recenser les différents éléments existant sur ce sujet tant en droit interne quʼen droit comparé.

Prolongeant ce travail de recherche et dʼétude des différentes typologies de  n o m e n clature
susceptibles dʼêtre appliquées à la réparation du préjudice corporel, le groupe de tra va il a

ensuite  ch e rch é  à enrichir sa réflexion fondamentale en procédant à l ʼaudition de différents
praticiens spéci a l istes de la matière (magistrats, experts, médecins, représentants des tiers

payeurs, universitaires, etc).

A - Recherche des typologies de nomenclature préexistantes

Les juridictions d e s d e ux ordres s̓accordent à consacrer la triple distinction entre le préjudice

subi par les victimes directes et le préjudice  subi par les victimes par ricochet, entre les

préjudices économiques et les préjudices non économiques ou perso n n e l s,  ainsi quʼentre les
préjudices temporaires et les préjudices permanents ou définitifs. Il nʼexiste pour autant aucune

nome n cl a ture unifiée devant les juridictions des deux ordres, ni même aucune nomenclature
propre à chaque ordre de juridiction pour procéder à l ʼévaluation des chefs de préjudice. Devant

l e s j u ri dictions de l ʼordre judiciaire, la question est régie par trois principes directeurs :  l e

principe de la réparation i n té g ra le, le caractère purement indemnitaire de la réparation (qui
exclut les dommages et intérêts puniti f s) e t  l e pouvoir souverain dʼappréciation des juges du

fond. On ajoutera quʼen pratique, les jurid i ct i o n s recourent sur certains points à des formules
indéterminées, telle l ʼincapacité permanente partielle, ce qui les conduit,  f ré q u e m ment, à

pro cé d er à une réparation globale du préjudice sans distinguer selon les différents chefs

dʼindemnisation retenus17. 

De son côté, la jurisprudence administrat i ve repose sur les mêmes principes directeurs et
procède également à des évaluations globales, notamme n t  d e s “troubles dans les conditions

dʼexistence”, tout en prenant soin de distingu e r p a r un pourcentage, dans cette catégorie qui

correspond traditionnellement à l ʼ”I.P.P.” du juge judiciaire (h o rs toute perte démontrée de
re ve n u s professionnels), une “part physiologique” et une “part personnelle”, échappant au

recours des tiers payeurs18. 

Enfin, certains arrêts plus récents tendent à assurer une ré p a ration globale de l ʼensemble des

préjudices “personnels” incluant notamment les souffrances physiques et morales,  le préjudice

esthétique et le préjudice dʼagrément largement entendu19.

1°) Nomenclatures existantes dans le cadre interne :

Le groupe de travail a recensé les principales nomenclatures uti l isées en Fra n ce, notamment
celle retenue, à titre interne, par les juristes de l ʼOffice national dʼindemnisation des accidents



(,
""v . annexe I (document n°1.1).

(!  v . Association pour lʼétude de la réparation du dommage corporel.
(( "v . Rapport relatif  à lʼindemnisation du dommage corporel, C.N.A.V., octobre 2003, Ministère de

la Justice, 101 pages.
(# "Rapport, cit., p. 3.

+

médicaux (O.N.I.A.M.), laquelle reprend la triple division classique entre les préjudices subis par

les victimes directes et ceux occasionnés aux victimes par ri co ch e t ,  puis entre les préjudices

subis de nature économique et ceux de nature personnelle, assortie de la subdivision non moins
classique entre les préjudices dits temporaires, cʼest à dire intervenus jusquʼà la da te  d e

consolidation de la victime directe, et ceux postérieurs à cette date.

Cette nomenclature range ainsi l ʼincapacité permanente partielle dans les postes de préjudice

de nature économique, alors quʼelle comprend, da n s l a  catégorie des préjudices personnels,
les troubles temporaires dans les conditions dʼexiste n ce  e t le préjudice dʼagrément, dont elle

retient dʼailleurs une acception large qui englobe les troubles d é f i n itifs dans les conditions
dʼexistence20.

Le groupe de travail a également pris co n n a i ssance de la nomenclature des préjudices
patrimoniaux et extra-patrimoniaux extraite du barème indicatif dʼindemnisation adopté par le

Fonds dʼindemnisation des victimes de  l ʼamiante (F.I.V.A.) et de celle établie par l ʼAREDOC21

relatives aux missions dʼexpertise médicale ,  l a q u e l le repose sur la distinction classique entre

les préjudices temporaires et permanents.

En outre, le groupe de travail s̓est inspiré du rapport réalisé en 2003 sous l ʼég i d e  du Conseil

national de l ʼaide aux v i ct i m e s par le groupe de travail présidé par le Professeur Yvonne

Lambert-Faivre22. 

Ce rapport, qui avait un objet plus étend u  q u e  l e présent rapport, reposait sur deux objectifs
assignés par le ministère de la Justice à savoir, dʼune part, de prop o se r une nomenclature

cohérente, à travers « une définition claire des différents po ste s de préjudice, en distinguant

précisément les préjudices strictement personnels et les préjudices économiques sur lesq u e l s
sont exercés les recours des organisme s so ciaux », et, dʼautre part, de « proposer une

harmonisation des indemnisations accordées aux victimes par l ʼélaboration dʼun barème indicatif
national conçu comme un instrument de référence à la disposition des intervenants en matière

dʼ indemnisation »23.

Le présent groupe de travail a une mission  p l u s restreinte, laquelle se limite à  élaborer une
nomenclature unifiée et cohérente des différents postes de préjudi ce  co rporel recensés. Dans

cette optique, les travaux du groupe “Lambert-Faivre” constituent une base de réflexion idoine.

Ainsi, le rapport Lambert-Faivre reprend la triple distinction  entre : 

- les préjudices de la victime directe et les préjudices des victimes par ricochet ;

- les préjudices économiques patrimoniaux et les préjudices non-économiques personnels
 ;

- les préjudices temporaires et les préjudices permanents.
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Il recommande une « nomenclature des chefs de préjudice »24, dont l ʼoriginalité provient

notamment de la reconnaissance dʼun préjudice fonctionnel temporai re  et dʼun préjudice

fonctionnel définitif quʼi l  propose à dessein de classer dans la catégorie des préjudices non
économiques, cʼest à dire non soumis au recours  subrogatoire exercé par les organism es tiers

payeurs prévus par les articles 28 et suivants de la loi n°85-677 du 5 juil let 1985.

A la suite de ce rapport, le groupe “Dinti lhac” a été amené à examiner la solution retenue par
l ʼAssemblée plénière de la Cour de cassation dans son arrêt du 19 dé ce m b re  2003, selon

laquelle, dʼune part, le préjudice d'agrément est le préjudice su bjectif de caractère personnel
résultant des troubles ressentis dans les conditions d'existence et, d ʼa u t re part, les recours des

tiers payeurs s'exercent dans les l imites de la part d'indemnité qui répare l 'atteinte à l 'intégrité

physique de la victime, à l 'exclusion de celle, de caractère personnel, correspondant aux
souffrances physiques ou mo rales par elle endurées et au préjudice esthétique et d'agrément.

La Cour de cassation en a déduit que violait les articles L. 376-1, alinéa 3, L. 454-1, alinéa 3,

du Code de la sécurité sociale et 31 de la loi du 5 juil let 1985, la cour d'appel qui avait retenu,
au  t i t re  des préjudices moraux extra-patrimoniaux, des sommes correspondants, d'une part, à

la gêne dans les actes de la vie courante pendant l 'arrêt d'activité avant la consolidation, d'autre
part, au préjudice fonctionnel d'agrément corrélatif au déficit fonctionnel de la victime traduisant

l 'ensemble des troubles dans les con ditions d'existence causés après la consolidation par le

handicap dans les actes essentiels de la vie courante, dans les activités affectives et familiales
et dans celles des activités de loisirs et excluant ainsi du recours du tiers payeur des indemnités

réparant l 'atteinte objective à l 'intégrité physique de la victime25.

En rejetant l ʼexistence dʼun « préjudice fonctionnel dʼagrément » que la 17ème chambre (A) d e

la cour dʼappel de Paris26 avait pourtant consacré sous l ʼinfluence de la doctrine et placé dans
la catégorie des préjudices personnels non soumis au x re co u rs des organismes sociaux, la

solution adoptée par la Cour d e  cassation allait à l ʼencontre de l ʼévolution souhaitée par une
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partie de la doctrine et des juridictions du fond27. La solution adoptée à l ʼoccasion de cet arrêt

a dʼailleurs été sensiblement regrettée par la doctrine civil iste28.

Cependant, au delà de la teneur de la solution retenue, i l convient de souligner le tra vail

doctrinal relatif à la création dʼune nouvelle nomenclature des préjudices corporels réalisé tant
par le conseil ler Emmanuel de Givry dans son rapport que par le premier avocat général dans

son avis.

Ainsi, le rapporteur, à titre subsidiaire, pro posait, dans un souci de pragmatisme judiciaire, un

rejet du pourvoi : « Dépassant la lecture exégétique des textes (articles L. 376-1, alinéas 2 et
3 ,  L .  4 5 4 -1 , alinéa 3, du Code de la sécurité sociale, 31 de la loi du 5 juil let 1985) e t

aband o n n a n t  l e concept ambivalent d'I.P.P. à la fois incapacité physiologique et incapacité
professionnelle, i l consacrerait la distinction entre les préjudices économiques soumis à recours

(pertes subies et gai n s manqués) et les préjudices extra-patrimoniaux "strictement personnels"

(gêne dans les actes de la vie courante app réciée comme un préjudice d'agrément, "préjudice
fonctionnel d'agrément" correspondant au déficit fonctionnel de l a  v ictime affectant les

conditions d'existence). Ce faisant, notre Cour, par une no u ve l le interprétation des textes en
cause résolument axée sur la personnalisation de l 'indemnisation des victi me s,  fournirait aux

juges du fond une gril le d'analyse des chefs de préjudice corporel qui s'accorderait davantage
avec la nature subrogatoire du recours des tiers payeurs. »29.

En outre, le premier avocat général de Gouttes, dans ses conclusions, suggérait que : « [...]  l 'un

des moyens de sortir des difficultés actuelles serait de considérer que le recours subrogatoire

des organismes sociaux s'exerce "poste par poste de préjudice" e t  qu'i l soit établi un lien de
causalité entre les prestations et le dommage consécutif à l 'accident, comme l'ont fa i t ,  par

exemple, le droit allemand et le droit suisse ainsi que la Cour suprême du Canada. Ainsi serait
respecté le double objet de la subrogation :

- empêcher que la victime ne s'enrichisse pa r u n e  d ouble indemnisation à l 'occasion de son
dommage (principe indemnitaire) ;

- éviter que les organismes sociaux, de leur côté, réclament le remboursement d e  chefs de
pré judices qu'i ls n'ont pas indemnisés et qu'i ls imputent leur dette de remboursement sur

l 'ensemble des sommes dues par le tiers responsable, sans rien laisser aux victimes. »30.

Sʼinscrivant dans le mouvement jurisprudentiel consacré par l ʼarrêt de l ʼAssemblée plénière de

la Cour de cassation du 19 décembre 2003, l ʼAssemblée du contentieux du Conseil dʼEtat s̓est
pour sa part refusée, contrairement à la solution qui éta i t  p ré co n i sée par le commissaire du

g ouvernement, Terry Olson, à reconnaître au dommage résultant de la perte dʼune chance l e
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caractère dʼun préjudice purement moral, ce qui l ʼa u rait soustrait de l ʼassiette du recours

subrogatoire exercé par les organismes tiers payeurs31.

2°) Nomenclatures existantes dans le cadre européen  et du droit comparé :

Le groupe de travail a également pris en considération les données internationales relatives à

la nomenclature des préjudices corporels tant en droit européen quʼen droit comparé.

a) Eléments de droit européen :

Le groupe de travail a tenu compte des éléments contenus dans la résolution n°75-7 du 14 mars

1975 du Conseil de l ʼEurope relative à la réparation des dommages en ca s d e  l ésions
corporelles et de décès, laquelle maintient la distinction traditionnelle entre les atteintes à des

droits patrimoniaux et celles portées aux droits extra-patrimoniaux de la victime32. En revanche,

cette résolution reste muette sur la détermination de l ʼassiette du recours des organi smes
sociaux ne pouvant que souligner quʼen l ʼétat de la variété des systèmes dʼassurances sociales

actuellement en vigueur en Europe, i l nʼest pas possible de retenir un système uniforme.

En outre, à la suite dʼun congrès tenu les 8 et 9  j uin 2000, l ʼAcadémie de droit européen de

Trèves a édicté une recommandation aux instances européennes insistant sur la nécessité pour
les Etats de pré vo i r d e s systèmes de réparation du préjudice corporel qui distinguent

l ʼindemni sation spécifique des dommages non économiques de celle octroyée pour les pertes
économiques33.

Enfin, le groupe de travail a également pris co n n a i ssance du projet de rapport du Parlement
européen du 27 a o û t  2003 contenant des recommandations à la Commission sur un guide

barème européen d'évaluation des atteintes à l 'intégrité p hysique et psychique et sur le guide
barème européen en date du 25 mai 2003.

b) Eléments de droit comparé :

Grâce à la collaboration active avec le Service des affaires européennes et intern a t i o nales

(S.A.E.I.), i l  a été possible de recueill ir, par l ʼintermédiaire des magistrats de liaison en poste à
l ʼétrang e r,  d e s é l éments de droit comparé relatifs à la nomenclature des postes de préjudice

corporel retenue en Espagne et au Canada.
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Le système espagnol de nomenclature retient grosso modo la triple division bien connue en droit
français, à savoir la distinction entre les dommages patrimoniaux et les do m m ages extra-

patrimoniaux (ou moraux), celle entre les dommages temporaires et permanents, et enfin celle
entre les dommages subis par la victime directe et les dommages par ricochet34. Il comporte, en

outre, des chefs de préjudice corporel  personnels singuliers comme la naissance erronée (cʼest

à dire la naissance non désirée, mais sans dommage corporel) ou la naissance imparfaite (cʼest
à dire la naissance voulue, mais pour laquel l e  l e  nouveau né est atteint de handicaps ou de

limitations congénitales non décelées à temps par le praticien) qui se rapproche du concept de
« wrongfull l i fe » qui existe en droit américain.

Le système canadien, dégagé en 1978 à la suite de trois arrêts de la Cour suprême du Canada,
repose sur une indemnisation des préjudices corporels poste par poste en fonction de trois pôles

dʼindemnisation : le coût des soins futurs, la perte de revenus (manque à gagner jusquʼà la date
du procès et pertes futures) et les pertes non pécunia i re s (perte de jouissance de la vie,

préjudice esthétique et indemnisation des souffrances physiques et morales)35.

De son côté, le système allemand ne repose pas sur une nomenclature détail lée des différents

chefs de préjudice co rp o re l ,  ce qui conduit les juridictions à allouer une indemnisation de
manière globale sur la base des demandes exprimées par les victimes36.

Pour sa part, la nomenclature des chefs de préjudice retenue e n  Italie se rapproche, dans ses
grandes lignes, de la triple division des préjudices corporels appliq u é e en France, même si la

Cour de cassation italienne est venue consacrer l ʼexistence de préjudices personnels
permanents originaux comme le dommage causé à la capacité de comm u n i quer (vita di

relazione)37.

B - Audition de professionnels spécialistes de lʼindemnisation du préjudice corporel

1°) Audition de praticiens chargés de l ʼindemnisati on de victimes de dommages corporels  :

a) Indemnisation judiciaire :
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Lors de sa séance du 1er avril 2005, le groupe de travail a  procédé à l ʼaudition de Françoise

Kamara, présidente de chambre à la cour dʼappel de Paris. Celle-ci a défendu la nécessité pour

le dispositif français de nomenclature de ranger désormais le déficit fonctionnel (temporaire ou
déf i n i t i f ) dans la catégorie des préjudices personnels non soumis au recours subrogatoire des

organismes sociaux et insisté sur l ʼinjustice de notre système actuel qui le range dans la
catégorie des préjudices patrimoniaux. 

En outre, elle a souligné quʼune telle solution est aujourdʼhui unanim e m e n t  a d mise dans la
plupart des Etats européens38 et indiqué combien il lui semblait particulièrement approprié de

prévoir un poste « autres préjudices permanents » pour réparer des préjudices personnels
exceptionnels.

Elle a insisté sur le fait que l ʼétablissement dʼune nou ve l l e nomenclature des préjudices
corporels risque de rester lettre morte si elle nʼest pas accompagnée de modifications sensibles

des règles générales dʼindemnisation de ces préjudices. 

Ain si , elle a milité pour l ʼinstauration en France, comme cʼest déjà le cas dans la plupart des
pays dʼEurope (Allemagne, Suisse, Espagne, Belgique, Grèce et Italie), dʼune opposabilité aux

organismes sociaux du partage de responsabil i té entre l ʼauteur du dommage et la victime, ce

qui nʼest pas actuellement le cas dans notre système et conduit à des injustices flagrantes.

 

Selon l ʼintervenante, le maintien du système actuel aurait pour seule raison dʼêtre le souci de
lut te r contre le déficit de la sécurité sociale. Or notre système de santé étant fondé sur un

principe de solidarité et de la mutualisation du risque, i l existerait dʼautres moyens plus efficaces

pour juguler cette inflation des dépenses de  sa n té et notamment que les organismes sociaux
exercent plus systématiquement quʼi ls ne le font actuellement toutes les actions récursoires qui

l e u r so n t ouvertes, que le protocole dʼaccord conclu en 1983 entre les assureurs et l e s
organismes sociaux prévoit un remboursement réel et non forfaitaire des p re sta t i ons sociales

d é b o u rsé e s et quʼenfin le coût de gestion des organismes sociaux français soit sensibleme n t

réduit.

Enfin, Mme Kamara a rappelé que la mise en place dʼune nouvelle nomenclature des préjudices

corporels ne pourra réellement fonctionner que si l ʼaction récursoire ouverte aux organismes
so ci a u x s̓exerce poste par poste selon le principe de concordance dʼailleurs préconisé par la

résolution n°75-7 du 14 mars 1975 du Conseil de l ʼE urope relative à la  ré p a ra t ion des
dommages en cas de lésions corporelles et de décès.

b) Indemnisation par le Fonds dʼindemnisation des victimes de l ʼamiante (F.I.V.A.) :

L o rs d e sa séance du 1er avril 2005, le groupe de travail a auditionné Roger Be a uv ois ,
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président du Fonds dʼindemnisation des victimes de l ʼamiante (F.I.V.A.).  

M. Beauvois a rappelé dʼemblée que : « […] la construction dʼune méthodologie permettant de

définir précisé me n t  les différents types de préjudice constitue une étape indispensable dans
cette voie (une plus grande homogén é i té des indemnisations du dommage corporel), même si

elle doit sʼaccompagner dʼautres mesures »39.

De même, i l a insisté sur le fait que « l ʼabsence de définition homogène » des différents postes

de préjudice corporel participe, sans en être néanmoins la cause principale, à la disparité dans
les barèmes dʼindemnisation appliqués dʼune juridiction à l ʼautre. En outre, i l a indiqué quʼe n

matière dʼindemnisation des victimes de l ʼami a n te, le Fonds a décidé de s̓affranchir
complètement de la notion de consolidation de l ʼétat de la victime et rappelé, à ce titre, que dans

le cadre de la mission plus générale confiée au groupe de travail, « une définition de la notion

de consolidation, précise, claire et applicable à la situation des maladies évolutives constitue
un préalable à l ʼélaboration dʼune typologie des préjudices »40. 

Il estime que l ʼélabora t i o n  dʼune nomenclature commune passe par une définition précise et

rigoureuse de chaque type de poste de p ré j u d i ce, car à défaut on continuera à mélanger la
cause et la conséquence, l ʼincapacité et l ʼagrément, l ʼincapacité et la douleur, etc. En outre, i l

précise que le groupe de travail devra vérifier que les chefs de pré j u dice retenus ne se

recoupent pas dans leur définition respective « afin de facil iter la manière dont i ls pourront être
mis en œuvre par les juges »41.

Enfin, Roger Beauvois a précisé : « la typologie des préjudices me semble devoir être pensée

compte tenu de la nécessité dʼune bonne articulation avec l ʼexpertise médicale » et manifesté

ainsi son souhait de voir élaborer une nomenclature simple, concrète et pragmatique qui devrait
permettre de confier aux différents experts médicaux une mesure type qui repre ndrait les

éléments fondamentaux de cette nomenclature sans contenir de poste abstrait toujours diffici le
à appliquer « sur le terrain ».

2°) Audition dʼexperts chargés de l ʼindemnisation d e victimes de dommages corporels  :

a) Position dʼun membre de l ʼAcadémie nationale de médecine sur l ʼél a boration dʼune
nomenclature unifiée des postes de préjudice :

Lors de la séance du 22 avril 2005, le Professeur Hureau - membre dʼun groupe de travail créé

p ar l ʼAcadémie nationale de médecine sur “l ʼharmonisation de la réparation des préjudice s
corporels en droit commun dans l ʼespace expertal européen” - a été auditionné par le g roupe

de travail sur la question de l ʼélaboration dʼune nomenclature unifiée des po stes de préjudice
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corporel42. 

Le P ro fe sse u r Hureau a indiqué le rôle fondamental dévolu, selon lui, à l ʼélaboration dʼune
nomenclature d e s p ostes de préjudice dans le dispositif général dʼindemnisation des victimes

de dommage corporel. Il a déclaré a p p ro u ve r les idées et orientations dégagées sur cette

question par le Professeur Lambert-Faivre. Cet te  n o m e nclature des postes de préjudice lui
apparaissant comme une charnière indispensable entre l 'évaluation m é dicale du dommage

corporel et l 'évaluation “économique” de la réparation des différents p ostes de préjudice,
préalable nécessaire à l 'établissement de ce quʼi l  a qualifié, à dessein, n o n de barèmes mais

plutôt de référentiels dʼindemnisation (référentiels médical et financier).

Lʼintervenant a rappelé l ʼimportance quʼi l  attachait à la définition du contenu et à la classification

des postes de préjudice, cette dernière devant être harm o n i sé e  d 'a bord en France avant de
l ʼêtre ensuite dans le cadre européen.

La nomenclature, quʼi l  appelle de ses voeux, devrait reprendre la classification des préjudices
économiques et  p e rso n n e l s en limitant l ʼassiette du recours des  tiers payeurs aux postes de

préjudice économique, alors que les postes de préjudice personnel devraient intégralement
revenir à la victime surtout lorsquʼelle reste atteinte dʼun grand handicap. Ainsi, la situation des

grands handicapés commanderait que le recours subrogatoire ne puisse s'exercer sur n'importe

quel poste de préjudice et en particulier sur les postes de préjudice à caractère personnel. 

Lʼintervenant a rappelé quʼactuel l e m ent la France était l ʼun des seuls pays en Europe à
privi l é g ier aussi ouvertement l ʼexercice du recours subrogatoire des tiers payeurs au détriment

de l ʼintérêt des victimes. Il a indiqué quʼi l  était particulièrement choquant et inique de voir ainsi

de très grands handicapés redonner une somme considérable à certai n s t iers payeurs comme
la sécurité sociale.

En outre, le Professeur Hureau a déploré u n e  “te n d a nce inflationniste des magistrats et des

avocats vis à  v i s des postes de préjudice”43. Or, i l ne pense pas quʼi l  fail le trop multiplier les

postes de préjudice sous peine dʼaboutir à une double indemnisation de certains dʼentre eux.

Enfin, i l a insisté sur le fait que cette indemnisation devai t se faire “poste par poste” de façon
à ce que le recours subrogatoire ne s̓exerce pas sur u ne somme globale et a approuvé la

proposition faite en ce sens par le groupe de travail de définir un déficit fonctionnel personnel

(temporaire ou définitif), ce qui constitue selon lui un moyen dʼéviter les écueils de l ʼancienne
Incapacité Permanente Partielle, dont la classification oscil lait sans cesse entre, dʼune part, les

préjudices professionnels et, dʼautre part, les préjudices personnels.

b) Position du président de l ʼAssociation nationale des médecins de victimes dʼaccidents  avec

dommage corporel sur l ʼélaboration dʼune nomenclature unifiée des postes de préjudice :
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Lors de la séance du 22 avril 2005, le Dr Bernard Dreyfus, président de l ʼAssociation nationale
d e s m é decins de victimes dʼaccidents avec dommage corporel, a insisté sur la nécessité - a u

delà des sigle s re te n u s d ans la proposition de nomenclature unifiée - de bien proposer une
définition intell igible et incontestée de chaque type de poste de préjudice, car i l est important,

selon lui, qu'i l y ait des “définitions extrêmement précises plutôt que des lettres qui sont toujours

sujet à dérives”44.

En outre, i l a indiqué que la nomenclature unifiée arrêtée par le groupe de travail devait pouvoir
s̓a p p l i q uer aussi bien aux indemnisations judiciaires quʼà celles de nature amiable (à titre

dʼexemple, 93 % des dossiers t ra i té s dans son cabinet sont réglés à l 'amiable contre 7 %

seulement qui reçoivent un traitement j u d i c iaire). Il a, en outre, jugé nécessaire que la
nomenclature unifiée soit applicable a u x compagnies d'assurances, lesquelles s̓affranchissent

jusque là aisément des règles du droit français au profit  d e  méthodes de classification des
postes de préjudice empruntées à l ʼétranger et favorables à leurs intérêts.

Il a souhaité que l ʼapplication de la nomenclature unifiée des postes de préjudice corporel  soit

étendue aux missions confiée s a u x experts, soit par les juridictions, soit à titre amiable,
déplorant que ces missions soient actuellement incomplètes et globales de telle sorte quʼi l  nʼest

pa s p ossible à l ʼexpert de “traduire” la variété des postes de dommages rencontrées
susceptibles de constituer des préjudices indemnisables.

L e  Dr Dreyfus a préconisé que le groupe de travail avalise la création dʼun chef de préjudice
autonome au titre d e  l a  ré p aration des préjudices esthétiques temporaires. Ainsi, i l  a donné

l ʼexemple dʼun cas quʼi l  a eu à connaître comme expert judiciaire dans lequel une jeune enfant

de cinq ans avait été mordue par un pitt-bull en plein e  fa ce .  Or, à la suite dʼimportantes
cicatrices, cette enfant avait du vivre recluse pendant une dizaine dʼannées et avait subi douze

interventions chirurgicales successives pour finalement ne voir retenir par l ʼe xp e rt quʼun
préjudice esthétique permanent de 3 sur 7 qui ne traduisait pas, à l ʼévidence, l ʼimportance du

préjudice esthétique temporaire quʼelle avait du endurer durant cette période45.

De même, i l serait importa nt de retenir, selon lui, un chef de préjudice sexuel temporaire, ce

type de  préjudice pouvant durer un an ou plusieurs années avant de disparaître par la suite.

c) Position de l ʼassociation des paralysés de France sur l ʼélaboration dʼune nomenclature unifiée

des postes de préjudice :

Lors de la séance du 22 avril 2005, Philippine Petranker, représentant l ʼa ssociation des
paralysés de France, a rappelé que le souci de son association était que la nomenclature unifiée

proposée par le groupe de travail demeure un simple outil de type indicatif46. 
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Elle s̓est attachée à proposer une lecture critique et constructive de la version III du projet de
nomenclature établi par le groupe de travail.

Elle a estimé que cette proposition ne retenait pas, selon elle, de poste de préjudice réparant

spécifiquement les séquelles lésionnaires subies par la victime. Elle a souhaité que le poste de

préjudice afférent aux frais médicaux et pha rm a ce u t i ques précise que ces frais comprennent
tous les frais intervenus entre la date de l ʼaccident et le jour de la demande dʼune indemnisation

par la victime.

Elle a n o ta m ment regretté que les frais dʼassistance temporaire - exposés pendant la période

traumatique - l iés à l ʼaide dʼune tierce personne ne constituent un poste distinct du préjudice
économique temporaire.

En outre, elle a préconisé que l ʼincapacité professionnelle invalidante intègre également la perte
dʼune chance professionnelle.

Concernant le poste des frais divers, elle a émis le souhait que le groupe de travail complète

la définition de ce poste en y ajoutant les frais temporaires ou ponctuels spécifiques comme par
exemple ceux exposés par les artisans ou les commerçants lorsquʼi ls sont contraints de recourir

à du personnel de remplacement durant la période de conval e scence où ils sont immobilisés
sans pouvoir diriger leur affaire47.

Elle a indiqué par ail leurs quʼi l  lui semblait important et judicieux de maintenir la division entre

les préjudices patrimoniaux et extra-patrimoniaux. 

Concernant les frais dʼassistance liés à l ʼaide de la victime p a r une tierce personne, elle a
i n d i qué que cette tierce personne jouait également un rôle de “garant de la sécurité ” d e  l a

victime, cʼest à dire de surveil lance de la sécurité de celle-ci, surtout lorsquʼelle restait atteinte

de troubles dʼorientation dans l ʼespace ou d e  t ro u b l e s de la mémoire. Or, la définition
actuellement retenue de ce poste de préjudice, qui se limite à une aide dans les démarches de

la vie quotidienne, omettrait cette dernière mission.

3 °) Audition dʼassociations de professionnels charg és de défendre des victimes de domm a g e s

corporels  :

a) Po si t i o n de l ʼassociation nationale des avocats de victimes de dommages corporels
(A.N.A.D.A.V.I.) sur l ʼélaboration dʼune nomenclature unifiée des postes de préjudice :

Lors de la séance du 13 mai 2005, Me Claudine Bernfeld, secrétaire de l ʼassociation nationale

des avocats de victimes de dommages corporels (A.N.A.D.A.V.I.), a insisté sur le fait que, quelle
que soit la nomenclature adoptée, le groupe de travail mention n e  e xpressément dans son
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rapport que celle-ci ne saurait servir de base à l ʼélaboration ulté ri eure dʼun barème
dʼindemnisation48.

Elle a souhaité qu e  la nomenclature proposée par le groupe de travail puisse non seulement

être appliquée par les juridictions de l ʼordre judiciaire, mais aussi par celles de l ʼordre

administratif. A ce sujet, elle a déploré la pratique actuelle des tribunaux et cours administratives
dʼappel qui consiste à indemniser globalement le préjudice corp o re l  sa n s procéder à une

différenciation suffisante des différents postes de préjudice, ce  q u i conduit notamment à une

sous-indemnisation des postes soumis à recours préjudiciable aux victimes49-

Me Claudine Bernfeld a ensui te présenté des observations précises afférentes à cinq postes

de préjudice affectant la victime directe50.

Elle a préconisé que le groupe de travail consacre l ʼexistence dʼun poste autonome de préjudice

au titre des frais exposés par la victime pour bénéficier de l ʼassistance temporaire dʼune tierce

personne pendant la période de la maladie traumatique, cʼest à dire  jusquʼà sa consolidation.

Elle a proposé la création dʼun poste - distinct du préjudice esthétique définitif - destiné à réparer
le préjudice esthétique temporaire de la victime durant la phase de consolidation notamment

pour indemniser le préjudice esthétique affectant les grands brûlés, dont le reto ur à une
apparence physique “normale” est susceptible de durer de nombreuses années et de nécessiter

une série dʼinterventions chirurgicales avant de laisser subsister bien souvent un préjudice

esthétique définitif.

Elle a recommandé que le groupe de travail retienne l ʼexistence dʼun poste autonome au titre

du préjudice sexuel temporaire qui empêche certaines victimes de recouvrer la plénitude de leur
vie sexuelle durant la période de consolidation.

Elle a insisté pour que le préjudice scolaire ne soit pas limité à la perte dʼune seule année de
scolarité ou de formation, mais puisse indemniser l a  perte de plusieurs années scolaires,

universitaires ou de formation subie par les victimes directes.

Elle a entendu souligner enfin que tout déficit personnel définitif avait né ce ssa i re ment pour
corollaire un préjudice professionnel l ié à la pénibil ité de l ʼemploi occupé par la victime directe,

dont l ʼindemnisation, quel quʼen soit le montant, devrait servir de base à l ʼassiet te  d u recours
des organismes de sécurité sociale. Cette indemnisation devrait ainsi être déduite du montant

de la rente pour accident d u  t ra va il, de la pension dʼinvalidité ou de l ʼallocation temporaire

dʼinvalidité allouée à cette victime afin dʼéviter quʼelle ne bénéficie dʼun cumul dʼindemnisation
au titre de la réparation de ce poste de préjudice personnel.
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b) Position de l ʼUnion nationale des associations de familles de t raumatisés crâniens
(U.N.A.F.T.C.) sur l ʼélaboration dʼune nomenclature unifiée des postes de préjudice :

Lors de la séance du 3 juin 2005, Me Emeric Guillermou, administrateur de l ʼUnion nationale

des associations de familles de traumatisé s crâniens (U.N.A.F.T.C.), a indiqué que son
association approuvait globalement l ʼorientat i o n  g én é rale de la nomenclature des postes de

préjudice présentée par le groupe de travail51.

Ce p e n d ant, i l  a souhaité attirer l ʼattention des membres du groupe de travail sur plusieurs

points.

A titre préliminaire, i l a tenu à insister sur la singularité du dommage corporel que constitue le

traumatisme crânien, lequel présente des manifestations invi si b les et complexes difficiles à
appréhender en l ʼétat tant par les experts que par les organes dʼindemnisation dans la mesure

où la pathologie des liens sociaux - y compris du lien avec soi-même - quʼi l  engendre chez la

vi ctime nʼest pas pleinement “évaluable” aujourdʼhui en uti l isant les missions dʼexpertise en
vigueur ; cʼest pourquoi la chancellerie a fait élaborer le 24 avril 2002 une mission dʼexpertise

spécifique au traumatisme cranio-cérébral. 

En conséquence, i l a souligné la nécessité de créer auprès des cours dʼappel un corps dʼexperts

spécialisés dans le traumatisme cranio-cérébral tant sur le plan de l ʼergothérapie que  sur celui
de la neuropsychologie.

En outre, i l tient à ce que le groupe de travail rep re n ne dans sa nomenclature unifiée la
définition légale du handicap désormais prévue par l ʼarticle L. 114 du Code de l ʼaction sociale

et des familles en application de la loi du 11 février 2005, selon laquelle “Constitue un handicap,

au sens de la présente loi, toute l imitation d'activité ou restriction de participation à la vie en
société subie dans son environnement par une personne en raison d 'u n e  altération

substantielle, dura b l e  o u définitive d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles,

mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant.”%(-

Enfin, Me Emeric Guillermou a suggéré de créer une série de chefs de préjudice découlant des

restrictions à la vie sociale subies par le traumatisé crânien.

Dʼune part, i l  a proposé la création dʼun poste particulier au titre du préjudice de restriction de
participation à la vie familial e ,  communautaire, sociale et civique (P.P.V.C.) ou encore du

préjudice dʼisolement social subi par le traumatisé crânien qui viserait à réparer l ʼaltération de

la relation à autrui ou l ʼaltération dʼidentité de la victime.

Dʼautre part, i l  a préconisé la création dʼun poste de préjudice autonome au titre de la restriction
à jouir des droits de l ʼhomme garantis par les textes fondateurs (P.R.D.H.) ou encore de la perte

dʼaccès aux droits (P.P.A.D.). Il a rappelé que le droit à la dignité est un droit fondamental qui
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selon lui ne peut se retrouver dans aucun des postes de la nomenclature proposée. Il a souhaité
que ce poste “P.R.D.H.” ou “P.P.A.D.” puisse remplacer le poste “Autres préjudices permanents”

inclus dans la nomenclature proposée par le groupe de travail53.

4°) Audition des tiers payeurs sur l ʼélaboration dʼ u n e nomenclature unifiée des postes de
préjudice 

a) Position de la Caisse nationale d'assurances maladie (C.N.A.M.)

Lors de la séance du 3 juin 2005, Réjane Gouel, responsable du secteur contentieux, recours

contre tiers, à la Caisse nationale d'assurances m a ladie  (C.N.A.M.) est venue présenter les
observations de son organisme sur le projet de nomenclature des préjudices corporels proposé

par le groupe de travail54.

Elle a su cci n cte m e n t rappelé l ʼévolution de l ʼassiette du recours des tiers payeurs qui, avant
1973, pouvait s̓exercer sur la totalité des indemnités perçues par la victime, quelle que soit la

nature du poste de préjudice indemnisé (économique ou personnel).

Depuis la loi du 27 décembre 1973, les indemnités perçues par la victime en réparation de ses

préjudices de nature personnelle ont été soustraites de l ʼassiette du recours subrogatoire exercé
par les caisses de sécurité sociale à l ʼencontre du tiers responsable. Par la suite, cette solution

a été étendue par la loi du 5 juil let 1985 à  l ʼe n semble des tiers payeurs (notamment les

assureurs). 

Selon l ʼintervenante, la principale justification de la répartition entre préjudices économiques et
préjudices personnels ne tient pas tant à l 'indemnisation des victimes qu'à l 'encad re m e n t  du

recours des tiers payeurs. Ainsi, le propos de l 'assurance maladie n'est pas de s'opposer, à une

meilleure indemnisation des victimes ou à l 'établissement d'une nomenclature unifiée des postes
de préjudice, mai s de rappeler que si, de son côté, la victime devait pouvoir bénéficier dʼune

juste indemnisation de son préjudice, de l ʼautre, l 'assurance maladie devait également pouvoir
récupérer les frais avancés au titre de la réparation du dommage subi par la victime.

Concernant les préjudices é co n o m i ques permanents, le projet de nomenclature présenté par
le groupe de travail pré vo i t ,  p our les dépenses de santé futures, des frais prévisibles et

répétitifs. Selon Mme Gouel, cette définition peut paraître trop restrictive, car l 'état de certaines
victimes peut parfois conduire à effectuer des dépenses supplém e n ta i res dans une période

déterminée  (hospitalisation, soin s p our une ablation du matériel d'ostéosynthèse, etc.) ou au

titre de soins d'entretien à vie (consultation annuelle de surveil lance, hospitalisation pour bilan,
etc.) qui ne seront pas prises en compte eu égard à la définition actuelle de ce poste.

En outre, le projet de nomenclature prévoit dʼinclure dans les postes de préjudice économique

permanent un poste relatif aux frais d'assistance pou r une tierce personne. Cependant, i l
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convient de s̓ interroger sur l 'indemnisation de ce poste, lorsque cette fonction sera exercée par
un membre de la famille de la victime. Aujourd'hui, ce préjudice est indemnisé de la même façon

que la fonction soit exercée par une tierce personne professionnelle ou un proche de la victime.
Si l 'on retient une vision strictement économique de ce poste de préjudice telle que proposée

par le groupe de travail, on peut se demander s'i l  fera toujours l 'objet d'une indemnisation

lorsque la fonction sera e xercée par un proche, dès lors que, dans cette hypothèse, la victime
ne subira aucune perte financière.

Egalement, le projet présenté redéfinit l ʼincapacité en la ramenant à sa seule comp o sa nte

économique, laquelle réside dans une perte de gains par la victime. L'incapacité temporaire de

travail y est définie comme un préjudice sur le revenu actuel. Cette définition soulève la question
de l 'indemnisation des person n e s privées d'emploi au jour de l 'accident, dont l 'absence de

revenus est compensée par des prestations social e s (allocations de chômage ou indemnités
journalières).

Enfin, le projet proposé par le groupe de travail précise que l 'incapacité perman e n te  d oit se
traduire par une perte  d e  g a i n s sur des revenus futurs. Ainsi, l 'aspect physiologique de

l'incapacité permanente, considérée jusqu e  l à  comme un préjudice objectif entrant dans
l'assiette du recours des tiers payeurs en serait alors exclu, ce qui devrait nécessairement

conduire à une réduction importante de l 'assiette du recours des tiers payeurs.

Mme Gouel a tenu à souligner que la version III de la nomenclature proposée par le groupe  de

travail comportait, en l ʼétat, de s risques que la victime directe perçoive une double
indemnisation de certains de ses préjudices55.

Elle a ajouté que si la pension d'invalidité est essentiellement destinée à compenser  la perte

de revenu de travail, lorsque l 'assuré n'est pas en mesure de poursuivre son activité, i l n'en est
pas de même pour la rente “Accident du Travail (A.T.)”, laquelle combine à la fois la réparation

dʼune incapacité physique et celle dʼune incapacité de gains. Aussi, la rente servie à la victime

d'un accident du travail ne compense pas systématiquement une perte de gains.

Dans le système réglementaire actuel, l 'incapacité permanente réparée par la légi sl a t ion
professionnelle est exprimée par un taux fixé par le médecin conseil par référence à un barème

indicatif (décret n° 82-1135 du 23 décembre 1982 mo difié). Aussi, une indemnisation forfaitaire
fixée selon le taux d'Incapacité Permanente Partiel le (I.P.P.) est versée en capital jusqu'à 9 %

inclus et à partir de 10 % par une rente calculée en fonction du salaire annuel de la victime et

du taux d'incapacité. Le barème accident du travail cumule ainsi une appréciation médicale de
la perte fonctionnelle et u n e  a p p réciation forfaitaire de son retentissement professionnel. De

plus, les taux du barème droit commun sont en moyenne de 31% inférieurs à ceux évalués par
référence au barème accident du travail.

Les éléments de l 'incapacité permanente sont énumérés à l 'article L. 434-2 du Code de la
sécurité sociale :
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- les quatre premiers éléments, nature de l 'infirmité, é ta t  g é n é ral, âge, facultés physiques et
mentales portent sur l 'état du sujet considéré d'un strict point de vue médical ;

- l e  dernier élément concerne les aptitudes et la qualification professionnelle de la v i ct i m e ,
élément d'ordre médico-social.

En outre, le taux d'incapacité, déterminé médicalement,  m a j o ré éventuellement d'un taux
professionnel, est réduit de moitié pour la partie qui excède 50 % et augmenté de moitié pour

la partie qui excède 50 %. Au fur et à mesure que le taux d'incapacité réell e  s'é l è ve, la
différence entre le taux réel et le taux corrigé s'atténue et c'est ce taux corrigé dit "taux uti le" qui

sert au calcul de la rente. Le calcul de la rente s'effectue donc par l 'application d'un taux, dérivé

du taux d'inca p a ci té  permanente, au salaire de référence de la victime, construit à partir du
salaire de la victime de l 'année précédant l 'accident.

Mme Gouel a indiqué que la réparation de l 'incapacité en matière dʼaccident du travail mélange,

de façon confuse mais certaine, des considérations dʼordre physiologique et professionnelle.

Dès lors, si l ʼon préconise l '”éclatement” de la notion d'incapacité au niveau du droit commun,
cela implique nécessairement de la réformer également dans les autres régimes d'indemnisation

sous peine de conduire à un cumul possi b l e  d'indemnisations pour certaines catégories de
victimes, dont le préjudice physiologique pourrait alors faire l 'objet d'une indemnisation à la fois

au titre du droit commun et de la législation professionnelle des accidents du travail.

A la l imite, la double indemnisation pourrait d'ailleurs reposer sur le même payeur, comme cʼest

le cas pour un accident du travail entraînant une faute inexcusable de l 'employeur. Dans cette
hypothèse, la victime peut, en supplément de sa rente, p ré te n d re  à une indemnisation

complémentaire de droit commun pour ses préjudices personn e l s,  l e squels comprendraient

désormais, selon la nomenclature préconisée par le groupe de travail, le déficit fonctionnel
personnel définitif correspondant au préjudice physiologiq u e . Ainsi, la sécurité sociale ou

l 'employeur (la sécurité sociale versant les préjudices complémentaires pour le co m p te  d e
l'employeur mais les conservant parfois à sa charge en cas de défail lance de l 'entre p ri se ),

pourraient être amenés à indemniser deux fois le même préjudice, une fois par le versement de

l a  rente, l 'autre fois, par l ʼindemnisation des préjudices personnels. Cet exemple donne toute
la mesure de la difficulté de faire coexister plusieurs régimes d'indemnisation en  reprenant des

notions identiques, mais en les appréhendant différemment.

Dans la mesure où les prestations servies par la sécurité so ciale compensent en tout ou partie

le préjudice de la victime, i l est permis d'avancer quʼelles doivent, en cas de recours, s'imputer
sur l 'indemnité due par le responsable. On pourrait donc envisager que le recours puisse

s'exercer sur les préjudices personnels réparés par des prestations ou encore ne pas se
positionner par rapport à l 'affectation juridique et effective des prestations. En revanche, si l ʼon

décide que la rente s'impute sur une assiette amputée de l 'aspect physiologique de l 'incapacité

(aspect que les organismes sont tenus de prendre en comp te dans l 'évaluation de l 'incapacité
en vertu des règles actuelles du Code de la sécurité sociale), cette option conduit inévitablement

à une double indemnisation de la victime.

 

En conclusion, Mme Gouel a indiqué que la démarche de clari f i ca t i o n  des règles
d'indemnisation du dommage corporel doit être approuvée dans la mesure où elle tend à une

meilleure indemnisation des victimes. Cette réparation ne  sa u rait toutefois méconnaître les

intérêts fondamentaux de l 'assurance maladie et contribuer ainsi à aggraver le déficit du budget
de la sécurité soci a l e ,  ca r i l faut toujours avoir à l ʼesprit que si, pour les victimes et pour les

assureurs, le résultat final de la nomenclature retenue sera relativement neutre, i l n'en sera pas
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de même pour les caisses d'assurance maladie, dont l 'assiette du recours va subir une
amputation drastique56.

b) Position de la Direction des affaires juridiques du ministère de l ʼéconomie, des finances et de

l ʼindustrie

Lors de la séance du 10 juin 2005, Marie-Madeleine Prév ot, chef de bureau des accidents et

de la réparation civile à la  Direction des affaires juridiques du ministère de l ʼéco n o m i e ,  d es
finances et de l ʼindustrie, est venue présenter la position de l ʼEtat, quand il a la qualité de tiers

payeur à l ʼégard de ses agents victimes dʼun dommage corporel57.

Lorsquʼun agent de l ʼEtat est victime dʼun dommage corpo re l , l ʼEtat va remplir à son égard le

même rôle quʼun organisme social de type caisse de sécurité sociale : i l  va devoir l ʼindemniser
en lui versant des traitements, des frais médicaux et éventuellement une prestation dʼinvalidité.

La prestation dʼinvalidité est versée :

- au fonctionnaire maintenu en activité victime d ʼu n  accident de service ou de trajet ayant

entraîné une incapacité permanente a u  taux au moins égal à 10 % ou une maladie
professionnelle ;

- au fonctionnaire mis en retraite anticipée pour invalidité quʼ i l  s̓agisse alors dʼun accident en
service ou hors service.

Ce s prestations sont dénommées “allocation temporaire dʼinvalidité” ou “rente v i a g è re
dʼinvalidité ” p o ur les fonctionnaires civils, “pension militaire dʼinvalidité” pour les militaires ou

“rentes accidents du travail” pour les ouvri e rs d ʼE tat affi l iés au fonds spécial des pensions des
ouvriers des établissements industriels de l ʼEtat.

Ces indemnisations visent à com p e n ser un déficit fonctionnel objectif et non une quelconque
perte de revenus pour des agents continuant à exercer une activité. Selon l ʼintervenante, ce type

dʼallocation correspond à l ʼinde m n isation dʼun préjudice de type “déficit fonctionnel personnel
définitif”. Pour confirmer cette assertion, i l convient dʼajouter que lorsque le fonctionnaire victime

dʼun accident esti m e que son handicap physique va l ʼempêcher de réaliser un déroulement

normal de carrière, i l peut soll iciter de l ʼauteur du dommage une indemnisation complémentaire
pour perte de primes, perte de chance ou reconstitution de  carrière58.

En outre, Mme Prévot a tenu à souligner que, jusquʼà présent, l ʼEtat agissant en qualité de tiers

payeur peut, sur le fondement des articles 1er à 5 de l ʼordonnance du 7 janvier 1959, rappelés

dans l ʼarticle 29 de la loi  d u  5 juil let 1985, exercer un recours subrogatoire sur la totalité des
prestations versées à la victime quelle que soit leur nature économique ou person n e l l e .  E lle

s̓ inquiète  du projet actuel de nomenclature retenu par le groupe de travail, notamment s̓ i l
conduit à cantonner l ʼassiette de son recours exclusivement aux prestations extra-patrimoniales,
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ce qui privera alors l ʼEtat de la récupération des di ve rse s p re stations dʼinvalidité versées aux
victimes fonctionnaires. 

En tout état de cause, si la nomenclature devait être adoptée, en l ʼétat, par le groupe de travail

elle émet le souhait qu e  l ʼEta t  p u i sse continuer à exercer son recours subrogatoire contre la

victime en qualité de tiers payeur à hauteur de toutes les prestations versées quelle que soit leur
nature59.

c) Position de la Fédération française des sociétés dʼassurances (F.F.S.A.)

Lors de la séance du 10 juin 2005, Jean Pechinot, sous-directeur à la direction des assurances
de biens et de la responsabilité de la Fédération française des sociétés dʼassurances, est venu,

à la suite de Mme Hélène Béjui-Hugues60, exposer la position des assureurs su r l e  p ro j e t  de
nomenclature unifiée des préjudices corporels61.

Au nom de la Fédération française des socié té s d ʼassurances, M. Pechinot souhaite que la

nomenclature finalement proposée par le groupe de travail retienne une liste précise des postes

de préjudice corporel, mais aussi quʼelle les définisse tant dans leur dimension  médico-légale
quʼindemnitaire.

Concernant le s p ré j u d ices lourds, les assureurs seraient en train de réfléchir aux moyens à

mettre en place pour que les besoins dʼune vict i m e  lourdement handicapée puissent, dans

l ʼavenir, être périodiquement revus, ce qui nʼa pas été pris en compte dans le cadre des diverses
nomenclatures existantes.

Concernant les contrats dʼassurance individuelle, il existe deux types de contrat, ceux de nature

forfaitaire et ceux de nature indemnitaire. Pour les premiers, l ʼapplication dʼu ne nomenclature

des chefs de préjudice corporel est inutile dans la mesure où ces contrats prévoient déjà le
versement de capitaux en cas de décès ou dʼincapaci té  p e rm a n e n te de la victime. Pour les

seconds, en revanche, l ʼa p plication est possible dans la mesure où ils font  référence au droit
commun de l ʼindemnisation du préjudice corporel.

Enfin, M. Pechinot a indiqué quʼi l  est nécessaire de garder une cohérence entre la nomenclature
et les règles applicables aux droits de recours des organismes sociaux62.

5°) Audition de professeurs des universités su r l ʼé laboration dʼune nomenclature unifiée des

postes de préjudice

a) Position de Mme le professeur Lambert-Faivre
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Lors de la séance du 24 juin 2005, Yv onne Lambert-Faiv re, p ro fesseur émérite à l ʼuniversité

de Lyon III et présidente du groupe de travail sur “l ʼindemnisation d u  d o mmage corporel”, est
venue donner son opinion sur le projet de nomenclature retenu par le groupe de travail63.

Mme Lambert-Faivre a rappelé comb i e n  i l  lui semblait important de distinguer le dommage,

élément factuel qui se définit par “l ʼ a t teinte à l ʼ intégrité physique et / ou psychique de la

personne”, du préjudice, élément juridique se t ra d u isant par “l ʼ indemnisation de la victime en
raison de l ʼatteinte à un droit subjectif (ou à un intérêt) patrimonial ou extra-patrimonial”64.

De même, elle a indiqué quʼi l  était nécessaire pour le groupe de travail de maintenir, à l ʼinstar

de la plupart des pays e u ropéens et étrangers, une nomenclature des postes de préjudice qui

distingue les “préjudices économiques” des “préjudices non économiques” tout en soulignant
que “le vocabulaire juridique français préfère p a rfo i s la distinction sémantique entre “les

préjudices patrimoniaux” et les préjudices extra-patrimoniaux”“65.

En outre, elle a tenu à réaffirmer que la nomenclature se devait de reprendre la subdivision entre
les “préjudices temporaires” (avant la consolidation de la victime) et les “préjudices permanents”

(après la consolidation de la victime) tout en re l e va n t que le groupe de travail avait

“opportunément” prévu, dans son projet de nomenclature, un poste spécifique destiné à réparer
les états médicaux sans consolidation possible.

Elle a déclaré quʼi l  lui semblait important pour la “pratique indemnitaire” que la nomenclature
finalement adoptée par le groupe de travail prévoit des sigles de référence pour chaque poste

de préjudice identifié, car leur u t i l isation est uti le, voire indispensable, dans le cadre de la
présentation des tableaux statistiques élaborés par l ʼA.G.I.R.A. des assureurs comme dans celui

du R.I.N.S.E.66 proposé par le groupe de travail de 2003.

Cependant, elle a souhaité que le groupe ne reprenne plus les sigles  “I.T.T.” et “I.P.P.”, do n t

l ʼambïguité est à l ʼorigine de la confusion actuelle sur la nature des postes de préjudice.

Concernant les postes de préjudice, elle a souhaité que :

- le poste “Frais médicaux et pharmaceutiques” soit plus largement entendu en recourant  à  la

dénomination de “Dépenses de santé” ;

- le poste “Incapacité temporaire de travail” change dʼintitulé pour éviter le recours à  l ʼa n cien
sigle  I.T.T. source de confusion juridique dans le passé et suggère de l ʼintituler “Pertes de gains

professionnels actuels” qui ferait ainsi le pendant  a u  p o ste  “Pertes de gains professionnels
futurs” ;

- le poste “Frais de santé futurs” devienne “Frais futurs” ;
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- le poste “Frais dʼadaptation du logement” redevienne pour être plus exact  “Frais de logement
adapté” ;

- le poste “Frais dʼassistance pour tierce personne” soit simplement dénommé “Tierce personne”
;

- le poste “Incap a cité invalidante professionnelle” soit intitulé “Perte de gains professionnels

futurs” ; 

- le poste “Souffrances endurées temporaires” devienne “Souffrances endurées” ;

- le poste “Préjudice sexuel et de procréation” devienne simplement “Préjudice sexuel”.

En outre, Mme Lambert-Fai vre  a  fait valoir que, selon elle, le poste “Préjudice scolaire,

universitaire ou de formation” devrait plutôt relever de la catégorie des préjudices économiques
que personnels. 

Enfi n ,  e lle a rappelé que l ʼétablissement dʼ“une nomenclature officielle des “postes de

préjudices” est absolument fondamentale pour clarifier les droits des victimes. Dans le cadre de
la no me n clature, i l nous semble quʼune solution équitable pour toutes les parties puisse être

trouvée, avec l ʼapplication de l ʼexercice poste par poste du recours des tiers payeurs”67.

b) Position de M. le professeur Larroumet

Lo rs d e  l a séance du 24 juin 2005, Christian Larroumet, professeur à l ʼuniversité de Paris II,

a été invité à donner son opinion sur le projet de nomenclature retenu par le groupe de travail.

Il a globalement estimé que la nomenclature proposée éta it plus que “satisfaisante” au regard
des différents intérêts en présence (notamment ceux des victimes et des tiers payeurs).

Il a, en outre, ap p ro u vé  l e  g roupe de travail dʼavoir innové en créant un poste de préjudice
autonome au titre des “préjudices  extra-patrimoniaux évolutifs”, cʼest à dire qui sont subi s p ar

la victime en dehors de la consolidation de ses blessures, qualifiés de préjudices liés à des
pathologies évolutives.

Il a pa rticulièrement insisté sur la nécessité pour le groupe de travail de recommander que
dorénavant le recours des tiers payeurs puisse être  e xercé sur les postes de préjudices

patrimon i a u x et extra-patrimoniaux afin que ceux-ci puissent récupérer par le biais du recours
subrogatoire les pre sta t i ons quʼi ls ont réellement versées (mais exclusivement celles-ci) à la

victime du dommage corporel.
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M. Larroumet a ajouté quʼi l  approuvait le groupe de travail dʼavoir préconisé une indemnisation
“poste par poste” des différents chefs de préjudice corporel et non pas globalement en fonction

d e  l a  nature économique ou personnelle de tel ou tel type de préjudice comme cʼest le  ca s
jusquʼà présent.

Enfin, i l a fait valoir, comme l ʼavait fait Mme Lambert-Faivre, que le poste “Préjudice scolaire,
universitaire ou de formation” relèverait plutôt de la catégorie des préjudices économiques que

personnels. 

II – Proposition de nomenclature formulée par le groupe de trav ail 

Le groupe de travail a essayé de retenir une nomenclature simple et équitable. Il a notamment
repris à son compte la distinction avancée par le rapport Lambert-Faivre entre le « dommage »

qui relève de l ʼélément factuel et le « préjudice » qui relève du droit et exprime une atteinte aux

droits subjectifs patrimoniaux ou extra-patrimoniaux subie par la victime68. 

Après réflexion le groupe de travail a choisi de maintenir la division tripartite des préjudices avec
une modification sensible des postes de préjudice.

Sans chercher à sortir de la mission qui lui a été impartie, les membres du groupe de travail ont

néanmoins entendu assortir leur proposition de nomenclatu re  d e  recommandations propres à

en garantir une application concrète.
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Dʼune part, dans le cadre de la division tripartite d es postes de préjudice, le groupe de travail
préconise une indemnisation de chaque type de préjudice poste par poste af i n  d e  pouvoir

déterminer avec précision les postes constituant l ʼassiette du recours subrogato i re exercé par
les organismes tiers payeurs en application des articles 30 et 31 de la loi du 5 juil let 1985. 

A cette fin, le groupe de travail p ro p o se  dʼabandonner le l ien qui existe aujourdʼhui entre la
nature du préjudice et son inclusion ou son e xclusion de l ʼassiette du recours subrogatoire des

tiers payeurs, selon lequel un préjudice de type “économique” est automatiquement inclus dans
cette assiette, alors quʼun préjudice de type “personnel” en est systématiquement exclu.

 

A l ʼinverse, le groupe de travail recommande de dissocier la nature du préjudice de son inclusion
ou non dans l ʼassiette du recours des tiers payeurs afin de leur permettre de recouvrer la totalité

des prestations versées aux victimes correspondant à l ʼindemnisation dʼun préjudice
“patrimonial” ou “extra-patrimonial” à condition que ce poste ait effectivement été indemnisé par

le tiers payeur69. Ceci interdit, bien évidemment, que le tiers payeur puisse exercer son recours

sur des postes de préjudice (économique ou personnel) quʼi l  nʼaurait pas ind emnisés à un titre
ou un autre .  Ce  m é canisme conduit à préconiser que les postes de préjudice corporel soient

désormais indemnisés poste p a r poste et non globalement comme cʼest aujourdʼhui encore le
cas.

A ce propos, dans son rapport annuel 2004, la Cour de cassation a su g g é ré une modification

en ce sens des articles 31 de  la loi n°85-677 du 5  juil let 1985 et L. 376-1 alinéa 3 du Code de

la sécurité sociale : “Les recours subrogatoires des tiers-payeurs sʼexercent poste par poste sur
les seules indemnités qui réparent  l e s ch e fs de préjudices quʼ i ls ont pris en charge, à

l ʼexception, des préjudices à caractère personnel. [...] Cependant, si le tiers- payeur établit quʼ i l
a effectivement et préalablement versé à la victime une prestation indemnisant un poste de

préjud ice personnel pour la même période, son recours peut sʼexercer sur ce poste de
préjudice.”70.

Dans l e  cadre dʼune indemnisation “poste par poste” des chefs de préjudice que le groupe de
t ra vail appelle de ses voeux, ses membres se sont interrogés sur l ʼopportunité de consacre r l e

principe d e  l ʼopposabilité au tiers payeur subrogé dans les droits de la victime du partage de
responsabilité existant entre elle et le responsable du dommage71. Sans arrêter une position

tranchée sur cette question, qui dépasse dʼailleurs l ʼobjet de la mission ministérielle qui lui a été

dévolue, certains membres du groupe ont tenu à souligner que, dans l ʼhypothèse dʼun système
dʼindemnisation des chefs de préjudice “poste par poste”, admettre l ʼopposabilité  aux tiers
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payeurs du partage de responsabilité entre le responsable et l a  v i ct i m e pouvait s̓avérer
particulièrement injuste en avantageant trop la victime au détriment des tiers payeurs72. 

En outre, le groupe de travail préconise que la victime assurée sociale puisse exercer ses droits

à indemnisation à l ʼencontre du  re sp o n sa ble par préférence à l ʼorganisme tiers payeur qui

exerce son recours subrogatoire. Dans ce se n s,  l e  ra p port sus-cité de la Cour de cassation
propose également une modification des articles précités  : “[...] Conformément à l ʼarticle 1252

du Code civil, la subrogation ne peut nuire à la victime, créancière de l ʼ indemnisation, lorsquʼelle
nʼa été indemnisée quʼen partie ; en ce cas, elle  peut exercer ses droits contre le responsable,

p o u r ce qui reste dû, par préférence au tiers-payeur dont elle nʼa reçu quʼune indemnisa t i o n
partielle. Cependant si le tiers- payeur établit quʼ i l  a effectivement et préalablement versé à la

victime une prestation indemnisant un poste de préjudice personnel pour la même période, son

recours peut sʼexercer sur ce poste de préjudice”73.

Dès lors quʼelle reprend l ʼéconomie générale de la tri logie des divisions des postes de préjudice
corporel habituellement admise tant en droit interne quʼen droit comparé, i l échoit au groupe de

travail de définir la notion de consolidation de la victime directe quʼelle entend promouvoir.

Pour les memb re s d u  g ro upe, la date de consolidation de la victime s̓entend de la date de
stabil isation de ses b l e ssures constatée médicalement. Cette date est généralement définie

comme ”le moment où les lésions se fixent et pre n n e n t  u n caractère permanent, tel quʼun

traitement nʼest  p l u s nécessaire, si ce nʼest pour éviter une aggravation, et quʼ i l  est possible
dʼapprécier un certain degré dʼ incapacité permanente réalisant un préjudice définitif”74.

La consolidation correspond à la fin de la maladie traumatique, cʼest à dire à la date, fixée par

l ʼe xp ert médical, de stabil isation des conséquences des lésions organiques et physiologique s.
Cette  date marque la frontière entre les préjudices à caractère temporaire et ceux à caractère

définitif. Cependant, le groupe de travail a mis en évidence que même si la quasi-unanimité des

postes de préjudice rentre dan s ce t te summa divisio, i l  demeure certains préjudices récurrents
permanents qui échappent à toute idée de consolidation de la victime. Il s̓agit notamment des

préjudices liés à une contamination par un virus de type hépatite C ou V.I.H., ainsi que de ceux
dont sont atteintes les victimes de l ʼamiante ou de la maladie de Creutzfeldt-Jakob.

Enfin, tout en opérant une distinction nette entre les effets patrimoniaux et extra-patrimo niaux
découlant du handicap survenu après la consolidat ion de la victime, le groupe de travail a

entendu reprendre  la définition légale du handicap - désormais prévue par l ʼarticle L. 114 du
Code de l ʼaction sociale et des familles en application de la loi du 11 février 2005 - selon laquelle

“Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute l imitation d'activité ou restriction de

participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d'une
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altération substantielle, durable ou définitive d'une ou plusi e u rs fonctions physiques,
sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap o u  d'un trouble de santé

invalidant.”'%-

A - Nomenclature des préjudices corporels de la v ictime directe

1°)  Préjudices patrimoniaux 

Le groupe de travail a retenu dix préjudice s re l e va nt de la catégorie des “préjudices

patrimoniaux”.  Qu ʼ i l s soient temporaires ou permanents, i ls ont tous en commun de présenter

un caractère patrimonial (ou pécuniaire) qui correspond tantôt à des pertes subies par la victime,
tantôt à des gains manqués par celle-ci.

a) Préjudices patrimoniaux temporaires (avant consolidation) :

! Dépenses de santé actuelles

Il s̓agit dʼindem n i se r l a  victime directe du dommage corporel de l ʼensemble des frais

hospitaliers, médicaux, paramédicau x et pharmaceutiques (infirmiers, kinésithérapie, orthoptie,
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"Après discussion, le groupe de trav ail a décidé dʼexclure les honoraires dʼav ocat du poste “Frais

div ers” considérant que ceux-ci ne résultent pas directement du dommage corporel subi par la v ictime

; contra. rapport Lambert-Faiv re cit., p. 19. qui év alue cet honoraire conv entionnel complémentaire de
résultat à 10 %, v oire 15 % et plus, de lʼindemnisation dev ant rev enir à la v ictime (v . article 10 alinéa
3 de la loi du 31 décembre 1971).
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orthophonie, etc), le paiement de la plupart de ces dépenses étant habituellement pris en charge
par les organismes sociaux.

Cependant, i l  arrive fréquemment quʼà côté de la part payée par l ʼorganisme social, un reliquat

demeure à la charge de l a  v i ctime, ce qui nécessite, afin de déterminer le coût exact de ses

dépenses, de les additionner pour en établir le coût réel. 

Ces dépenses sont toutes réalisées durant la phase temporaire dʼévolution  d e la pathologie
traumatique, cʼest à dire quʼelles ne pourront être évaluées quʼau jour de la consolidation ou de

la guérison de la victime directe.

! Frais div ers76

Il s̓agit ici de prendre en compte tous les frais susceptibles dʼêtre exposés par la victime directe

avant la date de co n solidation de ses blessures. Ce poste de préjudice est donc par nature
temporaire.

Il concerne notamment les honoraires que la victime a été contra i nte de débourser auprès de
médecins (spécialistes ou non) pour se faire conseiller et a ssi ster à l ʼoccasion de l ʼexpertise

médicale la concernant.

I l  co n vient également dʼinclure, au titre des frais divers, les frais de transport survenus dura n t

la maladie traumatique, dont le coût et le surcoût sont imputables à l ʼaccident.

Enfin, i l faut retenir, au titre de ce poste “Frais divers”, les dépenses destinées à compenser des
activités non professionnelles particulières qui ne peuvent être assumées par la victime directe

durant sa maladie traumatique (frais de garde des e n fa n ts, soins ménagers, assistance
temporaire dʼune tierce personne pour les be so i n s d e  la vie courante, frais dʼadaptation

temporaire dʼun véhicule ou dʼun logement, etc.).

En outre, i l convient dʼinclure dans ce poste de préjudice les frais temporaires ou ponctuels

exceptionnels (notamment les frais exposés par les artisans ou les co m m e rçants lorsquʼi ls sont
contraints de recourir à du personnel de remplacement durant la période de convalescence où

ils sont immobilisés sans pouvoir diriger leur affaire).

A ce sta d e , i l convient de rappeler que la l iste de ces frais divers nʼest pas exhaustive et quʼi l

conviendra ainsi dʼy ajouter tous les frais temporaires, dont la preuve et le montant sont établis,
et qui sont imputables à l ʼaccident à l ʼorigine du dommage corporel subi par la victime.
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! Pertes de gains professionnels actuels

Sous le vocable dʼincapacité temporaire de travail (I.T.T.), la pratique juridique regroupait à la
fois l ʼincapacité professionnelle économique su b i e  p a r l a victime directe et son incapacité

fonctionnelle non économique et personnelle subie durant la maladie traumatique.

Cette confusion juridique, déjà soulignée par les rapports antérieurs77, doit aujourd ʼh u i  - dans

u n  so uci de sécurité juridique - cesser, car elle est source dʼinjustice dans l ʼindemnisation de s
victimes : certaines juridictions i n demnisent le préjudice exclusivement économique de la

victime, alors que dʼautres in d e m n i se n t, à ce titre, la globalité de son préjudice tant dans sa
dimension patrimoniale quʼextra-patrimoniale.

Le groupe de travail propo se  e n  conséquence de cantonner les pertes de gains l iées à

l ʼincapacité provisoire de  travail à la réparation exclusive du préjudice patrimonial temporaire

subi par la victime du fait de l ʼaccident, cʼest à dire aux pertes actuelles de revenus éprouvées
par cette victime du fait de  son dommage. Il s̓agit là de compenser une invalidité temporaire

spécifique qui concerne uniq u e ment les répercussions du dommage sur la sphère
professionnelle de la victime jusquʼà sa consolidation.

Bien sûr, ces pertes de gains peuvent être totales, cʼest à dire priver la victime de la totalité des
revenus quʼelle aurait normalemen t  p e rçu s pendant la maladie traumatique en l ʼabsence de

survenance du dommage ,  o u  ê t re partielles, cʼest à dire la priver dʼune partie de ses revenus
sur cette période.

Lʼévaluation judiciaire ou amiable de ces pertes de gains doit être effectu é e  i n  co n creto au
regard de la preuve dʼune perte de re ve n u s é ta b l ie par la victime jusquʼau jour de sa

consolidation.

b) Préjudices patrimoniaux permanents (après consolidation) :

! Dépenses de santé futures

Les dépenses de santé futures sont les frais hospitaliers, médicaux, paramédicaux,
pharmaceutiques et assimilés, même occasionnels mais médicalement prévisibles, rendus

nécessaires par l 'état pathologique de la victime après la consolidation.

Ils sont postérieurs à la consolidation de la victime, dès lors quʼi ls sont médicalement prévisibles,

répétitifs e t  re n d u s nécessaires par l ʼétat pathologique permanent et chronique de la victime
après sa consolidation définitive (frais l iés à des hospitalisat i o ns périodiques dans un
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établissement de santé, à un suivi médical assorti dʼanal yse s,  à  des examens et des actes
périodiques, des soins infirmiers, ou autres frais occasionnels, etc.).

Ce s frais futurs ne se limitent pas aux frais médicaux au sens strict : i ls incluent, en outre,  l e s
frais l iés soit à l ʼinstallation de prothèses pour les membres, les dents, les oreil les ou les yeux,

soit à la pose dʼappareil lages spéci fiques qui sont nécessaires afin de suppléer le handicap
physiologique permanent qui demeure après la consolidation.

! Frais de logement adapté

Ces dépenses concernent les frais que doit débourser la victime directe à la suite du dommage
pour adapter son logement à son handicap et bénéficier ainsi dʼun habitat en adéquation avec

ce handicap.

Ce poste dʼindemnisation concerne le remboursement des frais que doit exposer la victime à la

suite de sa consolidation, dans la mesure où les frais dʼadaptation du logement exposés, à titre
temporaire, sont déjà susceptibles dʼêtre  i n d emnisés au titre du poste de préjudice “Frais

divers”.

Cette indemnisation intervient  sur la base de factures, de devis ou même des con cl usions du

rapport de l ʼexpert sur la consistance et le montant des travaux nécessaires à la vict i m e  p o u r
vivre dans son logement.

Ces frais doivent être engagés pendant la maladie traumatique afin de permettre à la victime

handicapée de pouvoir immédiatement retourner vivre à  so n  domicile dès sa consolidation
acquise.

Ce poste de préjud i ce  i n cl ut non seulement l ʼaménagement du domicile préexistant, mais

éventuellement celui découlant de l ʼacquisition dʼun domicile mieux adapté prenant en compte

le surcoût financier engendré par cette acquisition. 

En outre, i l est possible dʼinclure au titre de l ʼindemnisation de ce poste de préjudice les frais de
déménagement et dʼemménagement, ainsi que ceux liés à un surcoût de loyer pour un logement

plus grand découlant des difficultés de mobilité de la victime devenue handicapée.

Enfin, ce poste intègre également les f ra i s d e  structure nécessaires pour que la victime

handicapée puisse disposer d ʼu n  a utre l ieu de vie extérieur à son logement habituel de type
foyer ou maison médicalisée.

! Frais de v éhicule adapté
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Ce poste comprend les dépenses nécessaires pour procéder à l ʼadaptation dʼun ou de plusieurs

véhicules aux besoins de la  victime atteinte dʼun handicap permanent. Il convient dʼinclure dans

ce poste de préjudice le ou les surcoût(s) l ié(s) au renouvellement du véhicule et à son entretien.

En revanche, les frais l iés à l ʼadaptation, à titre temporaire, du véhicule avant la consolidation
de la victime ne sont pas à intégrer, car i ls sont provi so i re s e t  d é jà susceptibles dʼêtre

indemnisés au titre du poste “Frais divers”.

En  outre, ce poste doit inclure non seulement les dépenses liées à l ʼadaptation dʼun véhicule,

mais aussi le surcoût dʼachat dʼun véhicule susceptible dʼêtre adapté.

Enfin, i l est également possible dʼassimiler à ces frais dʼadaptation du véhicule les surcoûts en

frais de transport  rendus nécessaires à la victime en raison de ses difficultés dʼaccessibil ité aux
transports en commun survenues depuis le dommage.

! Assistance par tierce personne 

Ces dépenses sont l iées à l ʼassistance p ermanente dʼune tierce personne pour aider la victime
handicapée à effectuer les démarches et plus généralement les actes d e  l a  v i e  quotidienne.

Elles visent à  indemniser le coût pour la victime de la présence nécessaire, de manière
définitive, dʼune tierce personne à ses côtés pour l ʼassister dans les actes de la vie quotidienne,

préserver sa sécurité, contribuer à restaurer sa dignité et suppléer sa perte dʼautonomie.

Elles constituent des dépe n ses permanentes qui ne se confondent pas avec les frais

tempora i re s q u e  la victime peut être amenée à débourser durant la maladie traumatique,
lesquels sont déjà susceptibles dʼêtre indemnisés au titre du poste “Frais divers”.

! Pertes de gains professionnels futurs

Il s̓agit ici dʼindemniser la victime de la perte ou de la diminution de ses revenus consécutive
à l ʼincapacité permanente à laquelle elle est désormais confrontée dans la sp hère

professionnelle à la suite du dommage. 
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Il s̓agit dʼindemniser une invalidité spécifique partielle ou totale qui entraîne une perte ou une
diminution directe de ses revenus professionnels futurs à compte r de la date de consolidation.

Cette perte ou diminution des gains professionnels peut provenir soit de la perte de son emploi

par la victime, soit de l ʼobligation pour celle-ci dʼexercer un emploi à temps partiel à la suite du
dommage consolidé. Ce poste  n ʼe n g l obe pas les frais de reclassement professionnel, de

formation ou de changement de poste qui ne so n t  q u e  des conséquences indirectes du
dommage. 

En  o u t re ,  concernant les jeunes victimes ne percevant pas à la date du dommage de g a i n s
p ro fessionnels, i l conviendra de prendre en compte pour l ʼavenir la privation de ressou rce s

professionnelles engendrée par le dommage en se référant à une indemnisation par estimation.

De ce poste de préjudice, devront êt re  déduites, les prestations servies à la victime par les

organismes de sécurité sociale (pensions dʼinvalidité et re n te s accidents du travail), les
mutuelles, les institutions de prévoyance et les a ssureurs (prestations longue durée dʼinvalidité

et dʼaccidents du travail), de même que par les employeurs publics (allocations temporaires
dʼinvalidité, pensions et rentes viagères dʼinvalidité), qui tendent à indemniser, le plus souvent

de manière forfaitaire, partant de manière partielle, l ʼincapacité invalidante permanente subie

par la victime afin  d ʼé vi te r soit que celle-ci ne bénéficie dʼune double indemnisation de son
préjudice sur ce point, soi t  q u e  l e  re cours exercé par l ʼorganisme tiers payeur ne réduise les

sommes dues à la victime.

Ainsi, afin dʼéviter une double indemnisation de la victime entre ce  p o ste “ʼPerte de gains

p ro fessionnels futurs” et une rente, notamment comme cela est le cas en matière de v i ct i m e
d'accident du travail, le groupe de travail recommande que les tiers payeurs soie n t  désormais

co n traints de présenter à l 'organe d'indemnisation un état de leur créance relative à la re n te

versée à la victime qui co ntienne une ventilation entre la part de cette créance destinée à
indemniser la partie patrimoniale du préjudice corporel et celle visant à en indemniser la partie

extra-patrimoniale.

A défaut, si le tiers payeur n'effectue aucune dil igence pour procéder à cette "clé" de répartition,

le groupe recommande que l 'organe d'indemnisation pose un e présomption réfragable de
partage à égalité entre les parts patrimoniale et extra-patrimoniale du préjudice  corporel ainsi

indemnisé par l 'intermédiaire du versement de la rente.

! Incidence professionnelle 

Ce poste dʼindemnisa t i o n  v ient compléter celle déjà obtenue par la victime au titre du poste

“pertes de gains professionnels futurs” susmentio n n é  sans pour autant aboutir à une double
indemnisation du même préjudice. 

Cette incidence professionnelle à caractère définitif a pour objet dʼindemniser non la perte de

revenus liée à l ʼin va l i d i té  permanente de la victime, mais les incidences périphériques du
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dommage touchant à la sphère professionnelle comme le préjudice subi par la victime en raison
de sa dévalorisation sur le marché du travail, de sa perte dʼune  chance professionnelle, ou de

l ʼaugmentation de la pénibil ité de l ʼemploi quʼelle occupe imputable au dommage ou encore du

préjudice subi qui a trait à sa nécessité de devoir abandonner la profession quʼelle exerçait
avant le dommage au profit dʼune autre quʼelle a du choisir en raison de la survenance de son

handicap-

Il convient, en outre, de ranger dans ce poste de préjudice les frais de re cl a ssement

professionnel, de formation ou de changement de poste assumés par la sécurité sociale et  / ou
par la victime  elle-même qui sont souvent oubliés, alors quʼi ls concernent des sommes

importantes. Il s̓agit des frais déboursés par l ʼorganisme social et  / ou par la victime elle-même
immédiatement après que la consolidation de la victime soit acquise afin quʼelle puisse retrouver

une activité professionnelle  a d a p tée une fois sa consolidation achevée : elle peut prendre la

forme  dʼun stage de reconversion ou dʼune formation.

L à  e n co re, le pragmatisme doit conduire à ne pas retenir une liste l imitative de ses f ra i s

sp écifiques, mais à l ʼinverse à inclure dans ce poste de préjudice patrimonial tous les f ra i s
imputables au do mmage nécessaires à un retour de la victime dans la sphère professionnelle.

Ce poste de préjudice cherche également à indemni se r la perte de retraite que la victime va

devoir supporter en raison de son handicap, cʼest à di re  le déficit de revenus futurs, estimé

imputable à l ʼaccident, qui va avoir une incidence sur le montant de la pension auquel pourra
prétendre la victime au moment de sa prise de retraite. 

Comme pour l ʼindemnisation du poste précédent, i l  convient de noter que si les pertes de gains

professionnels peuvent être évaluées pour des victimes en cours dʼactivité professionnelle, elles
ne peuvent cependant quʼêtre estimées pour les enfants ou les adolescents qui ne son t pas

encore entrés dans la vie active.

Une fois encore, la l iste des préjudices à intégrer dans ce poste est indicative. Ainsi, i l  peut, par

exemple, être prévu une indemnisation, au titre de ce poste, de la mère de famille sans emploi
pour la perte de la possibil ité, dont elle jouissait avant l ʼaccident, de revenir sur le marché du

travail.

! Préjudice scolaire, univ ersitaire ou de formation

Ce poste de préjudice à caractère patrimonial a pour objet de réparer la perte dʼannée(s) dʼétude

que ce  soit scolaire, universitaire, de formation ou autre consécutive à la survenance du
dommage subi par la victime directe.

Ce poste intègre, e n  o u t re, non seulement le retard scolaire ou de formation subi, mais aussi

une possible modification dʼorientation, voire une renonciation à toute formation qui obère ainsi

gravement l ʼintégration de cette victime dans le monde du travail.
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2°)  Préjudices extra-patrimoniaux

Les “préjudices extra-patrim o n i a ux” - temporaires ou permanents - retenus par le groupe de
travail sont au nombre de dix : i ls sont dépourvus de toute incidence patrimoniale ce qui exclut

quʼi ls soie n t  pris en compte dans l ʼassiette du recours subrogatoire exercé par les tiers payeurs

subrogés dans les droits de la victime directe.

a) Préjudices  extra-patrimoniaux temporaires (avant consolidation) :

! Déficit fonctionnel temporaire

Ce poste de préjudice cherche à indemniser l ʼinvalidité subie par l a  v i ct i m e   dans sa sphère

personnelle pendant la maladie traumatique, cʼest à dire jusquʼà sa consolidation.

Cette invalidité par nature temporaire est déga g é e  d e  toute incidence sur la rémunération

profe ssi o n nelle de la victime, laquelle est dʼailleurs déjà réparée au titre du poste “Pertes de
gains professionnels actuels”. 

A l ʼinverse, elle va traduire l ʼincapacité fonctionnelle totale ou partielle que va subir la victime
jusquʼà sa consolidation. Elle correspond aux périodes dʼhospitalisation de la victime, mais aussi
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à la “perte de qualité de vie et à celle des joies usuelles de la vie courante” que rencontre la
victime pendant la maladie traumatique (séparation de la victime de son environnement  familial

et amical durant les hospitalisations, privation temporaire des activités privées ou des agréments

auxq u e ls se livre habituellement ou spécifiquement la victime, préjudice sexuel pendant la
maladie traumatique, etc.).

! Souffrances endurées

Il s̓agit de toutes les souffrances physiques et psychiques, ainsi que des troubles associé s, que
doit endurer la victime durant la maladie traumatique, cʼest à dire du jour de l ʼaccident à celui

de sa consolidation. En effet, à comp te r de la consolidation, les souffrances endurées vont
relever du déficit fonctionnel permanent et seront donc indemnisées à ce titre.

! Préjudice esthétique temporaire

Il a été observé que, durant la maladie traumatique ,  l a  v ictime subissait bien souvent des
atteintes physiques, voire une  altération de son ap p a rence physique, certes temporaire, mais

aux conséquences personnelles très préjudiciables, l iée à la nécessité de se présenter dans un
état physique altéré au regard des tiers. 

Or ce type de préjudice est souvent pris en compte au stade des préjudices extra-patrimoniaux
permanents, mais curieusement omis de toute indemnisation au titre de la maladie traumatique

où il est pourtant présent, notamment chez les grands brûlés ou les traumatisés de la face.

Aussi, le groupe de travail a décidé dʼadmettre, à titre de poste  d i stinct, ce chef de préjudice

réparant le préjudice esthétique temporaire.

b) Préjudices extra-patrimoniaux permanents (après consolidation) :

! Déficit fonctionnel permanent

Ce poste de préjudice cherche à indemniser un préjudice e xtra-patrimonial découlant dʼune

incapacité constatée médicalement qui établit que le dommage subi a un e  i n cidence sur les
fonctions du corps humain de la victime. 

Il s̓agit ici de réparer les i n ci dences du dommage qui touchent exclusivement à la sphère

personnelle de la victime. Il convient dʼindemniser, à ce titre, non seulement le s atteintes aux
fonctions physi o l o g iques de la victime78, mais aussi la douleur permanente quʼelle ressent, la

perte de la qualité  d e  v i e et les troubles dans les conditions dʼexistence quʼelle rencontre au

quotidien après sa consolidation. 
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Ce poste peut être défini, selon la Commission européenne à la suite des travaux de Trèves de
juin 2000, comme correspondant à “la réduction définitive du potentiel physique, psycho-

sensoriel, ou intellectuel résultant de l ʼatteinte à l ʼ intégrité anatomo-physiologique médicalement

constatable donc appréciable par un examen clinique approprié complété par l ʼétude des
examens complémentai re s produits, à laquelle sʼajoutent les phénomènes douloureux et les

répercussions psychol o giques, normalement l iées à l ʼatteinte séquellaire décrite ainsi que les
conséquences habituellement et object i ve me n t l iées à cette  atteinte dans la vie de tous les

jours”.

En outre, ce poste de préjudice doit réparer la perte dʼautonomie personnelle que vit la victime
dans ses activités journalières, ainsi que tous les déficits fonctionnels spécifiques qui demeurent

même après la consolidation.

En raison de son caractère général, ce déficit fonctionn e l  p ermanent ne se confond pas avec

le préjudice dʼagrément, lequel a pour sa part un objet spécifique en ce quʼi l  porte sur la privation
dʼune activité déterminée de loisirs.

Af i n  d ʼé vi te r une double indemnisation de la victime entre ce poste “déficit fonctionnel

permanent” et une rente, notamment comme cela est le cas en matière de victime d'accident

du t ra va i l, le groupe de travail recommande que les tiers payeurs soient désormais contraints
de présenter à l 'organe d'indemnisation un état de leur créance relative à la rente versée à la

victime qui contienne une ve n t i lation entre la part de cette créance destinée à indemniser la
partie patrimoniale du préjudice corporel et celle visant à en indemniser la partie

extra-patrimoniale.

A défaut, si le tiers payeur n'effectue aucune dil igence pour procéder à cette "clé" de répartition,

le groupe recommande que l 'organe d'indemnisation pose une pré somption réfragable de
pa rtage à égalité entre les parts patrimoniale et extra-patrimoniale du préjudice corporel ainsi

indemnisé par l 'intermédiaire du versement de la rente.

! Préjudice dʼagrément

Ce poste de préjudice vise exclusive m e n t  à  réparer le préjudice dʼagrément spécifique lié  à

l ʼimpossibil ité pour la victime de pratiquer régulièrement une activité spécifique sportive ou de
loisirs.

Ce poste de préjudice doit être apprécié in concreto en tenant compte de tous les paramètres

individuels de la victime (âge, niveau, etc.).

! Préjudice esthétique permanent
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Ce poste cherche à réparer les atteintes physiques et plus généralement les éléments de nature
à altérer l ʼapparence physique de la victime notamment comme le fai t  de devoir se présenter

avec une cicatrice permanente sur le visage. 

Ce préjudice a un ca ra ctè re strictement personnel et i l est en principe évalué par les experts

selon une échelle de 1 à 7 (de très léger à très important).

! Préjudice sexuel

Ce poste concerne la réparation  d e s p ré judices touchant à la sphère sexuelle. Il convient de

distinguer trois types de préjudice de nature sexuelle :

- le préjudice morphologique qui est l ié à l ʼatteinte aux organes sexuels primaires et secondaires
résultant du dommage subi ;

- le préjudice lié à l ʼacte sexuel lui-même qui repose sur la perte  du plaisir l ié à
l ʼaccomplissement de l ʼacte sexuel (perte de l ʼenvie ou de la l ibido, perte de la capacité physique

de réaliser l ʼacte, perte de la capacité à accéder au plaisir) ;

- le préjudice lié à une impossibil ité ou une difficulté à procréer (ce préjudice pouvant notamment

chez la femme se traduire sous diverses formes comme le préjudice obstétrical, etc.).

L à  e n co re, ce préjudice doit être apprécié in concreto en prenant en considératio n  l e s
paramètres personnels de chaque victime.

! Préjudice dʼétablissement

Ce poste de préjudice cherche à indemniser la perte dʼespoir, de chance ou de toute possibil ité
de réaliser un projet de vie familiale “normale” en raison de la gravité du handicap permanent,

dont reste atteint la victime après sa consolidation : i l  s̓agit de  l a  p e rte  d ʼune chance de se
marier, de fonder une famille,  dʼélever des enfants et plus généralement des bouleversements

dans les projets de vie de la victime qui l ʼobligent à effectuer certaines renonciations sur le plan

familial.

Il convient ici de le définir par référence à la définition retenue par le Conseil national de l ʼaide
aux victimes comme la “perte dʼespoir et de chance de normalement réaliser un projet d e  v ie

familiale (se marier, fonder une famille, élever des enfants, etc.) en raison  de la gravité du
handicap”.

Ce type de préjudice doit être apprécié in concreto pour chaque individ u  e n  te n a n t  compte
notamment de son âge.



')  Cʼest notamment le cas pour la personne dʼorigine japonaise v ictime dʼun dommage à la colonne

v ertébrale en France, qui est alors dépourv ue de la f aculté de sʼincliner pour saluer, signe dʼune
grande impolitesse dans son pay s dʼorigine.
+,  Il sʼagit ici des préjudices spécif iques liés à des év énements exceptionnels comme des attentats,
des catastrophes collectiv es naturelles ou industrielles de ty pe “A.Z.F.”.
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! Préjudices permanents exceptionnels

Lors de ses travaux, le groupe de travail a pu constater combien, i l était nécessaire de ne pas

retenir  une  nomenclature trop rigide de la l iste des postes de préjudice corporel. 

Ainsi, i l  existe des préjudices atypiques q u i  so n t  directement l iés aux handicaps permanents,

dont reste atteint la victime après sa consolidation et dont elle peut légitimement souhaiter
obtenir une réparation.

A cette fin, dans un souci de pragmatisme - qui a animé le groupe de travail durant ses travaux
-, i l semble important de prévoir un poste “préjudices permanents exceptionnels” qui permettra,

le cas échéant, dʼindemniser, à titre excepti onnel, tel ou tel préjudice extra-patrimonial
permanent particulier non indemnisable par un autre biais.

Ainsi, i l  existe des préjudices extra-patrimoniaux permanents qui prennent une résonnance toute

particulière soit en raison de la nature des victimes79, soit en raison des circonstances ou de la
nature de l ʼaccident à l ʼorigine du dommage80.

c) Préjudices extra-patrimoniaux évolutifs  (hors consolidation) :

!!!!  Préjudices liés à des pathologies év olutiv es

Il s̓agit dʼun poste de préjudice relativement récent qui concerne toutes les p a th o l o g ies

évolutives. Il s̓agit notamment de maladies incurables su sceptibles dʼévoluer et dont le risque

dʼévolution constitue en lui-même un chef de préjudice distinct qui doit être indemnisé en tant
que tel.

Cʼest un chef de pré j u d ice qui existe en dehors de toute consolidation des blessures, puisquʼi l

se présente pendant et après la maladie traumatique. Tel est la cas du préj u d i ce  lié à la

co n ta m i n a t i on dʼune personne par le virus de l ʼhépatite C, celui du V.I.H., la maladie d e
Creutzfeldt-Jakob ou l ʼamiante, etc.



+!  v . déf inition de Mme Lambert-Faiv re citée par J. Mazars, Evaluer et réparer, Les Annonces de la
Seine, 23 juin 2005, n°43, p. 4.
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Il s̓agit ici dʼindemniser “le préjudice résultant pou r u n e  victime de la connaissance de sa
contamination par un agent exogène, quelle que soit sa nature (biologique, physique ou

chimique), qui comporte le risque dʼapparition à plus ou moins brève échéance, dʼune pathologie

mettant en jeu le pronostic vital”81.

Bien évidemment, la l iste de ce type de préjudice est susceptible de s̓allonger dans l ʼavenir au
regard des progrès de la médecine qui mettent de plus en plus e n  é vi d e n ce  ce type de

pathologie virale ou autre jusque là inexistante ou non détectée.

B - Nomenclature des préjudices corporels des v ictimes indirectes 

(v ictimes par ricochet)

Lʼélaboration dʼune nomencl a tu re  d es postes de préjudice subis par les victimes par ricochet,
cʼest à dire par les proches de la victime directe, soulève moins de difficultés pratiques.

On peut ainsi distinguer les préjudices patrimoniaux subis par ces victimes des préjudices extra-

patrimoniaux.

1°)  Préjudices des victimes indirectes en cas de d écès de la victime directe

a)  Préjudices patrimoniaux

!!!!  Frais dʼobsèques

Ce poste de préjudice concerne les frais dʼobsèques et de  sé p u l ture que vont devoir assumer
les proche s de la victime directe à la suite de son décès consécutif à la survenance du

dommage.

Ces frais font l ʼobjet dʼune évaluation concrète fondée sur une facture établie en bonne et due

forme.



+(  Exemple : les pertes de rev enus liées à lʼinterruption du trav ail par des proches af in
dʼaccompagner  la v ictime directe dans les derniers jours précédant son décès.
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!!!!  Pertes de rev enus des proches

Le décès de la victime directe va engendrer des pertes ou des diminutions de revenus pour son

conjoi n t  (o u  son concubin) et ses enfants à charge, cʼest à dire pour l ʼensemble de la famille

proche du défunt. Ces pertes ou diminutions de re ve n u s s̓entendent de ce qui est
exclusivement l iée au décès et non des pertes de revenus des proches conséquences indirectes

du décès82.

Pour déterminer la perte ou la diminution de revenus affectant ses proches, i l y a l ieu de prendre

comme élément de référence, le revenu annuel du foyer avant le dommage ayant entraîné le
décès de la victime directe en tenant compte de la part dʼautoconsommation de celle-ci et du

salaire qui continue à être perçu par son conjoint (ou concubin) survivant.

En outre, i l convient de réparer, au titre de ce poste, la perte ou la diminution de revenus subie

par les proches de la victime directe, lorsquʼi ls sont obligés dʼassurer jusquʼau décès de celle-ci
une présence constante  et dʼabandonner temporairement leur emploi. 

En tout état de cause, la réparation de ce chef de préjudice ne saurait conduire le proche de la
victime directe à bénéficier dʼune double indemnisation à la fois au titre de l ʼindemnisation de

ce poste et de celle quʼi l  pourrait également percevoir au titre  d e  l ʼa ssistance par une tierce

personne, s̓ i l  décidait de remplir cette fonction auprès de la victime. Dans ce cas, i l conviendra
de déduire cette dernière indemni té  d e  ce lle à laquelle i l pourra prétendre au titre de

l ʼindemnisation du présent poste.

!!!!  Frais div ers des proches

Ce poste de préjudice vise à indemniser les proches de la victime directe des frai s d ivers que
ceux-ci ont pu engager à l ʼoccasion de son décès ;  ce  sont principalement des frais de

transports, dʼhébergement et de restauration.

b)  Préjudices  extra-patrimoniaux

!!!!  Le préjudice dʼaccompagnement

Il s̓agit ici de répa re r un préjudice moral, dont sont victimes les proches de la victime directe

pendant la maladie traumatique de celle-ci jusquʼà son décès.

Ce poste de préjudice a pour objet dʼindemniser les bouleversements que le décès de la victime
directe entraîne sur le mode de vie de ses proches au quotidien.
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Le préjudice dʼaccompagnement traduit les troubles dans les conditions dʼexistence dʼun proche,
qui partageait habituellement une communauté de vie effective avec la personne décédée à la

suite du dommage.

Les proches doivent avoir partagé une communauté de vie effective et affective avec la victime

directe, laquelle ne doit pas être exclusivement définie par référence au degré de parenté.

Lʼévaluation de ce poste de préjudice doit être très personnalisée, ca r i l  n e  sʼa g i t pas ici

d ʼ i ndemniser systématiquement les personnes ayant une proximité juridique avec la victime
directe, mais plutôt celles bénéficiant dʼune réelle proximité affective avec celle-ci.

!!!!  Le préjudice dʼaffection

Il s̓agit dʼun poste de préjudice qui répare le préjudice dʼaffection que subissent certains proches à la

suite du décès de la  victime directe. Il convient dʼinclure, à ce titre, le retentissement

pathologique avéré que le décès a pu entraîner chez certains proches.

En pratique, i l y a l ieu dʼindemniser quasi-automatiquement les préjudices dʼaffection des parents les
plus proches de la victime directe (père et mère, etc.).

Cependant, i l  convient également dʼind e m n i se r,  à  ce titre, des personnes dépourvues de lien de
parenté, dès lors quʼelles établissent par tout moyen avoir entretenu un lien affectif réel avec le

défunt.

2°)  Préjudices des victimes indirectes en cas de survie de la victime directe

a)  Préjudices patrimoniaux

!!!!  Perte de rev enus des proches

Le handica p  d ont reste atteint la victime directe à la suite du dommage corporel, va engendrer une

perte ou une diminution de revenus pour son conjoint (ou son concubin) et ses enfants à charge.

Dans ce cas, i l y a l ieu de prendre comme élément de référence, le préjudice annuel du foyer
avant le dommage ayant entraîné son handicap en te n a n t  co m pte de la part

dʼautoconsommation de la victime directe et du salaire qui continue à être perçu par son conjoint
(ou son concubin).

En outre, i l convient de réparer au titre de ce poste, la perte ou la diminution de revenus subie par les
proches de la victime directe lorsquʼi ls sont obli gé s,  pour assurer une présence constante

a u près de la victime handicapée dʼabandonner temporairement, voire définitivement, leur
emploi.
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En tout état de cause, la réparation de ce chef de préjudice ne saurait conduire le proche de la victime directe

à bénéficier dʼune double indemnisation à la fois au titre de l ʼindemnisation de ce poste et de

celle quʼi l  pourrait également percevoir au titre de l ʼassistance pa r u n e tierce personne, s̓ i l
décidait de remplir cette fonction auprès de la victime. Dans ce cas, i l conviend ra  de déduire

cette dernière indemnité de celle à laquelle i l pourra prétendre au titre de l ʼindemnisation du
présent poste.

!!!!  Frais div ers des proches

Ce poste de préjudice v ise à indemniser les proches de la victime directe des frais divers que ceux-ci

ont pu engager pendant ou après la maladie traumatique de la victime survivante atteinte dʼun

handicap, ce sont principalement des frais de transports, dʼhébergement et de restauration.

Ce s frais peuvent être conséquents dans le domaine des transports, notamment si la victime d i re cte

séjourne dans un é ta b l i sse m ent éloigné de la résidence de sa famille qui vient la voir
régulièrement. Les p ro ch e s sont, dans ce cas, amenés à exposer non seulement des frais de

transport, mais aussi des frais de repas - ou même de courts séjours - à l ʼextérieur de la
résidence habituelle de la victime.

b)  Préjudices extra-patrimoniaux

!!!!  Préjudice dʼaffection

Il s̓agit dʼun poste de préjudice qui répare le préjudice dʼaffection que subissent certains proches à la

suite de la survie handicapée de la victime directe. Il s̓agit du préjudice moral subi par certains
proches à la vue de la douleur de la déchéance et de la souffrance de l a  v i ct i m e directe. Il

convient dʼinclure à ce titre le retentissement  pathologique avéré que la perception du handicap

de la victime survivante a pu entraîner chez certains proches.

En pratique, i l y a l ieu dʼindemniser quasi-automatiquement le préjudice dʼaffection des parents les plus

proches de la victime directe (père et mère, etc.).

Cependant, i l  co n vi e n t  également dʼindemniser, à ce titre, des personnes dépourvues de lien de

parenté avec la victime directe, dès lors quʼelles établissent par tout moyen avoir entretenu un

lien affectif réel avec le défunt.

!!!!  Préjudices extra-patrimoniaux exceptionnels

Il s̓agit ici notamment de réparer le préjudice de changement dans les conditions de l ʼexistence, dont

sont victimes les proches de la victime directe pendant sa survie handicapée.

Ce poste de préjudice a pour objet dʼindemniser les bouleversements que la survie douloureuse de la

victime directe entraîne sur le mode de vie de ses proches au quotidien.



+# "En ce sens : P. Guerder, F. Lagemi, N. Planchon & C. Souciet, note précitée, n°4.2, p. 10,

annexe 0 (document n°0.5) & Rapport annuel de la Cour de cassation 2004, cit. p.12-13.
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Ce préjudice de changement dans les conditions dʼexistence indemnise les tro u b l e s ressentis par un

proche de la victime directe, qui partage habituellement une communauté de vie effective avec

la personne handicapée à la suite du dommage, que ce soit à domicile ou pa r de fréquentes
visites en milieu hospitalier.

Les proches doivent partager une communauté de vie  e f fe ct i ve  et affective avec la victime directe,

laquelle ne doit pas être exclusivement définie par référence au degré de parenté.

Lʼévaluation de ce poste de préjudice doit être très personnalisée, car i l ne s̓agit pas ici dʼindemniser

des personnes ayant une proximité juridique avec la victime directe, mais plutôt celles disposant
dʼune réelle proximité affective avec celle-ci.

Il convient dʼinclure au titre de ce poste de préjudice le retentissement sexuel vécu par le conjoint ou

le concubin à la suite du handicap subi par la victime directe pendant la maladie traumatique et

après sa consolidation.

Conclusion

A l ʼissue de ses travau x,  l e  g ro upe de travail propose donc une nomenclature unifiée des postes de

préjudice corporel qui reprend l ʼéconomie générale de la plupart des nomenclatures existantes tant en

droit français quʼen droit comparé, lesquelles sont fondées sur u n e  division tripartite des postes de
préjudice - à savoir la distinction entre les préjudices de la victime directe et ceux de ses proches, les

préjudices patrimoniaux et ceux de nature extra-patrimoniale, ainsi quʼentre les préjudices temporaires
et ceux de nature permanente - sans o m e t t re  n é a n moins de prendre en compte certains postes sui

generis comme celui des préjudices liés à des pathologies évolutives.

Le groupe de travail a essayé, dans l a  m e sure du possible, dʼéviter l ʼécueil, dénoncé par certains

praticiens, dʼune “inflation des postes de préjudice corporel”. A l ʼinverse, i l propose plusieurs séries de
préjudices distincts les uns des autres afin dʼéviter les risques dʼune double indemnisation de la victime.

En outre, le groupe de travail propose dʼabandonner le l ien qui existe aujourdʼhui  entre la nature du

préjudice et son inclusion o u  so n exclusion de l ʼassiette du recours subrogatoire des tiers payeurs,

selon lequel un préjudice de type “économique” est automatiquement inclus dans cette assiette, alors
quʼun préjudice de type “personnel” en est systématiquement exclu.

 

A l ʼinverse, i l recommande de d i sso ci e r la nature du préjudice de son inclusion ou non dans l ʼassiette du
recours des tiers payeurs afin de leur permettre de reco u vrer la totalité des prestations versées

aux victimes qui correspondent à l ʼindemnisa t i o n dʼun préjudice “patrimonial” ou “extra-
patrimonial” à condition que ce poste ait effectivement été indemnisé par le tiers payeur83.



+$  En ce sens : v . rapport annuel de la Cour de cassation 2004, cit. p.12-13.
+%  A titre dʼexemple, une v ictime qui subit un dommage corporel durant son trav ail lequel relèv e de

la législation sur les accidents du trav ail, nʼest pas dans la même situation juridique que celle qui
subit le même dommage à lʼoccasion dʻune activ ité priv ée.
+&
"v . notamment la proposition de modif ication de la rédaction des articles 31 de la n°85-677 du 5

juillet 1985 et L. 376-1 alinéa 3 du Code de la sécurité sociale, in Rapport annuel de la Cour de
cassation 2004, La vérité, La documentation française, 2005, Première partie, p. 12-13.
+'
"Sur le v ecteur législatif  nécessaire à la mise en oeuv re de cette nomenclature, note précitée de

M. Xav ier Prétot : annexe 0 (document n°0.9).
++ "Programme dʼaction cité : annexe 0 (document n°0.1).
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Ce mécanisme conduit à préconiser que les postes de préjudice corporel soient désormais indemnisés poste

par poste et non globalement comme cʼest aujourdʼhui le cas84.

Conscient que l ʼétablissement d ʼu n e  n o menclature unifiée cherche à parvenir à une égalité de

traitement entre les victimes dʼun même dommage corporel. Le groupe  d e travail a retenu à dessein
une définition juridique de cette égalité de traitement, selon laquelle doivent être indemnisées de la

même façon les victimes qui se trouvent dans des situations juridiques identiques85.

Afin dʼéviter une double indemnisation de la victime bénéficiaire dʼune rente, notamment comme cela

est le cas en mati è re  d 'accident du travail, le groupe de travail recommande que les tiers

payeurs soient désormais con t ra ints de présenter à l 'organe d'indemnisation un état de leur
créance relative à la rente versée qui contienne une ventilation entre la part de cette créance

destinée à indemniser la partie patrimoniale du préjudice corporel et celle visant à en indemniser

la partie extra-patrimoniale.

A défaut, si le tiers payeur n'effectue aucune dil igence pour procéder à cette "clé" de répartition, le groupe
recommande que l 'organe d'indemnisation pose u n e  p résomption réfragable de  partage à

égalité entre les parts patrimoniale et extra-patrimoniale du préjudice corporel ainsi indemnisé

par l 'intermédiaire du versement de la rente.

Sans sortir de la mission initiale qui lui avait été assignée ,  l e  g ro upe de travail a néanmoins repris à son
compte plusieurs pro p ositions émises à l ʼoccasion de rapports antérieurs86 qui tendent à

améliorer l ʼindem n i sa tion des victimes de dommage corporel et qui lui semblent  nécessaires

pour donner une pleine efficacité à la nomenclature quʼi l  propose aujourdʼhui87.  Il préconise ainsi
de faire bénéficier la victime assurée soci a l e  d e la faculté dʼexercer ses droits contre le

responsable du dommage par préférence à ceux de l ʼorganisme subrogé.

En outre, i l est indispensable que cette nomenclature commune des postes de préjudice corporel soit

en phase avec la pratique médico-légale relative à la réparation du dommage corporel. Dans ce but,
elle vise à constituer une trame indicative de postes de préjudice qui devrait être uti l isée tant par les

experts médicaux dans le cadre amiable ou judicia i re  q u e  par les juridictions (ou autre organes) les
désignant. Elle s̓articule pleinement avec l ʼun des objectifs quʼavait fixé la Secrétaire dʼEtat aux droits

des victimes, laquelle a, de son côté, pour finalité dʼaboutir à “une harmonisation et, dans la mesure du

possible, [à] une unification des barèmes médicaux”88.

Conscient des enjeux, tant personnels que f inanciers, suscités par l ʼélaboration dʼune telle
nomenclature comme des intérêts contradictoires quʼelle met en présence tant chez les praticiens que

chez les victimes, le groupe de travail s̓est efforcé de chercher à améliorer la situation juridique
d e s
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victimes de préjudice corporel sans pour autant négliger l ʼintérêt général, notamment au regard

des dépenses publiques ou de celles des organismes de sécurité sociale.

Cette proposition de nomenclature se veut simple, équitable et pragmatique à fin dʼêtre comprise tant

par les victimes que par les praticiens, même si elle présente une certaine technicité inévitable en la
matière.

A - Proposition de nomenclature des préjudices corporels

 de la v ictime directe

1°)  Préjudices patrimoniaux 

a) Préjudices patrimoniaux temporaires (av ant consolidation) :

- Dépenses de santé actuelles (D.S.A.)  

- Frais div ers (F.D.)  

- Pertes de gains professionnels actuels (P.G.P.A.)

b) Préjudices  patrimoniaux permanents (après consolidation) :

- Dépenses de santé futures (D.S.F.)

- Frais de logement adapté (F.L.A.)

- Frais de v éhicule adapté (F.V.A.) 

- Assistance par tierce personne (A.T.P.)

- Pertes de gains professionnels futurs (P.G.P.F.)

- Incidence professionnelle (I.P.)

- Préjudice scolaire, univ ersitaire ou de formation (P.S.U.)

2°)  Préjudices extra-patrimoniaux

a) Préjudices extra-patrimoniaux temporaires (av ant consolidation) :

- Déficit fonctionnel temporaire (D.F.T.)

- Souffrances endurées (S.E.)

- Préjudice esthétique temporaire (P.E.T.)

b) Préjudices  extra-patrimoniaux permanents (après consolidation) :

- Déficit fonctionnel permanent (D.F.P.)

- Préjudice dʼagrément (P.A.)
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- Préjudice esthétique permanent (P.E.P.)

- Préjudice sexuel (P.S.)

- Préjudice dʼétablissement (P.E.)

- Préjudices permanents exceptionnels (P.P.E.)

c) Préjudices  extra-patrimoniaux év olutifs  (hors consolidation) :

- Préjudices liés à des pathologies év olutiv es (P.EV.)

B - Proposition de nomenclature des préjudices corporels 

des v ictimes indirectes (v ictimes par ricochet)

1°)  Préjudices des v ictimes indirectes en cas de d écès de la v ictime directe

a)  Préjudices patrimoniaux

- Frais dʼobsèques (F.O.)

- Pertes de rev enus des proches (P.R.)

- Frais div ers des proches (F.D.)

b)  Préjudices extra-patrimoniaux

- Préjudice dʼaccompagnement (P.AC.)

- Préjudice dʼaffection (P.AF.)

2°)  Préjudices des v ictimes indirectes en cas de s urv ie de la v ictime directe

 a)  Préjudices patrimoniaux

 - Pertes de rev enus des proches (P.R.)

 - Frais div ers des proches (F.D.)

 b)  Préjudices extra-patrimoniaux

 - Préjudice dʼaffection (P.AF.)
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 - Préjudices extra- patrimoniaux exceptionnels (P.EX.)
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Liste des documents annexés au rapport du groupe de trav ail
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Liste des documents réunis par les membres du groupe de trav ail
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^jpmn kjpm m`hkgjd _` ^jhhdn _`n ·o\]gdn+
n`h`ion k·ido`iod\dm`n `o km`n^mdo g\ kmj+
_p^odji k\m g`n ^\i_d_\on ³ ^`o `hkgjd _p 
^`modad^\o ,_Ç·op_`n kmdh\dm`n npk·md`pm`n jp 
_p ]m`q`o ·g·h`io\dm` _` ^\k\^do· kjpm 
gÇ`in`dbi`h`io kmdh\dm`,

Od g`n _dnkjndodjin _p _·^m`o _p 07 epdi 
/7.5 ·o\d`io h\dio`ip`n* g`n ^\i_d_\on din+
odopo`pmn n` omjpq`m\d`io _\in pi` ndop\+
odji kmdqdg·bd·` k\m m\kkjmo \ps ^\i_d_\on 
^jhhdn* kpdnlpÇdg g`pm npaadm\do _` epnodad`m

_p ]m`q`o _` ^\k\^do·* n\in ¸om` \nom`dion 
³ np]dm g`n ·km`pq`n _Çpi ^ji^jpmn* \gjmn 
lp` g`n om\do`h`ion \aa·m`ion \ps _`ps 
aji^odjin njio ·lpdq\g`ion,

@Ç\pom` k\mo* g\ hjdod· _`n q\^\i^`n _Ç`h+
kgjdn _Çdinodopo`pmn `o g`n lp\om` ^dilpd¶h`n 
_` ^`gg`n _` ^jhhdn* n`io m·n`mq·n \ps 
^\i_d_\on hdgdo\dm`n* hpodg·n jp m·ajmh·n* 
^g\nn·n* ^jiajmh·h`io \ps _dnkjndodjin _` 
g\ gjd _p /5 \qmdg /7/4 `o _p _·^m`o _p 
/2 epdgg`o /7/4* ³ g\ npdo` _Ç`s\h`in nk·+
^d\ps,

?Ç`no _ji^ npmojpo k\mhd g`n ^\i_d_\on 
g\dnn·n ³ nji ^cjds Å g\ hjdod· _`n dinodop+
o`pmn `o g` ^dilpd¶h` _` ^jhhdn Å lp` 
gÇ\_hdidnom\odji n` omjpq`m\ \h`i·` ³ kpd+
n`m kjpm \nnpm`m g` m`^mpo`h`io pgo·md`pm 
_`n ^\_m`n npk·md`pmn _`n ·o\]gdnn`h`ion



Code de la sécurité sociale

Article D434-1

Version en vigueur depuis le 03 avril 2016

Modifié par Décret n°2016-398 du 1er avril 2016 - art. 4

Version en vigueur depuis le 03 avril 2016

Partie réglementaire - Décrets simples (Articles D113-1 à D932-7)
Livre IV : Accidents du travail et maladies professionnelles (Dispositions propres et dispositions
communes avec d'autres branches) (Articles D412-1 à D491-7)
Titre III : Prestations (Articles D432 à D435-2)
Chapitre 4 : Indemnisation de l'incapacité permanente (Articles D434-1 à D434-11)
Section 1 : Victimes. (Articles D434-1 à D434-3)

Article D434-1

Au 1er avril 2016, le montant de l'indemnité en capital mentionnée à
l'article L. 434-1 est fixé selon le barème suivant :

Cacher le tableau

TAUX D'INCAPACITÉ PERMANENTE

(en pourcentage) 

MONTANT DE L'INDEMNITÉ

(en euros) 

1 411,12 

2 668,20 

3 976,44 

4 1 541,13 

5 1 952,33 

6 2 414,71 

7 2 928,25 

8 3 493,59 

9 4 110,06



É  S +J(�m+* G� �%�+

(6�Grfk�2717�[ EJPDM<D(�?OA-� Ãaa@m²kottb7�AP<I§<�[ 3.,/
\\{S

@\ps�`o�ajmµon*

m^o�^oo¸q·�bk�a^qb�ar�0�grfk�/7178
J�El`ebq�&G^`nrbp+Gloq`erk+Bfkfil'*�fkpmb`+

qbro�abp�b^ru�bq�clo¸qp�ab�1b�`i^ppb*�o·a^`qbro�
^r�0(�_rob^r�:fb�i^�afob`qflk�d·k·o^ib�abp�
b^ru�bq�clo¸qp�³�M^ofp*�bpq�kljj·*�pro�p^�
_`h\i_`(�^sb`�Pbp�do^ab�bq�`i^ppb�^`qrbip*�
`ebo�ab�pbosf`b�Y�Kf`b+Bpq�&klrsbiib�lod^kfp^+
qflk',

J�Ibcb_sob�&O^vjlka+@ekoibp+J^ofb'*�Fkp+
mb`qbro�^aglfkq�abp(�b^ru�bq�clo¸qp�ab�2¢�`i^ppb�
G�P`kifp�&Lfpb'*�^aglfkq�³�i%fkpmb`qbro�abp�
b^ru�bq�clo¸qp�w�Pbkifp*�bpq�kljj·*�pro�p^�
abj^kab*�^sb`�pbp�do^ab�bq�`i^ppb%�^`qrbip*�
jbj_ob�ab�i^�`ljjfppflk�abp�ob_lfpbjbkqp�
ab�i^�01¢�`lkpbos^qflk�abp�b^ru�bq�clo¸qp*�
pb`qflk�Bpq*�³�Kf`b�&>imbp+J^ofqfjbp'*�bk�obj+
mi^`bjbkq�ab�J,�@^jrp*�moljr�^r�do^ab�
prm·ofbro,

J,�Sfiifbop�&@e^oibp+Ilrfp+J^ofb'*�fkpmb`qbro�
abp�b^ru�bq�clo¸qp�ab�io¢�`i^ppb*�`ebc�ab�pbo+
sf`b�ab�iÇfkpmb`qflk�ab�Kf`b�&>imbp+J^ofqfjbp'�
&mlpqb�prmmofj·'*�bpq�kljj·�bk�i^�j¸jb�
nr^ifq·*�a�lccf`b�bq�a^kp�iÇfkq·o¸q�ar�pbosf`b*�
V�Kf`b+Lrbpq�&>imbp+J^ofqfjbp'�&klrsbiib�lo+
d^kfp^qflk',

J,�Aolre^riq�&Ebkof�+�>oj^ka'*�fkpmb`qbro�
^aglfkq�abp�b^ru�bq�clo¸qp�ab�1¢�`i^ppb*�`ebc�
ar�`^kqlkkbjbkq�ab�Kf`b�&>imbp+J^ofqfjbp'�
&mlpqb�prmmofj·'*�bpq�kljj·*�bk�i^�»k¸jb�
nr^ifq·*�aÇlºii``�bq�a^kp�iÇfkq·o¸q�ar�pbosf`b*�
³�Kf`b+Lrbpq�&>imbp+J^ofqfjbp'�&klrsbiib�lo+
d^kfp^qflk',� ,,,

J,�Ibols�&Ol_boq+Vs`p+J^ofb+>kao·',�d^oab�
d·k·o^i�a·p�b^ru�bq�clo¸qp�ab�/(¦�`i^ppb�³�
Kf`b+P^fkq+P^rsbro�&>imbp+J^ofqfjbp'�&mlpqb�
prmmofj·'*�bpq�kljj·*�bk�i^�j¸jb�nr^ifq·*�
aÇlccibb�bq�a^kp�iÇfkq·o¸q�ar�pbosf`b*�³�Kf`b+�
Kloa�&>imbp+J^ofqfjbp'�&klrsbiib�lod^kfp^+
qflk',

Q^o�^oo¸q·�bk�a^qb�ar�02�j^f�/717�iÇ^oo¸q·�
bk�a^qb�ar�6�^sofi�/717�o^mmloq^kq�i^�kljf+
k^qflk�³�iÇbjmilf�ab�d^oab�alj^kf^i�abp�b^ru�
bq�clo¸qp�ab�J,�?^oo^`efk�&Co^kµlfp'*�abjbr+�
o^kq�³�J^oibkp�&E^rqb+P^slfb'*�bpq�o^mmloq·,

J,�?^oo^`efk�&Co^kµlfp'�bpq�j^fkqbkr�d^oab�
alj^kf^i�abp�b^ru�bq�clo¸qp�ab�4¢�`i^ppb�bq�
^ccb`q·*�lk�`bqqb�nr^ifq·*�^r�mlpqb�ab�Co`kbg�
&P^slfb'*�qof^db�k£�0/*�ab�iÇfkpmb`qflk�ll�
@e^j_·ov,
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M³bg`h`io�_Ã\_hdidnom\odji�kp]gdlp`�kjpm�
g$\kkgd^\odji�_`�gÃ\mod^g`�/(�\gdi´\�--�_`�
g\�gjd�_p�5�\qmdg�-454�^ji^`mi\io�g`n�m`n)
kjin\]dgdo´n�_`n�\^^d_`ion�_jio�g`n�jp)
qmd`mn�njio�qd^odh`n�_\in�g`pm�om\q\dg(�
hj_dad´`�k\m�g\�gjd�_p�-`m�epdgg`o�-5/4*
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M^ofp*�ib�02�j^f�/717,

Hjind`pm�g`�Km´nd_`io(
$2jjj\mY^Y`�\YiY\�gd`�g\�gjd�_p�5�\qmdg�
Ç/CE6�^ji^`mi\io�g`n�m`nkjin\]dgdo´n�_`n�
\^^d_`ion�_jio�g`n�jpqmd`mn�njio�qd^odh`n�
(\i;�*�`pm�om\q\dg(�hj_dad´`�k\m�g\�gjd�_p
2�EPPg`o�DaagN�ke$´oqida�hdi�F<�g\�o·gdq�mgÃdi)

ifb
,�fobslfq�nrb�¡�ib�q^ru�aÇfk+�

`^m^µfq·�bpq�a·qbojfk·�aÇ^mo¶p�i^�k^qrob�
ab�/�fkcfojfq·*�prfs^kq�rk�_^o¶jb�fkaf`^qfc�
R�fks^ifafq·�·q^_if�aÇ^mo¶p�`birf�bk�rp^db�
hh�^MMif`^qflk�ab�i^�ilf�ar�/-�j^op�
/GG7�pro�ibp�mbkpflkp�jfifq^fobp*�jlafcf·�
jp�`ljmi·q·*�pÇfi�g�\�ifbr*�m^o�rk�o¶dib+
h`io�&g�^ajfkfpqo^qflk�mr_ifnrb�mofp�^mo¶p�
\qdn�ab�i^�0`�pb`qflk�ar�`lkpbfi�prm·ofbro�
¡bp�^ppro^k`bp�mofs·bp�¦,

G`�]\m³h`�km´qp�k\m�g\�gjd�_`q\io�\qjdm�
pi�^\m\^o³m`$�di_d^\oda(�dg�´o\do�\kk\mp�ojpo�
_Ã\]ji_�lp`�^`gpd�`i�pn\b`�kjpm�K�\kkgd)
^\odji�_`�g\�gjd�_`�-5-5�npm�g`n�k`indjin�
hdgdo\dm`n�kjpmm\do�µom`�`hkgjt´�`i�qp`�
_`�n`mqdm�°�g\�_´o`mhdi\odji�_p�o\ps�_$di)
^\k\^do´�_`n�qd^odh`n�_Ã\^^d_`ion�_p�om\)
q\dg(�h\dn�pi�`s\h`i�kgpn�\kkmjaji_d�\�
hjiom´�lpÃdg�t�\q\do�gd`p�_Ãt�\kkjmo`m�_`�
ijh]m`pn`n�m`^odad^\odjin*
@i�`aa`o(�^`mo\di`n�_`n�diq\gd_do´n�_´^md)

o`n�_\in�g`_do�]\m]p`(�nÃ\kkgdlp\d`io�*pid)(�
lp`h`io�\ps�qd^odh`n�_` �g\�bp`mm`(�_Ã\p)
om`n�\p�^jiom\dm`�k\mod^pgd³m`n�\ps�qd^od)
h`n�_$\^^d_`ion�_p�om\q\dg(�iÃt�adbpm\d`io�
k\n(�ijo\hh`io�g`n�diq\gd_do´n�m´npgo\io�
_`n�h\g\_d`n�kmja`nndjii`gg`n**�?Ã\pom`�
k\mo(�_`n�hj_dad^\odjin�k\m\dnn\d`io�jkkjm)

7�kjpm(*o`idm�
`gg`n�ajpmid`n

E;--
k\mod^pgd³m`h`io

opi´n�npm�^`mo\din�kjdion�
^jhko`�_`n�di_d^\odjin�ijpq�
k\m�gÃj]n`mq\odji�^gdidlp`�`o�o`^cidlp`*
?\in�^`n�^ji_dodjin(�dg�\�k\mp�di_dnk`i)

n\]g`�_Ã´o\]gdm�pi�]\m³h`�nk´^d\g�`i�nÃdin)
kdm\io�_`�^`gpd�`i�pn\b`�kjpm�gÃ\kkgd^\odji�
_`�g\�gjd�_`�-5-5(�G\�nomp^opm`�_`�^`�_`m)
id`m�\�´o´�\po\io�lp`�kjnnd]g`�m`nk`^o´`�
`o�_`n�hj_dad^\odjin�iÃt�jio�´o´�\kkjmo´`n�
lp`�_\in�g\�h`npm`�jº�`gg`n�jio�k\mp�i´)
^`nn\dm`n�kjpm�g`�m`i_m`�\kkgd^\]g`�\ps�
qd^odh`n�_�\^^d_`ion�_p�om\q\dg*
>Ã`no�\dind�lp`�g\�hµh`�np]_dqdndji�`i�

^c\kdom`n�%^c\lp`�^c\kdom`�\t\io�´o´�`s\)
hdi´�_`�om³n�km³n�k\m�pi`�jp�kgpnd`pmn�
k`mnjii\gdo´n�h´_d^\g`n�
^jhk´o`io`n&�\�´o´�^jin`mq´`*
?`�hµh`�g`n�o\ps�_Ãdiq\gd_do´�^jhhpin�

°�gÃpi�`o�gÃ\pom`�]\m³h`�^jmm`nkji_`io�
_\in�g\�kgpk\mo�_`n�^\n*�G`n�hj_dad^\odjin�
\kkjmo´`n�jio�´o´�hjodq´`n�k\m�g`n�m\dnjin�
_´e°�`skjn´`n*
Ojpm�^jin`mq`m�\p�]\m³h`�_Ãdiq\gd_do´�g`�

^\m\^o³m`�di_d^\oda�lpÃ\�`io`i_p�gpd�_ji)
i`m�g`�g´bdng\o`pm(�g`n�o\ps�din^mdon�`i�a\^`�
_`�^c\lp`�mp]mdlp`�^jhkjmo`io(�_\in�g\�
om³n�bm\i_`�h\ejmdo´�_`n�^\n(�pi`�h\mb`�
_Ãdiq\gd_do´�^jhkmdn`�`iom`�pi�o\ps�hdid)
hph�`o�pi�o\ps�h\sdhph(�^`n�o\ps�\t\io�
pidlp`h`io�pi`�q\g`pm�_Ãjmd`io\odji�`o�
o`i\io�^jhko`�°�g\�ajdn�_`n�kmja`nndjin�
^jpm\io`n�`o�_`n�_`bm´n(�_`�bm\qdo´�g`n�kgpn�
am´lp`ion*
@i�jpom`(�dg�\�k\mp�di_dnk`in\]g`�_Ãdi)

n´m`m�`i�oµo`�_p�]\m³h`�pi�^c\kdom`�km´)
gdhdi\dm`�^jhkjmo\io�_`ps�k\mod`n*
G\�km`hd³m`�k\mod`�^jiod`io�g`n�_dm`^od)

q`n�b´i´m\g`n�lpÃdg�\�k\mp�i´^`nn\dm`�_`�
_jii`m�kjpm�a\^dgdo`m�g\�g`^opm`�`o�gÃ\kkgd)
^\odji�_p�]\m³h`*
G\�_`psd³h`�k\mod`(�^jin\^m´`�\ps�di)

admhdo´n�hpgodkg`n�`o�\ps�diadmhdo´n�\io´)
md`pm`n(�kmjkjn`�°�gÃ`sk`mo�`o�\p�epb`�_`n�
m³bg`n�ndhkg`n�`o�m\kd_`n�_Ã´q\gp\odji*
O`gg`n�njio�g`n�^ji_dodjin�_\in�g`nlp`g)

g`n�\�´o´�´o\]gd�g`�kmje`o�_`�_´^m`o�^d)ejdio�
lp`�eÃ\d�gÃcjii`pm�_`�njph`oom`�°�qjom`�
c\po`�\kkmj]\odji�`o�lpd�^jhkjmo`(�`i�\i)
i`s`(�pi�]\m³h`�di_d^\oda�_Ãdiq\gd_do´�k`m)
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G`�Km´nd_`io�_`�g\�M´kp]gdlp`�am\i²\dn`�

Npm�g`�m\kkjmo�_p�hdidnom`�_p�om\q\dg(
Qp�g\�gjd�_p�5�\qmdg�-45N(�hj_dad´`�k\m�g\�%�
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_p�km´n`io�]\m³h`*

Ib�mo·pbkq�_^o¶jb�alfq�¸qob�prfs^kq�Cfk¦�
ibkqflk�clojbiib�ar�i·dfpi^qbro*�rk�_^o¶jb�
W\RWQObWT'�@e^nrb�mlro`bkq^db�a%fks^ifafq·�
`ljmloqb*�p^rc�bk�`boq^fkp�`^p�mo·`fp�bq�bu+
`bmqflkkbip*�rk�q^ru�jfkfjrj�bq�rk�q^ru�
j^ufjrj,�IÇrk�bq�iÇ^rqob�ab�`bp�qlru�kb�
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mboq�bq�^r�grdb*�`ljmqb�·q^kq�qbkr�³�q^�clfp�
abp�molcbppflkp�`lro^kqbp�bq�abp�abdo·p�al�
do^sfq·�ibp�mirp�co·nrbkqp,

?^kp�i^�do^kab�j^glofq·�abp�`^p*�ib�c^ru�
aÇfk`^m^`fq·�mlroo^�¸qob�cfu·�bk�qbk^kq�
`ljmqb�abp�q^ru�fkp`ofqp�a^kp�ib�_^o¶jb9�lk�
·sfqbo^�^fkpf�abp�afsbodbk`bp�m^oclfp�qolm�
do^kabp�bkqob�abp�o^p�³�mbr�mo¶p�pbj_i^_ibp,�
J^fp�fi�^oofsbo^�nrÇbk�o^fplk�ab�iÇfkcirbk`b�
m^oqf`rif¶ob�ab�`boq^fkp�c^`qbrop�klq^okjbrq�
iÇ´db�ab�i^�sf`qfjb�bq�i^�k^qrob�ab�i^�molcbp+
pflk*�bq`,*�bk�o^fplk�abp�`^o^`q¶obp�m^oqf`r+
ifbop�ab�`boq^fkbp�i·pflkp�bq�^rppf�ab�j^kfcbp+
q^qflkp�m^qelildfnrbp�klk�mo·srbp�a^kp�ib�_^+
o¶jb�nrf�kb�mbrq�qlrq�`ljmobkaob�ibp�bumboqp�
bq�ib�grdb�mlroolkq�qlrq�bk�pÇbk�Fkpmfo^kq�
`ljjb�drfab�molmlpbo�bq�a·`fabo�aÇ^mmifnrbo�
rk�q^ru�pm·`f^i,

Ib�mo·pbkq�_^o¶jb�`lkpbosbo^�^fkpf�ib�^\})�
o^`q¶ob�ab�PO`z[S W\RWQObWT R«W\dOZWRWb{ OgO\b�
c\S dOZSc` R ]`WS\bObW]\�nrb�ib�i·dfpi^qbro�^�
bkqbkar�irf�alkkbo,
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Lk�^mmbiib�fkcfojfq·p�jriqfmibp�abp�fkcfojf+
q·p�fkq·obpp^kq�abp�jbj_obp*�abp�pbdjbkqp�
ab�jbj_obp�lr�abp�lod^kbp�afcc·obkqp,

F,oµ�afsbop�obifnr^qp�a%rkb�j¸jb�i·pflk�kb�
plkq�m^p�`lkpfa·o·p�`ljjb�abp�fkcfojfq·p�jri+
qfmibp,

M^o�bubjmib*�rkb�i·pflk�aÇrk�jbj_ob*�mirp�
rkb�i·pflk�aÇrk�Âfi�mbrsbkq�i^fppbo�abp�fk+
cfojfq·p�jriqfmibp,�Fi�bk�b¡q�ab�j¼jb�aÇrkb�
i·pflk�ar�_o^p�d^r`eb�mirp�rkb�i·pflk�ar�_o^p�
aolfq,

Rkb�i·pflk�ab�i^�olqrib�mbrq�i^fppbo�ab�
iÇ^oqeofqb*�alp�jlrsbjbkqp�^kloj^ru*�rkb�
o^fabro�ar�dbklr�bq�abp�^oqf`ri^qflkp�prp�bq�
plrp+g^`bkibp*�ab�iÇ^qolmefb�jrp`ri^fob*�abp�
qolr_ibp�s^p`ri^fobp*�bq`,�Fi�pÇ^dfq�^ilop�aÇrkb�
pbrib�bq�j¸jb�fkcfojfq·,

@{bV]RS w�prfsob,

qb�_^o¶jb�fkafnrb�co·nrbjjbkq�ib�q^ru�ab�
i^�o·ar`qflk�dil_^ib�aµ�`^m^`fq·�o·priq^kq�ab�
i^�`lbufpqbk`b�ab�mirpfbrop�i·pflkp,�Ilopnrb�
iÇbufpqbk`b�pfjriq^k·b�ab�abru�lr�mirpfbrop�
i·pflkp�kÇbpq�m^p�mo·srb�m^o�ib�_^o¶jb*�ib�
q^ru�ab�i^�o·ar`qflk�dil_^ib�ab�`^m^`fq·�kb�
alfq�g^j^fp�¸qob�a·qbojfk·�m^o�iÇ^aafqflk�mrob�
bq�pfjmib�abp�q^ru�m^oqfbip�`lkpfa·o·p�fpli·+
jbkq,�@b�mol`·a·�j¶kb�ib�mirp�plrsbkq�qf�abp�
o·priq^qp�nrf�plkq�bk�`lkqo^af`qflk�`boq^fkb�
^sb`�ibp�alkk·bp�ab�iÇbu^jbk�`ifkfnrb,

I^�j·qelab�³�prfsob�bpq�afcc·obkqb�prfs^kq�
nrb�ib�`^p�bu^jfk·�^mm^oqfbkq�³�iÇrk�lr�³�
F�^rqob�abp�abru�dolrmbp�prfs^kqp8

/£�Ibp�Z{aW]\a W\b{`SaaS\b RSa ]`UO\Sa RWT&
T{`S\ba [OWa Oaa]QW{a w ZO [|[S T]\QbW]\'

Qbiibp�plkq�ibp�i·pflkp�abp�abru�vbru*�abp�
abru�lobfiibp*�abp�abru�j^ufii^fobp*�ibpnrbiibp�
plkq�mo·srbp�^r�_^o¶jb�bq�m^o�`lkp·nrbkq�
kb�plkq�fkafnr·bp�f`f�nrb�mlro�cfubo�ibp�fa·bp,

J^fp�qbiibp�plkq�^rppf�ibp�i·pflkp�fkq·obp+
p^kq�abru�lr�mirpfbrop�alfdqp�aÇrkb�j¸jb�
j^fk*�ibp�abru�jbj_obp�fkc·ofbrop*�bq`,�Rk�
`boq^fk�klj_ob�ab�`^p�plkq�mo·srp�^r�_^+
o¶jb*�j^fp�fip�kb�ib�plkq�m^p�qlrp9

0£�?Sa Z{aW]\a W\b{`SaaS\b a]Wb RSa ]`UO\Sa�
]c [S[P`Sa RWTT{`S\ba Sb RS T]\RW]\a RWa&
bW\QbSa% a]Wb RWTT{`S\ba aSU[S\ba R«c\ [|[S�
[S[P`S%�m^o�bubjmib*�ibp�i·pflkp�fkq·obppbkq�
rk�_o^p�bq�rkb�g^j_b*�lr�_fbk�ib�`lrab�bq�
ib�mlfdkbº�ar�j¸jb�_o^p*�bq`,,,

Mobjfbo�dolrmb,
Mlro�ibp�`^p�ar�mobjfbo�dolrmb*�lk�kb�mbrq�

alkkbo�^r`rkb�j·qelab�pfjmib,�@ljjb�`bo+
q^fkp�aÇbkqob�bru�plkq�mo·srp�^r�_^o¶jb*�lk�
l_qfbkao^�co·nrbjjbkq�rkb�fkaf`^qflk�qo¶p�
rqfib�bk�mol`·a^kq�m^o�^k^ildfb,�>fkpf�i^�mboqb�
abp�abru�fkabu�mlroo^�¸qob�·s^ir·b�bk�m^oi^kq�
ar�q^ru�fkafnr·�mlro�i^�mboqb�aÇrk�pbri�fkabu�
bq�bk�lm·o^kq�m^o�`ljm^o^fplk�^sb`�ibp�q^ru�
alkk·p�m^o�ib�_^o¶jb�mlro�i^�mboqb�aÇrk�mlr`b�
bq�mlro�i^�mboib�abp�abru�mlr`bp,�Ab�j¸jb

@lro�abp�i·pflkp�^qqbfdk^kq�ibp�abru�jbj+�
obp�fkc·ofbrop*�lk�mlroo^�plrsbkq�o^fplkkbo�
m^o�^k^ildfb�^sb`�ib�`^p�al�iÇ^jmrq^qflk�abp�

abru�mfbap,
Abruf¶jb�dolrmb,

A^kp�ib�`^p�ar�pb`lka�dolrmb*�fi�bpq�ob`lj+
j^ka·�ab�ob`lrofo�³�iÇ^mmif`^qflk�R«c\S `zUZS�
nrf�^�a·g>�obkar�abp�pbosf`bp�^mmo·`f^_ibp�bq�
mbrq�aS`dW` RS UcWRS�mlro�iÇ·s^ir^qflk�ar�q^ru�
dil_^i,�Lk�·sfqbo^�^fkpf�abp�·s^ir^qflkp�afpm^+
o^qbp�mlro�rk�j¸jb�bkpbj_ib�ab�i·pflkp,�

@biqb�o¶dib�`lkpfpqb*�ibp�fkcfojfq·p�·q^kq�
i^pp·bp�a^kp�rk�loaob�nrbi`lknrb*�³�a·`lokm+�
¡o�i^�mobjf¶ob�^r�q^ru�ar�_^o¶jb�bq�`e^`rkb�

Fibp�prfs^kqbp�molmloqflkkbiibjbkq�´�i^�`^m^+
`fq·�obpq^kqb,

Bubjmib8
Plfq�qolfp�fkcfojfq·p�nrf*�`lkpfa·o·bp�fpli·+

jbkq*�`loobpmlkao^fbkq�^r�q^ru�aÇfk`^m^`fq·�
ab�4.�m,�fLL*�0.�m,�/..�bq�/.�m,�/..,

Mobjf¶ob�fkcfojfq·8�4.�m,�/..�ab�/..�m,�/..
&`^m^`fq·�`ljmi¶qb'�,,,,,,,,,,,,,,,�;�4.�m,�/&T

@^m^`fq·�obpq^kqb8�/..�m,�/..�
Å�4.�m,�/..�;�2.�m,�/..,

Abruf¶jb�fkcfojfq·8�0.�m,
/..�ab�2.�m,�/..�&`^m^`fq·�obp+�

0.� 2.
G^kqb'*�plfq8�++++ �u�+++++,,,,�Î� 6�m,�/..

-,,� -,,

Klrsbiib�`^m^`fq·�obpq^kqb8
2.�m,�/..�Å�6�m,�/..�;�10�m,�/..,
Qolfpf¶jb�fkcfojfq·�8�/.�m,�EL�

apf�10�m,�/..�&klrsbiib�`^m^`fq·�
/.� 10

obpq^kqb'*�plfq8++++ u�+++++++,,�¡� 1*0�m,�/..
-,,� -,,

Qlq^i�dil_^i�aÇfk`^m^`fq·,�5/*0�m,�/..
Lr�bk�`efccobp�olkap8�50�m,�/..,

ES[O`_cS'�Å�Lk�mlroo^fq�jlafcfbo�iÇloaob�
abp�fkcfojfq·p*�lk�^_lrqfo^fq�^r�j¸jb�o·pri+
q^q*�`Çbpq+³+afob�50�m,�/..�aÇfP@fgm^`E·,

Bk�d·k·o^i*�ib�o·priq^q�alkk·�m^o�Z O^^ZW&
QObW]\ RS QSbbS `zUZS \S aOc`OWb |b`S OR]^b{�
^c`S[S\b Sb aW[^ZS[S\b' B\ R]Wb Q]\aWR{`S`�
_c«WZ \S Q]\abWbcS _c c\S ^`S[Wz`S W\RWQObW]\'�
Fi�alfq�¸qob�afp`rq·�bq*�³�fÇl`^pflk*�`loofd·*�
ibp�o^fplkp�aÇrkb�jlafcf`^qflk�abs^kq�¸qob�
mo·`fp·bp�m^o�iÇbumboq,�>�`bq�bccbq*�fi�fj+
mloqb�ab�qbkfo�`ljmqb*�ib�`^p�·`e·^kq*�abp�
`lkpfa·o^qflkp�mevpflildfnrbp�d·k·o^ibp�bq�ab�
`lkpfa·o^qflkp�`ifkfnrbp�molmobp�^r�`^p�m^oqf+
`rifbo,

FI�Å�Diadmhdo´n \io´md`pm`n*

C`W\QW^Sa'

//� pÇ^dfq�f`f�ab�cfubo�ibp�`lkp·nrbk`bp�aÇrk�
^``fabkq�ar�qo^s^fi�a^kp�ib�`^p�l½�i^�sf`+
qfjb�·q^fq�a·g³�fkcfojb�^s^kq�iÇ^``fabkq,

Ib�mol_i¶jb�`lkpfpqb*�`ljjb� qlrglrop*�³�
·s^irbo�i^�o·ar`qflk�ab�p^i^fob�`^rp·b�m^o�`bq�
^``fabkq,�Bk�bccbq*�i^�ilf�kb�c^fq�m^p�ab�afp+
qfk`qflk�bkqob�lb�`^p�bq�`birf�l½�i^�sf`qfjb�
·q^fq�bkqf¶objbkq�s^ifab�^s^kq�plk�^``fabkq8�
biib�mlpb�rkb�o¶dib�d·k·o^ib�bq�afq�pbrib+
jbkq�nrb�i^�obkqb�alfq�¸qob�·d^ib�³�rkb�co^`+
qflk*�lr�³�i^�qlq^ifq·*�RS ZO `{RcQbW]\ _cS�
Z«OQQWRS\b Oc`O TOWb acPW` Oc aOZOW`S'
Fi� bpq�alk`�·sfabkq�nrb�i^�obkqb�kb�p^r+

o^fq�¸qob�]\n´` pro�iÇfk`^m^`fq·�dil_^ib�nrf�
m´npgo` _`n abru�fkcfojfq·p*�iÇ^k`fbkkb�bq�i^�
klrsbiib*�bq�nrb�iÇlk�alfq�·d^ibjbkq�pb�b\m)
_`m _` o^fplkkbo�`ljjb�pf�iÇfkcfofkfq·�nrÇfi�
pÇ^dfq�_` m´k\m`O ^s^fq�^qqbfkq�rk�eljjb�s^+
ifab,
@ljjb�fi�bpq�fjmlppf_ib�aÇ·q^_ifo�rk�_^+

o¶jb�nrf�alkkb�ib�q^ru�ab�i^�o·ar`qflk�ab�
`^m^`fq·�`^rp·b�m^o�rkb�i·pflk�nrbi`lknrb�
`ebw�rk�prgbq�mloqbro�^s^kq�iÇ^``fabkq�aÇrkb�
i·pflk�·d^ibjbkq�nrbi`lknrb*�fi�bpq�rqfib�ab�
jlkqobo�`ljjbkq�lk�mbrq�prmmi·bo�³�iÇ^_+
pbk`b�aÇrk�qbi�_^o¶jb,�I^�plirqflk�ab�`b�mol+
_i¶jb�bufdb�nrb�iÇlk�kb�mboab�m^p�ab�srb�
ibp�klqflkp�clka^jbkq^ibp�nrf�plkq�o^mmbi·bp�
`f+^mo¶p8

O"� Fi�fjmloqb�qlrq�aÇ^_loa*�ab�_fbk�pb�obk+
aob�`ljmqb�ab�i^�k^qrob�abp�lm·o^qflkp�^ru+
nrbiibp�i^�ciukffkk�aÇrkb�obkqb�alkkb�ifbr�
a^kp�ib�`^p�ib�mirp�pfjmib*�`Çbpq+³+afob�ilop+
nrb�iÇ^``fabkq�^qqbfkq�rk�prgbq�s^ifab,

Bk�bccbq�f^�o·ar`qflk�pr_fµ�m^o�ib�p^i^fob�
kÇbpq�g^j^fp�·s^ir·b�afob`qbjbkq,�Lk�`lkpf+
a¶ob�nrb�``qq`�o·ar`qflk�bpq�molmloqflkkbiib�
^r�p^i^fob�^k`fbk�bq�nrb*�m^o�prfqb*�biib�alfq�
pÇl_qbkfo�bk�jriqfmif^kq�`birf+`f�m^o�rk�`lbc+
cf`fbkq�fka·mbka^kq�ar�p^i^fob,

@Çbpq�`b�`lbccf`fbkq�fka·mbka^kq�ar�p^i^fob�
nrb�iÇlk�^�iÇe^_fqrab�aÇ^mmbibo�q^ru�aÇfk`^+
m^`fq·*�lr�mirp�bu^`qbjbkq�q^ru�ab�o·ar`qflk�
ab�`^m^`fq·8

P"� M^o�a·cfkfqflk*�rk�q^ru�bpq�rk�nrlqfbkq,�
Ib�q^ru�ab�i^�o·ar`qflk�ab�`^m^`fq·�`^rp·b�
m^o�rk�^``fabkq�bpq�alk`�ib�o·priq^q�aÇrkb�af+
sfpflk�a^kp�i^nrbiib�ib�afsfabkab�bpq�i^�o·+
ar`qflk�ab�`^m^`fq·�biib+j¸jb�bq�ib�afsfpbro�i^�
`^m^`fq·�bufpq^kq�^s^kq�iÇ^``fabkq,�Nr^kq�³�i^�
o·ar`qflk�ab�`^m^`fq·*�`Çbpq�·sfabjjbkq�i^�
afcc·obk`b�bkqob�ibp�abru�`^m^`fq·p*�^k`fbkkb�
bq�klrsbiib,

@{bV]RS R«{dOZcObW]\'

>fkpf*�a^kp�ib�`^p�aÇrk�^``fabkq�prosbk^kq�
`ebw�rk�prgbq�^qqbfkq�aÇrkb�fkcfojfq·�^kq·+
ofbrob*�lk�bpq�k^qrobiibjbkq�`lkarfq�³�i^�a·+
qbojfk^qflk�ab�i^�`^m^`fq·�^k`fbkkb�bq�³�i^�
a·qbojfk^qflk�ab�i^�`^m^`fq·�klrsbiib,

Plfbkq�@i�bq�D(�`bp�abru�`^m^`fq·p*�ib�q^ru�
ab�i^�o·ar`qflk�ab�`^m^`fq·�o·priq^kq�ab�iÇ^`+
`fabkq*�`Çbpq+³+afob�ib�q^ru�m^o�ibnrbi�lk�ab+
so^�jriqfmifbo�ib�p^i^fob�bccb`qfc�ab�iÇlrsofbo*�

@/�Å�@^�
bpq�·d^i�³++++++++++ ,

@i
Prmmlplkp*�m^o�bubjmib*�nrb�ib�_ibpp·�^s^fq�

a·g³�mboar�ib�mlr`b�aolfq�^s^kq�iÇ^``fabkq�^`+

qrbi�bq�nrb�`bq�^``fabkq�irf�c^fq�mboaob�ºl�
mlr`b�d^r`eb,�AÇ^mo¶p�ib�_^o¶jb*�^s^kq�g$\^)
`fabkq*�ib�q^ru�aÇfk`^m^`fq·�·q^fq�ab�03�m,�ill�
^mo¶p�fi�bpq�ab�43�m,�ºrl,�//�bk�o·priqb�nr%^s^kq�
iÇ^``fabkq*�ib�_fbpp·�^s^fq�rkb�`^m^`fq·�·[^ib�
³�53�m,�/..�ab�`biib�aÇrkb�eljjb�s^ifab*�^mo¶p�
fi�^�rkb�`^m^`fq·�·d^ib�³�13�m,�/..�ab�`biib�
aÇrk�eljjb�s^ifab,�Bk�`efcco^kq�m^o�fLL�g^�
`^m^`fq·�aÇrk�eljjb�s^ifab*�lk�slfq�nrb�i^�
`^m^`fq·�ab�i^�sf`qfjb�bpq�qlj_·b�ab�53�^u^kq�
iÇ^``fabkq�³�13�^mo¶p,�Biib�^�alk`�·q·�o·arfqb�
ar�c^fq�ab�iÇ^``fabkq�^`qrbi*�ab�2.-53�ab�i^�
s^ibro�nrÇbiib�^s^fq�^s^kq�&53+11�;�2.',

M^o�`lkp·nrbkq*�ib�q^ru�ab�f^�o·ar`qflk�ab�
`^m^`fq·�o·priq^kq�ab�iÇ^``fabkq�bpq�·d^i�³�
2.-53(*�`Çbpq+³+afob�31*11�m,�/..,
Lk�slfq�nrb�i^�pbrib�afccf`riq·�o·pfab�a^kp�

iÇ·s^ir^qflk�ab�iÇfk`^m^`fq·�dilf_^fb�alkq�ib�
_ibpp·�obpqb�^qqbfkq�^mo¶p�iÇ^``fabkq�^`qrbi,�
@biqb�fk`^m^`fq·�dil_^ib�alfq�¸qob�·s^ir·b�bk�
c^fp^kq�^mmif`^qflk�abp�mofk`fmbp�bumlp·p�^k�
m^o^do^meb�mo·`·abkq,

ES[O`_cS'�Å+�Abru�obj^onrbp�pÇfjmlpbkq�
bk`lob8

/£�Qlrq�aÇ^_loa*�fi�fjmloqb�mbr�nrb�i%fkcfo+
jfq·�^kq·ofbrob�plfq�arb�³�rkb�fk^ikGfb�lr�f¦�
rk�mobjfbo�^``fabkq*�nrb�`b�mobjfbo�^``fabkq�
plfq�rk�^``fabkq�ar�qo^s^fi�lr�nrÇfi�plfq�pro+
sbkr�bk�abebop�ar�qo^s^fi*�nrÇfi�^fq�·q·�o·m^o·�
m^o�rkb�obkqb�lr�m^o�rkb�fkabjkfq·�bk�`^mf+
q^i*�lr�nrÇfi�kÇ^fq�m^p�·q·�o·m^o·�ar�qlrq,

Bk�obs^k`eb*�fi�bpq�fkafpmbkp^_ib�nrb�´Çfoo+�
cfojfq·�^kq·ofbrob�pb�plfq�o·biibjbkq�j^kf+
cbpq·b�^s^kq�iÇ^``fabkq�^`qrbi,�Pf*�^s^kq�`bq�
^``fabkq*�i^�sf`qfjb�kÇ^s^fq�nrb�abp�mo·afp+
mlpfqflkp�³�qbiib�lr�qbiib�j^i^afb,*�fi�kÇv�^�
m^p�ifbr�aÇbk�qbkfo�`ljmqb,�Fi�kÇv�^�m^p�ifbr�al�
qbkfo�`ljmqb�klk�mirp�aÇrkb�olga^afb�nrf�
bufpq^fq�a·g³�o·biibjbkq�pf�`bqqb�j^i^afb�kl+
q^fq�³�`b�jljbkq�f^�`^rpb�aÇ^r`rkb�o·ar`qflk�
ab�`^m^`fq·�ab�qo^s^fi9

0£�Bkcfk*�lk�alfq�l_pbosbo�nrb�i^�j·q_laa�
molmlp·b*�_fbk�nrÇbiib�c^ppb�fkqbosbkfo�rkb�
clojrib�j^qe·j^qfnrb*�mbojbq�ab�qbkfo�
`ljmqb�ab�qlrp�ibp�·i·jbkqp�aÇ^mmo·`f^qflk�
nrb�iÇ·nrfq·�`ljj^kab�ab�obqbkfo,

Bk�bccbq*�ofbk�kÇl_ifdb�³�prfsob�bu^`qbjbkq�
ib�_^o¶jb�mlro�iÇ·s^ir^qflk�ab�iÇfk`^m^`fq·�
^kq·ofbrob,�Lk�mbrq�^slfo�ab�_lkkbp�o^fplkp�
mlro�pÇ·`^oqbo�ab�pbp�fkaf`^qflkp*�`^o�!b�_^+
o¶jb�kb�alkkb�nrb�abp�q^ru�aÇfk`^m^`fq·�mol+
_^_ibp*�q^kafp�nrb*�mlro�iÇ^mmo·`f^qflk�ab�
iÇ·q^q�^kq·ofbro*�`Çbpq�iÇfk`^m^`fq·�o·biib�nrf�
alfq�¸qob�obqbkrb,�@biib+`f�mbrq�¸qob�mirp�
do^kab�lr�jlfkp�do^kab�nrb�ib�_^o¶jb�kb�
iÇfkafnrb,

>�mirp�cloqb�o^fplk*�pf�rkb�obkqb�aÇ^``fabkq�
ar�qo^s^fi�^�·q·�^``loa·b�mlro�iÇfkcfojfq·�^k+
q·ofbrob*�iÇfkcfojfi·�^kq·ofbrob�mbrq�¸qob�·s^+
ir·b�³�rk�q^ru�afcc·obkq*�bk�srb�ab�i^�o·m^+
o^qflk�ab�iÇ^``fabkq�^`qrbi,

J^fp*�_fbk�bkqbkar*�ibp�o^fplkp�nrf�lkq�
mr�`lkarfob�³�^rdjbkqbo�lr�³�afjfkrbo�iÇfk+
`^m^`fq·�^kq·ofbrob�kb�alfsbkq�m^p�¸qob�mbo+
arbp�ab�srb�ilopnrÇfi�pÇ^dfq�bkprfqb�aÇ·s^irbo�
iÇfk`^m^`fq·�dilc`^ib�alkq�i^�sf`qfjb�obpqb�
cfk^ibjbkq�^qqbfkqb,�Fi�bpq�kloj^i�nrÇbiibp�fk+
qbosfbkkbkq�bk`lob�^mo¶p�iÇ^``fabkq*�p^kp�
alrqb*�i^�klrsbiib�i·pflk�sfbkao^�plrsbkq�
^qq·krbo�ibro�fjmloq^k`b*�j^fp�m^p�k·`bpp^f+
objbkq�^r�mlfkq�ab�mbojbqqob�ab�ibp�kbd,fdbo�
`ljmi¶qbjbkq,
M^o�bubjmib*�pf�i^�sfpflk�aÇrk�Âfi�a·g³�

o·arfqb�³�/-/.£�sfbkq�³�¸qob�`ljmi¶qbjbkq�
mboarb�a^kp�rk�^``fabkq�ar�qo^s^fi*�fi�pbo^�
mbojfp�ab�afob�nrÇ^s^kq�iÇ^``fabkq*�`ljmqb�
qbkr�ab�i^�molcbppflk�bubo`·b*�i^�o·ar`qflk�ab�
`^m^`fq·�·q^fq*�bk�c^fq*�qo¶p�c^f_ib�lr�j¸jb�
kriib,�J^fp*�^ilop*�fi�v�^ro^�ifbr�ab�pb�abj^k+
abo�pf�i^�j¸jb�`lkpfa·o^qflk�kb�`lkarfq�m^p�
³�·s^irbo�i^�`^m^`fq·�bufpq^kq�^mo¶p�iÇ^``fabkq�
³�rk�`efccob�mirp�·ibs·�nrb�ib�_^o¶jb�kb�/�fk+
afnrb,

A^kp�aÇ^rqobp�`^p*�`Çbpq�mirq¼q�ib�_`bm´ al�
Z«ORO^bObW]\ RS Z«W\dOZWRS w a]\ W\TW`[Wb{�nrf�
fkqbosfbkq,�@bi^�pb�molarfq�proqlrq�mlro�ibp�
alfdqp�aÇrkb�j¸jb�j^fk*�ibpnrbip�plkq�prp+
`bmqf_ibp*�a^kp�rkb�do^kab�jbprob*�ab�p`�
prmmi·bo�iÇrk�iÇ^rqob,�>fkpf*�i%^jmrq^qflk�
aÇrkb�j^fk�a·g³�mofs·b�aÇrk�alfdq�c^fq�mboaob�
³�i^�sf`qfjb�ib�_·k·cf`b�ab�plk�^a^mq^qflk*�fi�
mlroo^�alk`�¸qob�kloj^i�ab�j^globo�iÇ·s^ir^+
qflk�ab�i^�`^m^`fq·�^kq·ofbrob�bq�k·^kjlfkp�
aÇ^almqbo�ib�q^ru�ar�_^o¶jb�mlro�·s^irbo�i^�
`^m^`fq·�obpq^kqb,�IÇbumboq�abso^�fkafnrbo�ibp�
o^f=lkp�mlro�ibpnrbiibp�fi�kb�pb�`lkclojb�m^p�
^r�_^o¶jb�ibnrbi�qfbkq�`ljmqb�ab�i^�i^`rkb�
aÇ^a^mq^qflk�jlvbkkb�abp�fkafsfarp,
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>C<KDOM@�D )*

?©NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N

>,�Å�JBJ?OB�PRMBOFBRO

?jdbon�`o�h´o\^\mk`*

KJPM>@IO<B@

_$diq\gd_do´*

>2o´�_mjdo*

k*�-,,

>Jo´�b\p^c`(�

k*�-,,*

AM<>OPM@N

-Slfo�`f+^mo¶p�8�o^AGlkop�^oqf`ri^fobp*�bq`,'

M<D?@PMN�<MOD>PG<DM@N�KGPN�JP�HJDIN�N@MM©@N

:]c`S�Å�Prfs^kq�nrb�i^�jl_fifq·�bpq�`lkpbo+
sb�`iom`�i^�abjf+cibuflk�bq�i^�cibuflk�
ajm^´`�&^kdib�c^slo^_ib �lr�bkqob�i^�abjf+�
ag`sdji�bq�iÇbuqbkpflk�&^kdib�a·c^slo^_ib'�8

>oqf`ri^qflk�fkqbo+me^i^kdfbkkb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�j·q^`^oml+me^i^kdfbkkb�,,,,,,,,,,
<mod^pg\odji�fkqbo+mif^q^kdfbkkb�bq�j·q^+
^\mkj)kc\g\ibd`ii`�*********************************

I^�jbprob�ab�i^�ifjfq^qflk�abp�jlrsbjbkqp�
abp�alfdqp�bpq�_^p·b�pro�i^�`lkk^fpp^k`b�ar�
c^fq�prfs^kq9�lk�p^fq�nrb�i^�mrimb�afdfq^ib�pÇ^m+
mifnrb�pro�ib�mif�j·af^k�qo^kpsbop^i�ab�i^�
m^rjb�nr^ka�i^�j^fk�bpq�_fbk�cboj·b,�//�prc+
cfq�alk`�ab�jbprobo�^sb`�rk�alr_ib�a·`fj¶qob�
i^�afpq^k`b�ar�mif�³�i^�mlfkqb�ab�iÇlkdib�a^kp�
ibp�abru�mlpfqflkp�ab�cibuflk�bq�aÇbuqbkpflk�
j^ufj^*

=\RSf /
>oqf`ri^qflk�j·q^`^oml+me^i^kdfbkkb,,,,,,,,,,,
Mobjf¶ob�lr�abruf¶jb+^oqf`ri^qflk�fkqbo+me^+

i^kdfbkk`�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Qlrqbp�ibp�^oqf`ri^qflkp�&fkabu�o^f�ib',,,,,,,,,,,,

@{RWca'�Å�5\\cZOW`S/
Rkb�pbrib�^oqf`ri^qflk,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Qlrqbp�ibp�^oqf`ri^qflkp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

5c`WQcZOW`S /
Rkb�pbrib�^oqf`ri^qflk,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Qlrqbp�ibp�^oqf`ri^qflkp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

?Sa _cOb`S R]WUba OdSQ ZS ^]cQS ZWP`S'�Å�Prf+
s^kq�nrb�i^�d¸kb�clk`qflkkbiib�fkq·obppb8

ci'�IÇbuqbkpflk�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P" I^�cibuflk,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

ZSa _cOb`S R]WUba Sb ZS ^]cQS'�Å�Prfs^kq�nrb�
i^�d¶kb�clk`qflkkbiib�fkq·obppb8

ci'�G�buqbkpflk�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P" I^�cibuflk,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

<IFTGJN@N�>JHKG¨O@N

/£�>khvilp·p�lppbrpbp*�s·ofcf·bp�m^o�i^�o^+
afldo^mefb9
jlfo[hvilp`p�cf_obrpbp*�qo¶p�pboo·bp*�kb�
jbk^kq�^r`rk�jlrsbjbkq�rqfib*�^mo¶p�ib�
ifsbp�prccfp^kqbp�ab�jl_fifp^qflk,

Kjp^`7
>oqf`ri^qflk�`^oml+j·q^`^omfbkkb�,,,,,,,,,,,,,,,,,
>,ºf�f�*lk�kr·q^`^oml+me^i^kdf`kkb�,,,,,,,,,,
-%o�Rf�'lk�fkqbo+me^f^kdfbkkb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>jkff^fglk�j·q^`^oml+me^i^kdfbkkb�bq�fk+

qbome^i^kdfbkkb�',,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Qlrqbp�ibp�^oqf`ri^qflkp8
¡'�Mlr`b�bk�buqbkpflk�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
c"�Mlr`b�bk�cibuflk�jla·o·b,,,,,,,,,,,,,,, ,

=\RSf/
>oqf`ri^qflk�j·q^`^oml+me^i^kdfbkkb�,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�ab�i^�mobjf¶ob�bq�ab�i^

abruf¶jb�me^i^kdb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
<pojh\odji�_`�g\�_`psd³h`�`o�_`�g\�omjd)

pf¶jb�me^i^kdb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
f�9p� (bf=u�abokf¶obp�^oqf`ri^qflkpÅ,,,,,,,,,,,,,,,
Ibp�qolfp�^oqf`ri^qflkp,*,,,,**,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,

/�$�2 .�3�1
/�³�1 .�³�/

2�³�P 1�³�^

/�3�0 .

/�³�3 .�fi�2
3�³�/. 2�½�6

.�³�0 .
3�3�6 2�³�4

.�³�/ .
0�³�3 .�3�2

/.�3�/3 6�³�/0
0.�³�1. /3�³�0.

/.�fi�0. 6�³�/3
1.�³�/. 0.�³�1.

/3�³�0. /0�fi�/3
6�½�/. D�³�6
3�³�. 2,�³�3

/3�3�/6 /0�³�/2

03�fi�1. 0.�3�03
0.�³�03 /3�³�0.

2�³�3 1�3�2

6�³�/. D�3�6

0�³�1 .�3�/
6�³�/. D�3�6

/1�3�/3 /.�3�/0

H@H=M@N

?©NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N
KJPM>@IO<B@

gÃGdq\gddC´*

@{RWca/

>oqf`ri^qflk�j·q^`^oml+me^i^kdfbkkb�,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�ab�i^�mobjf¶ob�bq�ab�i^

abruf¶jb�me^i^kdb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�ab�i^�abruf¶jb�bq�ab�i^�qolf+

pf¶jb�me^i^kdb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ibp�abru�abokf¶obp�^oqf`ri^qflkp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ibp�qolfp�^oqf`ri^qflk=,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

5\\cZOW`S/

>oqf`ri^qflk�j·q^`^oml+me^i^kdfbkkb�,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�ab�i^�mobjf¶ob�bq�ab�i^

abruf¶jb�me^i^kdb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�ab�i^�abruf¶jb�bq�ab�i^�qolf+

pf¶jb�me^i^kdb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ibp�abru�abokf¶obp�^oqf`ri^qflk=,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ibp�qolfp�^oqf`ri^qflkp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

5c`WQcZOW`S/

>oqf`ri^qflk�j·q^`^oml+me^i^kdfbkkb�,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�ab�i^�mobjf¶ob�bq�ab�i^

abruf¶jb�me^i^kdb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�ab�i^�abruf¶jb�bq�ab�i^�qolf+

pf¶jb�me^i^kdb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ibp�abru�abokf¶obp�^oqf`ri^qflkp,,,,,,,,
Ibp�qolfp�^oif`ri^qflkp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

BªI@�AJI>ODJII@GG@�?@N�?JDBON�M©NPGO<IO�?A*�

G©NDJIN�<POM@N�LP@�G@N�G@NDJIN�<MOD>PG<DM@)6�

N@>ODJI�JP�?@�MO@�?@�NP=NO<I>@�?@N�O@I?JIN�

@SO@IN@PMN�JP�AG©>CDNN@PMN�E�<?C©M@I>@N�E�>D)

><OMD>@N

O"� Cibuflk�mboj^kbkqb�aÇrk�alfdq�prf+
s^kq�ib�abdo·8

= ]cQS/
Ibp�abru�^oqf`ri^qflkp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,
>oqf`ri^qflk�j·q^`^oml+me^i^kdfbkkb�,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�me^i^kdl+mk^i^kdbqqfbkkb�,,,,,,,

=\RSf /
Ibp�qolfp�^oqf`ri^qflk4 ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�fkqbo+me^i^kdfbkkb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�me^i^kdfkl+me^q^kdbqqibkkb�,,,

@{RWca /
Ibp�qolfp�^oqf`ri^qflk=,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�fkqbo+me^i^kdfbkkb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�me^i^kdfkl+me^i^kd`qqhjkb�,,,

5\\cZOW`S/
Ibp�qolfp�^oqf`ri^qflkp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�fkqbo+mekikkdf`kkb�,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�me^i^kdfkl+mif^irkdbiqf`kkb�,,,

5c`WQcZOW`S /
Ibp�qolfp�^oqf`ri^qflkp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�fkqbo+me^i^kdfbkkb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>oqf`ri^qflk�me^i^kdfkl+me^i^kdbqqfbkkb,,,,,,,

Mboqb�ar�qbkalk�buqbkpbro�lr�ci·`efppbro�ar
mlr`b�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Mboqb�ar�qbkalk�buqbkpbro�lr�ci·`efppbro�abp�
^rqobp�alfdqp�&prfs^kq�i^�e^rqbro',,,,,,,,,,,,,,,,,,,

P"� Buqbkpflk�mboj^kbkqb�aÇrk�alfdq8
Mlr`b�qlrq�bkqfbo,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Fkabu�qlrq�bkqfbo,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
J·afrp�qlrq�bkqfbo,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>kkri^fob�qlrq�bkqfbo,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>rof`ri^fob�qlrq�bkqfbo,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

`'� Fjmlqbk`b�qlq^ib�a·cfkfqfsb�ab�mo·ebk+
pflk�ab�i^�j^fk�8

`Ç'�M^o�cibuflk�lr�buqbkpflk�mboj^kbkqb�ab�
qlrp�ibp�alfdqp*�v�`ljmofp�ib�mlr`b�
&^sb`�lr�p^kp�^khvilp·�molmobjbkq
afqb'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Q¬"�M^o�cibuflk�lr�buqbkpflk�mboj^kbkqb�ab�
qolfp�alfdqp*�^sb`�o^fabro�abp�^rqobp*�
^qolmefb�ab�i^�j^fk�bq�ab�B^s^kq+_o^p*�
o^fabro�ar�mlfdkb+q,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,

>¹o´�_mjdo* >¹o´�`\pmca

k*�-,,* k*�-,,*

1�3�0 -1�.

4�3�5 0�1�1

/3�0
6�3�/.

/0�3�/3

,�1�-
2�1�4�
-,�1�-.

0�3�1 ,�1�-

3�3�@ /�1�0

/�3�0
6�3�/.�

/.�3�/0

,�1�-�
2�1�4�
53�/

/3�0
6

,�1�-

1�3�2 -1�.

/�³�0
3�3�4
6�3�/.

,�1�-
/�3�0
2�1�4

6�3�/.
1�3�3

4�1�.,
2�1�4
.�1�/

3�3�/3
2�3�3
0�3�1

0�1�-.
/�1�0�
-1�.

3�3�/3
2�³�o<�

Ë031

0�1�-.
/�1�0�
-1�.

3�3�/0
2�3�3
0�3�1

0�1�5�
/�1�0�
-1�.

3�³�/.

/3�0

0�1�4�
/�1�0�
,�1�-

4�3�0. 2�³�/3

1�3�/0 0�³�/.

/1�3�03�
/.�³�/3
3�3�/3
3�3�/0
3�3�/0

/0�½�0.
6�³�/0
2�3�/0
2�3�7
2�3�7

@L�3�43 23�3�3.

4.�3�.3 23�1�1,
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?@NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO@N

KN@P?<MOCMJN@ ?@N ?JDBON

Mpbra^oqeolpb�_^ii^kqb*�^sb`�i^odb�mboqb�
ab�cr_qR>bb�lppbrpb,

¤)O Ç

CVOZO\US�c\Uc{OZS/
Mlr`b,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,(,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>rqobp�alfdqp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

5cb`Sa�gVOZO\USa/
Mlr`b�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Fkabu�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,
>rqobd�alfdqp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

GPS<ODJIN DMM©?PDO@N @O DMM©?P>OD=G@N

`]cbS�/ *****
Me^i^kdbqqb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
J·q^`^oml+me^i^kdfbkkb�&prfs^kq�i^�jl_fifq·

obpq^ro·b'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ilop�ab�`f`^qof`bp�^ae·obkqbp�ab�i^�m^rjb

bq�ab�o^fabro�abp�^rqobp�alfdqp,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Mlr`b�³�obpploq,,,,,,,,,, %,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Mlr`b�`lii·�>�iÇfkabu,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

8]WUba 7
Me^i^kdbqqb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Me^i^kdfkb�bq�me^i^kdb�&prfs^kq�i^�jl_fifq·�

obpq^ro·b'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,

<HKPO<ODJIN JP ?©N<MOD>PG<ODJIN

O"�>_i^qflk�fpli·b�ar�mlr`b�lr�aÇrk�
alfdq�m^oqfbiib�lr�qlq^ib8

C]cQS/
Jlfqf·�ab�i^�me^i^kdb�rkdr·^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Me^i^kdb�rkdr·^ib�bkqf¶ob,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
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>_i^qflk�ab�qolfp�alfdqp*�p^kp�ibp�j·q^`^omfbkp�
`loobpmlka^kqp8

Fkabu�bq�abru�^rqobp�alfdqp�&ilop�ab�jl_f+
ifq·�`lkpbos·b�ar�mlr`b�bq�ar�alfdq�obp+
q^kq'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

J·afrp*�^kkri^fob*�^rof`ri^fob�&ilop�ab�
jl_fifq·�`lkpbos·b�ar�mlr`b�bq�ar�alfdq
obpq^kq'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Ilop�aÇfjjl_fifp^qflk�a¾�mlr`b�bq�ar�
alfdq�obpq^kq,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>_i^qflk�ab�i^�me^i^kdbqqb�ar�mlr`b�bq�abp�
abru�abokf¶obp�me^i^kdbp�ab�kkabu8

>sb`�jl_fifq·�`ljmi¶qb�abp�jlfdklkp,,,,�
P^kp�jl_fifq·�abp�jlfdklkp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>_i^qflk�qlq^ib�ar�mlr`b�bq�ab�iÇfkabu8
ND ibp�^rqobp�alfdqp�plkq�^ppbw�jl_fibp�

mlro�c^fob�mo·ebkpflk�^sb`�i^�m^rjb,,,�
Pf�ibp�^rqobp�alfdqp�plkq�a·sf·p�lr�ab�jl+

_fifq·�mirp�lr�jlfkp�fk`ljmi¶qb,,,,,,,,,,,,

>_i^qflk�qlq^ib�ar�mlr`b�bq�ab�qolfp�lr�ab�
abru�alfdqp�^rqobp�nrb�iÇFkabu,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>_i^qflk�ab�nr^qob�alfdqp8
Ib�mlr`b�obpq^kq�bq�jl_fib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ilop�aÇfjjl_fifp^qflk�ar�mlr`b�obpq^kq,,,

>_i^iflk�pfjriq^k·b�^ru�abru�j^fkp8
Abp�mlr`bp�bq�ab�qlrp�ibp�alfdqp,,,,,,,,,,,,,,,,,
Abp�mlr`bp�bq�ab�qlrp�ibp�alfdqp*�³�iÇbu`bm+

qflk�aÇrk�pbri,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,
Abp�mlr`bp�bq�ab�qolfp�lr�nr^qob�alfdqp,,,
Abp�abru�mlr`bp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,
Abp�abru�mlr`bp�bq�abp�abru�Fkabu,,,,,,,,,,,,
Abp�abru�mlr`bp�bq�ab�qolfp�lr�nr^qob�
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H´o\^\mk`*
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jlqof`b�abp�alfdqp�`loobpmlka^kqp,,,,,,,,,,,,,,,,,

Co^`qrobp�^sb`�mboqb�ab�pr_pq^k`b�lppbrpb�pro�
i%rk�lr�iÇ^rqob�_loa�ab�i^�j^fk9�a·sf^qflk�
pb`lka^fob�ab�i^�j^fk9�·`^oqbjbkq�lr�d¸kb
jlqof`b�fjmloq^kqb�abp�alfdqp,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,

Co^`qrob�ab�?bkkbqq,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

K`mo` ojo\g` _` g\ h\di*

M^o�a·p^oqf`ri^qflk�ar�mlfdkbq�lr�^jmrq^qflk
qo¶p�_^ppb�ab�iÇ^s^kq+_o^p,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

M^o�a·p^oqf`ri^qflk�abp�`fkn�j·q^`^omfbkp,,,,,,,
M^o�^jmrq^qflk�fkqo^+j·q^`^omfbkkb,,,,,,,,,,,,,,,,
M^o�^_i^qflk�ar�mlr`b�bq�abp�nr^qob�alfdqp,,,,�
Mboqb�abp�abru�j^fkp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Kjdbi`o*

O'�Ibp�jlrsbjbkqp�ab�cibuflk�bq�aÇbuqbkpflk�
s^ofbo[�bkqob�73£�bq�/1.£9

V"�Ibp�jlrsbjbkqp�ab�molk^qflk�bq�ab�prmf+
k^qflk�bj_o^ppbkq�rk�^kdib�qlq^i�ab�/6.£,

AM<>OPM@N @O GPS<ODJIN
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^f�Bk�buqbkpflk�bq�abjf+molk^qflk*�mlr`b�bk
abpprp*�mlr`b�bq�alfdqp�jl_fibp,,,,,,,,,,,,,,,,,

q'�Bk�buqbkpflk�bq�molk^qflk�`ljmi¶qb*�alfdqp
jl_fibp�,,,,,,,,,,,,,,,,,, Ë�Ë,,,,,,,,,,,,,, ,

.�Bk�buqbkpflk�bq�molk^qflk�`ljmi¶qb*�alfdqp�
o^fafp�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

a'� Bk�buqbkpflk�bq�prmfk^qflk*�prfs^kq�ib
abdo·�ab�jl_fifq·�abp�alfdq(,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

b'� Bk�cibuflk�bq�molk^iflk*�prfs^kq�ib�abdo·
ab�jl_fifq·�abp�alfdqp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

`%�Bk�cibuflk�bq�prmfk^qflk*�alfdqp�jl_fib(\\
±'�Bk�cibuflk�bq�prmfk^qflk*�alfdqp�^khvilp·p�

&mboqb�ab�ºÇrp^[`�ab�i^�j^fk',,,,,,,,,,,,,,,

KN@P?<MOCMJN@

&Mlfdkbq�_^ii^kq,'

5�q^�prfqb�abp�i^odbp�o·pb`qflkp�lr�abp�do^kabp�
mboqbp�ab�pr_pq^k`b�qo^rj^qfnrb�ar�`^omb,,

HWDI�=JOO@(�M<?D<G@�JP�>P=DO<G@

@lkp·`rqfsb�a�rkb�i^odb�mboib�ab�pr_pq^k`b�
aÇrk�abp�lp�ab�iÇ^s^kq+_o^p*�prfs^kq�ib�abdo·�
ab�i^�a·sf^qflk�i^q·o^ib�bq�ab�i^�d¸kb�^m+
mloq·b�a�i^�jl_fifq·�abp�alfdqp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

O·qo^`qflk�ab�iÇ^mlk·solpb�m^ij^fob�&bu`bm+
qflkkbiibjbkq�qo^rj^qfnr¸g,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Áa¶jb�aro�qo^rj^qfnrb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>s^kq+_o^p,

AM<>OPM@N

l'�Fkcibuflk�i^q·o^ib�lr�^kq·ol+mlpq·ofbrob�abp�
abru�lp�^sb`�d¶kb�`lkp·`rqfsb�abp�jlrsb+
jbkqp�ab�i^�j^fk,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

4'�Ifjfq^qflk�abp�jlrsbjbkqp�ab�qlopflk�
&molk^iflk�bq�prmfk^qflk'�8

Molk^qflk�`lkpbos·b*�prmfk^qflk�^_lifb,,,�
Molk^qflk�^_lifb*�prmfk^qflk�`lkpbos·b,,,

`'�Prmmobppflk�ab=�jlrsbjbkqp�ab�qlopflk�
^sb`�fjjl_fifp^qflk8

C,k�abjf+molk^qflk*�mlr`b�bk�abpprp,,,,,,,,
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ci'�O·qo^`qflk�fp`e·jfnrb�ab�Tlihj^kk,,,,,,,,

A�^mo¶p�obifnr^qp�bq�p·nrbiibp8
Cokofrobp�oif^mevp^fobp�pfjriq^k·bp�ar�`r_fqrp�

`o�ar�o^afrp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Co[ ro`�ºir�`loMp�ar�(o´af¿p,
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>jp_`*

I%^jmifqrab�abp�jlrsbjbkqp�ar�`lrab�pb�
jbprob*�a^kp�qlrp�ibp�`^p*�bkqob�/6.£8�buqbk+
pflk�`ljmi¶qb*�bq�1.£8�cibuflk�`ljmi¶qb,

M<D?@PMN�<MOD>PG<DM@N

O"� Ilopnrb�ibp�jlrsbjbkqp�`lkpbos·p�slkq�ab�8
//.¢�a�13£,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
//.£�a�53£,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

_'� Ilopnrb�ibp�jlrsbjbkqp�`lkpbos·p�lp`fi+
ibkq�ab�/.£�ab�m^oq�bq�aÇ^rqob�ab�iÇ^kdib�
aolfq�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Q"� Ilopnrb�ibp�jlrsbjbkqp�slkq�ab�/6.£�a
//.£*�prfs^kq�ib�abdo·,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Jlrsbjbkqp�ab�qlopflk�&slfo�^s^kq+_o^p�bq�mlf+
dkbq',

<IFTGJN@N�>JHKG@O@N

@b�qbojb�sfpb�iÇ^_lifqflk�abp�jlrsbjbkqp�
ab�cibuflk*�aÇbuibkpflk*�ab�molk^qflk�bq�ab�
prmfk^qflk,

I^�mlpfqflk�aÇ^khvilpb�ar�`lrab�bpq�afqb�bk�
¡�cibuflk�¦*�ab�//.£�a�1.£9�biib�bpq�afqb�bk�
¡�buqbkpflk�¦*�ab�//.£�a�/6.£,

O"� Mlpfqflk�c^slo^_ib8
^i'�Bk�cibuflk�bkqob�//.£�bq�53£,,�
:f0'�Bk�cibuflk�a�^kdib�^fdr�a�23£,

P"� Mlpfqflk�a·c^slo^_ib8
Bk�buqbkpflk�bkqob�//.£�bq�/6.£,,,

<IFTGJN@N�DI>JHKG¨O@N

&Erj·ol+`r_fi^ib�`ljmi¶qb�^sb`�`lkpbos^qflk�
abp�jlrsbjbkqp�ab�qlopflk,'

O"� Mlpfqflk�c^slo^_ib8
^f'�Bk�cibuflk�bkqob�//.£�bq�53£,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
¡0'�Bk�cibuflk�³�^kdib�^fdr�a�23£,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

P"� Mlpfqflk�a·c^slo^_ib8
Bk�buqbkpflk�bkqob�//.£�bq�/6.£,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

AM<>OPM@�?@�GÃJG©>M<I@

.'�@^i�lppbru�lr�cf_obru�`lroq*�_lkkb�buqbk+
pflk*�cibuflk�mbr�ifjfq·b,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

P"� @^i�cf_obru�ilkd*�buqbkpflk�^`qfsb�`lj+
mi¶qb*�j^fp�c^f_ib*�cibuflk�mbr�ifjfq·b,,,,,,,,

`'� @^i�cf_obru�ilkd*�buqbkpflk�^`qfsb�mobpnrb
kriib*�^qolmefb�klq^_Çb�ar�qof`bmp,,,,,,,,,,,,,,,

KN@P?<MOCMJN@

@lkp·`rqfsb�a�ab�i^odbp�mboqbp�ab�pr_pq^k`b�
lppbrpb�lr�a�abp�o·pb`qflkp�·qbkarbp�ar�
`lrab8

l'�@lrab�jl_fib�bk�qlrp�pbkp*�buqbkpflk
^`qfsb�kriib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

P"�@lrab�_^ii^kq,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

?©N<MOD>PG<ODJI�?P�>JP?@*********************************************

=m\n*

AM<>OPM@�?@�G$CPH©MPN

Co^`qrob�ab�iÇerj·orp�kloj^ibjbkq�`lkpl+
ifa·b�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

@lkplifa^qflk�^sb`�a·cloj^qflk�bq�^qolmefb�
jrp`ri^fob�&p^kp�m^o^ivpfb�o^af^ib',,,,,,,,,,,,,,,

KN@P?<MOCMJN@

>r�kfsb^r�ab�i^�m^oqfb�jlvbkkb�ar�_o^p,,,,,,,,,
>r�slfpfk^db�ab�iÇ·m^rib�lr�ar�`lrab�&slfu�

·m^rib�bq�,`lrab�_^ii^kq',

KJPM>@IO<B@
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?©NDBI<ODJI�k·p�DIADMHDO©N

<HKPO<ODJI

>jmrq^qflk�ar�_o^p�^r�qfbop�jlvbk�lr�Fk+
c·ofbro�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>jmrq^qflk�ar�_o^p�^r�qfbop�prm·ofbro�&slfo�
·m^rib',

@k\pg`*

AM<a�OPOÁ

&Slfo�`f+^mo¶p8�o^fabrop*�bq`,'

M<D?@PMN�<DOOD>PG<DC¤

Mloqbkq�mofk`fm^ibjbkq�pro�i^�molmripflk*�iÇ^_+
ar`qflk�bq�i^�olq^qflk,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

<IFTGJN@N�>JHKG¨O@N

ci'�>sb`�jl_fifq·�ab�iÇljlmi^qb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
4'�>sb`�cfu^qflk�ab�iÇljlmi^qb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,

K©MD<MOCMDON�>DDMJIdLP@�?JPGJPM@PN@

>'� Prfs^kq�ib�abdo·�ab�ifjfq^qflk�abp�jlrsb+
jbkqp�,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

P"� >ob`�^_lifqflk�abp�jlrsbjbkqp�bq�^qol+
mefb�j^onr·b,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

KN@P?<MOCMJN@

@lkp·`rqfsb�³�abp�o·pb`qflkp�i^odbp�lr�³�abp�
mboqbp�ab�pr_pq^k`b�lppbrpb�·qbkarbp
&·m^rib�_^ii^kqb',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Iru^qflk�o·`fafs^kqb�ab�iÇ·m^rib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

?©N<MOD>PG<ODJI @O <HKPO<ODJIN

A·p^oqf`ri^qflk�ab�qÇ·m^rib�lr�^jmrq^qflk�^r
cli�`eforodf`^i�^r�qfbop�prm·ofbro,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>jmrq^qflk�fkqbop`^mrql�qelo^`fnrb,,,,,,,,,,,,,,,,,
Mboqb�abp�abru�jbj_obp�prm·ofbrop�nrbi�nr%bk�

plfq�ib�kfsb^r,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

I·pflkp�jrpbtq^foJ,

Ormqrob�ar�abiql»ab�mirp�lk�jlfkp�`ljmi¶qb,,
Ormqrob�ar�_f`bmp�fk`ljmi¶qb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ormqrob�ar�_f`bmp�`ljmi¶qb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ormqrob�ar�qof`bmp�m^oqfbiib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ormqrob�ar�qof`bmp�qlq^ib,,,,,,,,,,,,, 9,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>g\qd^pg`*

AM<>OPM@N

Am\^opm` ]d`i ^jinjgd_´`( n\in m\d_`pm _`
iÇ·m^rib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Co^`qrob�_fbk�`lkplifa·b*�`^i�mirp�lr�jlfkp
p^fii^kq�^sb`�o^fabro¦�ab�iÇ·m^rib,,,,,,,,,,,,

Co^`qrob�alr_ib*�`^ip�p^fii^kqp*�o^fabrop�abp
·m^ribp�,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

D^f�afcclojb*�^sb`�`ljmobppflkp�kbosbrpbp
&slfo�`e^mfqob�kbocp',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Mpbra^oqeolpb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,
Gps\odji iji m´_pdo` 6

Buqbokb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Fkqbokb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,

Jhjkg\o`(

AM<>OPM@N

Prfs^kq�s^of·q·*�a·ploaobp�^oqf`ri^fobp�mir(�
lr�jlfkp�`ljmibqp*�bq`,,,,,,,,,

KJPM>@IO<B@�

_Ãdi q\gd_do´*

>Jo´ _mjdo*
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03�³�13�
1�>�4

L�³�
0�>

2.�>�3.

?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N

Jrp`ibp,�Ë

&Slfo�`e^mfqob�FFF,'

I`man*

&Slfo�`e^mfqob�FFF,'

K\m\gtnd`*

&Slfo�`e^mfqob�FFF,'

?,�Å�JBJ?OB�FKCBOFBRO

Ibp�abru�jbj_obp�fkc·ofbrop�plkq�`lkpf+
a·o·p�`ljjb�^v^kq�rkb�rqfifq·�clk`qflkkbiib�
·nrfs^ibkqb,

Loqbfip,

AM<>OPM@N

&Slfo�`f+^mo¶p8�o^fabrop*�^khvilp·p*�bq`,'%�
O^fabrop�^oqf`ri^fobp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,Q

<IFTGJN@N >JHKG¨O@N

;`]a ]`bSWZ/

©"� Bk�j^rs^fpb�mlpfqflk�aÇevmbobuqbkpflk
lr�ab�cibuflk�lr�a·sf^qflk�i^q·o^ib,,,,,,,,,

Ä'� Bk�_lkkb�mlpfqflk*�`Çbpq+>+afob�bk�ob`qf+
qrab�a^kp�ib�molilkdbjbkq�ar�mfba,,,,,,,,,

5cb`Sa ]`bSWZa/

O"� Bk�mlpfqflk�a·c^slo^_ib�&evmbobuqbkpflk
·nrfs^i^kq�>�iÇ^jmrq^qflk*�cibuflk*�`eb+
s^r`ebjbkq�pro�ib¦�slfpfkp',,,,,,,,,,,,,,,

_'� Bk�mlpfqflk�ob`qfifdkb�bq�c^slo^_ib,,,,

Bk�`b�nrf�`lk`bokb�ibp�^khvilp·p�bk�j^r+�
mlpfqflk�&evmbobuqbkpflk'*�ilop�aÇloqbfip�
qp�bq�alrilrobru*�iÇ^_i^qflk�bpq�qlrq�fk+

s^fpb�
d¼k^k
afnr·b�bq�_·kfdkb

<HKPO<ODJIN @O ?©N<MOD>PG<ODJIN

/(�P^kp�ibp�j·q^q^opfbkp8

;`]a ]`bSWZ/
Abruf¶jb�me^i^kdb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Abruf¶jb�me^i^kdb�bq�fkboqfb�ab�i^�mob+

jf¶ob�me^i^kdb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ibp�abru�me^i^kdbp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,

5cb`Sa ]`bQ¥a/
Qolpf¶jb�lr�nr^qof¶jb�loqbfi,,,�
Abruf¶jb�lr�`fknrf¶jb�loqbfi,

5PZObW]\ aW[cZbO\{S/
Mobjfbo�bq�abruf¶jb�loqbfip,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,
Mobjfbo*�abruf¶jb*�qolfpf¶jb,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,
Mobjfbo*�abruf¶jb*�qolfpf¶jb*�nr^qof¶jb,,(
Abruf¶jb*�qolfpf¶jb*�nr^qof¶jb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Abruf¶jb*�qolfpf¶jb�nr^qof¶jb*�`fknrf¶jb,
Qolfpf¶jb*�nr^qof¶jb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Qolfpf¶jb*�nr^qof¶jb*�`fknrf¶jb,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Nr^qof¶jb*�`fknrf¶jb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Qlrp�v�`ljmofp�ib�dolp�loqbfi,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,

0:<�>sb`�ibp�j·q^q^opfbkp8
Dolp�loqbfi,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, =
Abruf¶jb�lr�`fknrf¶jb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Qolfpf¶jb�lr�nr^qof¶jb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,(
Mobjfbo�bq�abruf¶jb,
Nr^qof¶jb�bq�`fknrf¶jb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Qolfpf¶jb*�nr^qof¶jb*�`fknrf¶jb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Qlrp�&Ifpco^k`',¡¡*J\,,,,,,,,,,,,,Ë Ë Ë Ë

KJPM>@IO<B@
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?©NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N

J·q^q^opb,

Am\^opm`�ar mobjfbo j·q^q^opfbk,,, 
Am\^opm`�ar `fknrf¶jb j·q^q^opfbk, 
Am\^opm`�aÇrk j·q^q^opfbk jlvbk,, 

&P^ri `ljmif`^qflkp `f+abpplrp,',

Q^opb,

AM<>OPM@N�@O�GPS<ODJIN

Co^`qrobp lr iru^qflkp abp j·q^q^opfbkp bq ar 
q^opb lr co^`qrobp bq iru^qflkp `lj_fk·bp8 

Mi^kqb ar mfba ^cc^fpp·b bq alrilrobrpb,,, 
A·sf^qflk ar mfba* bk aba^kp lr bk abelop9

olq^qflk &mfba _lq qo^rj^qfnrb',,,,,,,,,,,,,,,
Mfba _lq qo^rj^qfnrb* ^sb` a·cloj^qflk 

^jind_´m\]g`�bq ads`7�fjjl_fifq· abp 
loqbfip,

>qolmefb ab i^ g^j_b &fjmlqbk`b ar mfba',

Co^`qrobp fpli·bp abp lp ar q^opb aÇ^mo¶p
clojbp bq p·nrbiibp 8

>pqo^d^ib ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
@lomp ar `^i`^k·rj,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Do^kab ^mlmevpb ar `^i`^k·rj,,,,,,,,,,,,,,,,,
Mbqfqb ^mlmevpb ar `^i`^k·rj,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Qr_·olpfi· mlpq·ofbrob,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ibp abru `^i`^k·rjp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P`^mel»ab,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
@r_l»ab ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
@rk·fclojbp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

?©N<MOD>PG<ODJIN�@O�<HKPO<ODJIN

J·afl+q^opfbkkb &@elm^oq' 8
?lkkb ^qqfqrab bq jl_fifq· prccfp^kqb ar

jlfdklk ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
J^rs^fpb ^qqfqrab m^o _^p`rib ar jlfdklk 

^sb` j^o`eb pro i%buqo·jfq· ar jlfdklk,
Plrp+f^pqo^d^ffbkofb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Lm·o^qflk ab Mfoldlcc,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Lm·o^qflk ab Of`^oa,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>pqo^d^ib`qljfb ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Mfba,

<MOD>PG<ODJI�OD=DJ)O<MND@II=

Ibp jlrsbjbkqp ab cibuflk bq aÇbuqbkpflk
kb f ^oqf`ri^qflk qf_fl+q^opfbkkb lkq rkb ^jmif+
qrab ·nrfs^ibkqb ³ 2.£ bksfolk a^kp `e^nrb 
Ëbkp ^rqlro ab iÇ^kdib aolfq,

M<D?@PMN�<MOD>PG<DM@N

3¦' >sb` ^kdib ab jl_fifq· c^slo^_ib* ib mfba 
`lkpbos^kq abp jlrsbjbkqp nrf lp`fiibkq
ab i^. ^rqlro ab iÇ^kdib aolfq,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>sb` ^kdib ab jl_fifq· a·c^slo^_ib &mfba
q^irp lr ·nrfk',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

<IFTGJN@N�>JHKG¨O@N

' > ^kdib aolfq* p^kp a·cloj^qflk ar mfba bq
VL >^sb`*jl_fifq· prccfp^kqb abp loqbfip,,,,,,,,,,
D"�> ^kdib aolfq* ^sb` a·cloj^qflk lr ^qol+

mfkb ar mfba bq d¸kb abp jlrsbjbkqp abp
, loqbfip ,,,,,,,,,,,,,9,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
(' Bk ^qqfqrab sf`fbrpb ar mfba &·nrfk* q^irp* 

s^orp* s^idrp',,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

?©N<MOD>PG<ODJI�@O�<HKPO<ODJI

[Drvlk'[£k [/£ + q^opfbkkb &Pvjb lr 

Pmrq^qflk abp abru mfbap,,,,,,,,,,,,,,,,,,

KJPM>@IO<B@
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G^j_b,

AM<>OPM@N

Co^`qrob ar m·olk· pbri8
&Bk e^rq &p^kp `ljmif`^qflk',
fi'b i^ af^mevpb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
J^ii·lib buqbokb &pfjmib',,,

Co^`qrob ar qf_f^ pbri8
Qlrqb iÇbuqo·jfq· prm·ofbrob,
Qr_·olpfq· ^kq·ofbrob,,,,,,,,,,,
Ab i^ af^mevpb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
J^ii·lib fkqbokb &pfjmib',,,,

Co^`qrobp pijrii^k·bp ab i^ af^mevpb abp 
abru lp &pfjmibp',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Co^`qrob prp+j^ii·li^fob &pfjmib', 
Co^`qrob _f+j^ii·li^fo` pfjmib,,,,,,

M<D?@PMN�<MOD>PG<DM@N

&Slfo dbklr+mfba',

><GN�TFE@PS

l' @lkp·`rqfcp ³ abp co^`qrobp j^ii·l+
i^fobp8

$%' A·mi^`bjbkq ar mfba bk aba^kp8
Mi^kqb ar mfba qbka^kq ³ obd^oabo ib mfba 
p^fk* i^ j^o`eb bq i^ pq^qflk ab_lrq pb c^f+
p^kq pro ib _loa buqbokb ar mfba,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

l(' A·mi^`bjbkq ar mfba bk abelop8
&Mi^kqb ar mfba _^p`ri^kq bq obd^oa^kq bk 
abelop* i^ j^o`eb bq i^ pq^qflk ab_lrq pÇbc+
cb`qr^kq pro i^ m^oqfb fkqbokb ab i^ mi^kqb 
ar mfba* slfob pro ib _loa fkqbokb,,,,,,,,,,,,,,,

4' @lkp·`rqfcp ³ abp co^`qrobp ab i^ 
af^mevpb8

P*" @lkplifa^qflk ob`qfifdkb* ^sb` o^``lro`fppb+
jbkq ab qolfp ³ nr^qob `bkqfj¶qobp* 
dolp `^i p^fii^kq* ^qolmefb mirp lr jlfkp 
^``rp·b ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

_Ç' @lkplifa^qflk ^kdri^fob* ^sb` a·sf^qflk ab 
i^ g^j_b bk abelop lr bk aba^kp* a·+
sf^qflk pb`lka^fob ar mfba* o^``lro`fppb+
jbkq ab mirp ab nr^qob `bkqfj¶qobp9 
j^o`eb mlppf_ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

41' @lkplifa^qflk ^kdri^fob* lr o^``lro`fppb+
jbkq `lkpfa·o^_ib* j^o`eb fjmlppf_ib,,,

KN@P?<=OCMJN@�_`n�_>PS�JN********************************************************

<HKPO<ODJIN

>jmrq^qflk ab i^ g^j_b ^r qfbop prm·ofbro,, 
>jmrq^qflk ab i^ g^j_b ^r qfbop jlvbk lr

fkc·ofbro ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>jmrq^qflk abp abru g^j_bp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Olqrib,

AM<>OPM@N

©" Co^`qrob m^o`bii^fob,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ä' @^i lppbru lr cf_obru `lroq* _lkkb buqbk+

pflk* cibuflk mbr ifjfq·b,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
`' @^i cf_obru ilkd* buqbkpflk ^`qfsb `ljmi¶qb*

j^fp c^f_ib* iibuflk mbr ifjfq·b,,,,,,,,,,,,,
R" @^i cf_obru ilkd* buqbkpflk ^`qfsb* mobpnrb

kriib* ^qolmefb klq^_ib ab i^ `rfppb,,,,,,,,
S" Co^`qrob sboqf`^ibp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

<=G<ODJI�?@�G<�MJOGPd�%k\o`gg`^ojhd`&*

>sb` dbklr if_ob* ^qolmefb klq^_ib ar qof`bmp
bq buqbkpflk fkprccfp^kqb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

@lj_fk·b ³ abp o^fabrop ar dbklr &slfo `f+ 
abpplrp',

KJPM>@IO<B@
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Bnijp*

IÇ^jmifqrab�lk�abdo·p�abp�jlrsbjbkqp�ab�
cibuflk�bq�aÇbuqbkpflk�ar�dbklr�pb�jbprob�
a^kp�b]ca�ZSa�`Oa�bkqob�/6.£8�buqbkpflk�`lj+
mi¶qb�bq�1.£8�cibuflk�`ljmi¶qb,

AM<>OPM@'

&Slfo�`f+^mo¶p8�o^fabrop*�^khvilp·p*�bq`,'�

M<D?@DMN <MOD>PG<DM@N

>sb`�lr�p^kp�i^ufq·*�i^q·o^ib�lr�mlpi·ol�^kq·+
ofbrob�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

<IFTGJN@N >JHD$d*FgFN

I^�mlpfqflk�aÇ^khsilpb�ar�dbklr�bpq�afqb�
bk�buqbkpflk�ab�/6.£�³�W,¢n'

Biib�bpq�afqb�bk�cibuflk�ab�FP¯.�grpnrÇ³�1.¢,
O"� Mlpfqflk�c^slo^_ib8

Bk�buqbkpflk�`ljmi¶qb�>�FPL¦�lr�mobpnrb�
ËÇljmi¶qb�grpnrÇ³�/13¢,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

P"� Mlpfqflk�a·c^slo^_ib8
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nrÇ³�1.£,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

J^i^afb�ab�Mbiibbofkf�bq�ab�ElcQ^,,,,,,,,,,,,,,,,,,

@IOJMN@* Á D-T?<MODDM,N@

ifva^oiifolp`�i·d¶ob,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Fiva^oqeolpb�`eolkfnrb�V�mlrpp·bp�o·`fafs^kqbp*
^sb`�^jvlqolmefb�j^onr·b,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Fiva^oqeolpb�`eolkfnrb�alr_ib�slirjfkbrpb
^sb`�^jvlqolmefb�_fi^q·o^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Ormqrob�lr�iru^qflk�ar�j·kfpnrb�ar�dbklr,,,�
Ormqrob�ar�qbkalk�olqrifbk�&lr�nrbaof`fm^i',,
Ormqrob�ar�ifd^jbkq�olqrifbk,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
@lomp�·qo^kdbop�qo^rj^qfnrbp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

AM<>OPM@N

Ab�i%buqo·jfq·�fkc·ofbrob�ar�c·jro�&pbilk�s^+
of·q·p'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Ab�i%buqo·jfq·�prm·ofbrob�ar�qf_f^�&slfo�mirp�
e^rq',

@lj_fk·bp�&slfo8�o^fabrop�^oqf`ri^fobp*�^khv+
ilp·p',

><GN QD>D@PS

ci'�A·qbojfk^kq�^ko¶p�^khvilp·�bk�buqbkpflk
ib�dbkr�s^idrj,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
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ib�dbkr�s^orj,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

KN@P?<MOCMJN@

@lkp·`rqfsb�³�rkb�o·pb`qflk�ar�dbklr8�
l'�Pf�ib�o^``lro`fppbjbkq�kb�a·m^ppb�m^p�

D�`bkqfj¶qobp�bq�pf�ib�dbklr�kÇbpq�m^p
_^ii^kq�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

P"�Dbklr�_^ii^kq,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
A·p^oqf`ri^qflk�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

@rfppb,

AM <>O PMNN

Buqo·jfq·�fkc·ofbrob�[fr�c·jro�&slfo�dbklr'�
Afkmevp`�&o^``lro`fppbjbkq�klk�`ljmofp,�+

Slfo �mirp�_^p',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
@li�ar�c·jro,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

><G QD>D@PS

@lkplifa^kq�bk�`olppb�ifkb�co^`qrob�plrp+qol�
`e^kq·of`kkb�bq�^``ljm^dk·�ab�do^ka�o^`�
`lro`fppbjbkq�bq�ab�alribrop,,,,,,,,,,,,,,,,,,

KN@P?<MOCMJN@ ********************* *********************************************
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_$diq\gd_do´*

F¦,� /..,

3�³�1.

1.�³

BJ ° B*$¤�
6�³�/.

3�³�/.�

/.�³�0.

03�>�
/.�³�
/.�³�
-, °�
3�³

13
1.
/3
/3
03

0.�³�3.

3.�w�33�

3.�>�33

3.� >� 33
DL� >� 43
5.� >� 53

/.�³�
/3�>

43�<�
4.�<

5.
63

5.
5.

?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N

<HKPO<ODJIN

Ckq`o+qol`if^ki·ofbkkb�,,,,,,,,,,
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>k�qfbop�jlvbk,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>r�qfbop�fkc·ofbro,,,,, ,,,,,,,,,,,,

E^k`eb,

AM<>OPM@N

&Slfo�`f+^mo¶p8�o^fabrop*�^khvilp·p�bq`,'

M<D?@PMN <MOD>PG<DM@N*******************************************************

<IFTGJN@N >JHKG¨O@N

O"� Bk�ob`qfqrab�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P"� Bk�j^rs^fpb�^qqfqrab�&cibuflk*�^aar`qflk*

^_ar`qflk*�olq^qflk',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
`'� Abp�abru�e^k`ebp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
E^k`eb�_^ii^kqb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
A·p^oqf`ri^qflk�ab�i^�co^k`eb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>jmrq^qflk�efibofifl+³_aljfk^i`,**,,,,,,,,,,,,,,,,,

<HKPO<ODJIN

AÇrk�jbj_ob�prm·ofbro�bq�a%rk�jbj_ob�fkc·+
ofbro�nrbiib�nrb�plfq�ibro�`lj_fk^fplk,,,,,,,,,

>jmrq^�iflk�abp�abru�jbj_obp�fkc·ofbrop,,,,,,,

M<>>JPM>DNN@H@ION N@PGN

O^``lro`fppbjbkq�aÇrk�jbj_ob�fkc·ofbro�
&g^j_b�lr�`rfppb'�8

O"� Jlfkp�ab�abru�`bkqfj¶qobp,,,,,,,,,,,,,
P"� Ab�abru�>�qolfp�`bkqfj¶qobp,,,,,,,,,,,,,,,,,,
`'� Ab�qolfp�³�pfu�`bkqfj¶qobp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
a'� Ab�pfu�³�erfq�`bkqfok¶iobp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
S"� Ab�erfq�>�afu�`bkqfok¶iobp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
-'�>r�abi³�ab�afu�`bkqfj¶qobp,,,,,,,,,,,,,,,,,,

&Qlrqbclfp*�ib�q^ru�aÇfk`^m^`fq·�mboj^kbkqb�
m^oqfbiib�kb�mlroo^�a·m^ppbo�ib�q^ru�aÇ^jmrq^+
qflk�ar�pbdjbkq�co^`qro·�bq�bu`bmqflkkbiib+
jbkq�^qqbfkaob�ib�i^ru�aÇ^jmrq^qflk�ar�jbj+
_ob�bkqfbo',

Mpkopm`n hpn^pg\dm`n*

Ormqrobp�jrp`ri^fobp�`ljmi¶qbp�&qof`bmp�^a+
ar`qbrop,�bq`,',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Ormqrob�`ljmi¶qb�ar�qbkalk�aÇ>`efiib,,,,,,,,,,,,
Ormqrob�`ljmi¶qb�abp�m·olkkfbop�i^q·o^ru,,,,

KJPM>@IO<B@

a%fls^ifqfffg,

Hpn^g`'*

&Slfo�`e^mfqob�cfi,'

Kbocp,
&Slfo�`e^mfqob�ifq,'

<mocmdo`n*

>oqeofqbp�`eolkfnrbp�`lkp·`rqfsbp�plfq�³�abp�
mi^fbp�^oqf`ri^fobp�^sb`�lr�p^kp�i·pflkp�
lppbrpbp*�plfq�³�abp�^``fabkqp�oerj^qfp+
j^ru*�fkcb`qfbru�lr�qr_bo`ribru�&slfo�O·+
dflkp�fkq·obpp·bp*�o^fabrop�^oqf`ri^fobp*�^k+
hvilp·p*�^jmrq^qflkp',

Gps\odjin*

O^fabrop�^oqf`ri^fobp�`lkp·`rqfsbp�m^o�^o+
qeofqb*�m·of^oqeofqb*�lpq·ljb,�^qolmefb�jrp+
`ri^fob*�foo·ar`qflk�lr�foo·ar`qf_fifq·,�&Slfo�
O·dflkp�fkq·obpp·bp*�o^fabrop�^oqf`ri^fobp*�
^khvilp·p*�^jvlqolmefb,'
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>C<KDOM@�DD*�Á�Q<DNN@<PS

?©NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N

d� È� È

KJPM>@IO<B@

_$diq\gd_do´*

ÁÁ�È*p(� d� Z� ÁÁ

?©NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO@N
KJPM>@IO<B@

_$diq\gd_do´*

k*�-,,* k*�D>J*

<i´qmdnh`n�%-&* Q\md^`n*
Bs^ir^qflk�ab�iÇfks^ifafq·�prfs^kq�i^�d¸kb

aji^odjii`gg`* Ibp�s^of`bp�m^o�biibp+j¸jbp�kb�alkkbkq�m^p�
ifbr�³�rkb�·s^ir^qflk�a%fks^ifafq·,

W

J]gdo´m\odjin�q\n^pg\dm`n*

}�5`b{`WSZZSa%�aÇlofdfkb�qo^rj^qfnrb*�`eforo+
bd^\g`�lr�fkcb`qfbrpb�6

>jhkgd^\odji�_`n�q\md^`n*

¯&�m`po�`sdno`m�p^kp�l``^pflkkbo�iÇfks^+
gd_do´*

^�&�<omjkcd`�ar�jbj_ob�plrp+g^`bkq�`lj+
kgdlp´`�_`�m\d_`pmn�^oqf`ri^fobp,,,,,,,,,,,,,,,

rÉ'�Gjmn�ab�i·pflkp�kbosbrpbp�pfjriq^k·bp
%qjdm�i`man&*

}ÅÃ&�Gjmn�_`�pme^`¶ib�m·ofme·ofnrb�ar�
h`h]m`�%qjdm�^jmrq^qflk',

=*�Á�ISW\ScaSa/

P"�Gjmn�a%Âa¶jb�`eolkfnrb*�a¾jbkq�s·+

/.�w�2.

Ri`¶ob�s^ofnrbru�o·`fafs^kq�mbr�·qbkar,,,,,,,

Ri`¶ob�s^ofnrbru�o·`fafs^kq�·qbkar,,,,,,,,,,,,,,,,,

3�¶�/3�&p%fi�kÇv�^�m^p�
aÇÂa¶jb*�:cb�dolp�
b`w·j^*�bq`,',

/1�>�1.� &¡/�dolp
Âa¶jb*�bq`,',

/.�³�1.

?ofabp�`fo`lkc·obkqfbiibp�`lkp·`rqfsbp�³�i^�`f`^+
qofp^qflk�ab�`boq^fkp�ri`¶obp�`fo`lkc·obkqfbip�
lr�mobpnrb*�^sb`�Âa¶jb�`eolkfnrb�plrp+�
g^`bkq�&slfo�l_ifq·o^qflkp�sbfkbrpbp�bq�qolr+
_ibp�qolmefnrbp',

Mei·_fqb�`eolkfnrb�&slfo�l_ifq·o^qflkp�sbf+
kbrpbp',

P "�J]gdo´m\odji�_fi^q·o^ib�bq�Âa¶jb�`eol+
idlp`�\ps�_`ps�jbj_obp�fkc·ofbrop�
bµi\io�i^�j^o`eb�bq�i^�pq^qflk�ab_lrq, 0.�³�3.

&/'�<i´qmdnh`�ab�iÇ^loqb�&slfo�`e^mfqob�SFF',

'�Ç�  � '� !� $� b! 

>C<KDOM@�DDD*�Á�I@PMJ)KNT>CD<OMD@(�>M<I@(�M<>CDN

?©NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N

D*�Á�I`man�k´mdkc´mdl�p`*

-¡�G©NDJIN�OM<PH<ODLP@N

Ibp�q^ru�aÇfks^ifafq·�fkafnr·p�m^o�ib�_^o¶jb�
p�^mmifnrbkq�³�abp�m^o^ivpfbp�qlq^ibp�bq�`lj+�

@fÌP ([Æ&i ob�^qqbfdk^kq�aÇrkb�c^µlk�
`ljmi¶qb�i^�ili^ifq·�abp�jrp`ibp�^kfj·p�m^o�ib�
ifbo �fkq·obpp·,

`f,kkf,9^c&Qa:i,[^o^*3pfb�fk`ljmi¶qb*�m^o·pfb�lr�
^cc^f_ifppbjbkq*�`ljjb�bk�`^p�ab�m^+�
f',^o*i`**bgo�obpmb`q^kq�rkb�m^oqfb�abp�

k^kfJrc¦�fkkqÇkbp<�qb�q^ru�a%fks^ifafq·�pr_fq�
roqffbjbkq�rkb�afjfkrqflk�molmloqflkkbiib,

Ë¦Ef[k@k£,kqoÆZfob*Ç�g$\nnj^d\odji�_`�omjp]g`n�k·+�
_jpo`pmn(�m\d_`pmn(�m´om\^odjin�ci+�

jkfkb�m+�o`jp]g`n�qolmefnrbp*�\bbm\q`�kgpn�jp�
ak[-kffG�ÂY*Kjo`i^`�bq�i·dfqfjb�pi`�h\ejm\odji�
jp�o\ps�_Ãdiq\gd_do´*

,©^rp^idfnrb�`ljmloqb�³�biib�
³�Ç�s�f�fks^ifafq·�·ibs·b�nr%fi�^mm^oqfbkao^
È�(�lmbk�n�·s^irbo,

<*�Å�@S[P`S!ac^{`WSc`'

of k s� £�qli^, `�ar�jbj_ob�prm·ofbro�
o^af`ri^fob�µkk-[fmkok�Ej

ff*q&-,o[jf'obk^o*f�abiql»ab*�_f`bmp*�_o^`ef^i�
m^ki,�o[*go%�bko^`l+_o^`ef^i�ilkd�prmfk^qbro,,�

AI+MS�b�o^&if`ri^fob�fkc·ofbrob�&qvmb�Hirj+�
I=Æ,%,ljmobk^kq�ibp�jrp`ibp�ci·`efppbrop�
Y h\di~�N�jdind�lp^�g`n�K^($on�kkrp`ibp�ab

%pliab�ar�kboc�plrp+p`^mri^fob�&jrp+�

Ë�aÆfffb�ar�kboc�`fo`lkcibub,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

^af`ri^fob*�prm·ofbrob�Ar`ebkkb+

KJ¯M>@IO<B@

_Ãdiq\gd_do´*

k*�-,,*

>ºg´�_mjdo >¹o´�b\p^c`*
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01�°�11 /1�°�01
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?©NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N

M^o^ivpfb�ar�kboc�jrp`rfl+`rq^k·�&_f`bmp'*�
`bqqb�m^o^ivpfb�mbojbq�`bmbka^kq�i^�cibuflk�
ab�iÇ^s^kq+_o^p�pro�ib�_o^p�m^o�ib�ilkd�
prmfk^qbro�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,

M^o^ivpfb�ar�kboc�j·af^k8
©"� >r�_o^p�&m^o^ivpfb�abp�jrp`ibp�^kqf_o^+

`ef^ru�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ä'� >r�mlfdkbq�&m^o^ivpfb�ab�iÇ·okfkbk`b�qe·+

k^o�^kbpqe·pfb',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

M^o^ivpfb�ar�kboc�`r_fq^i8
O"� >r�_o^p�&jrp`ibp�^kif_o^`ei^ru�bi

jrp`ibp�ab�i^�j^fk',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P"� >r�mlfdkbq�&jrpbfbp�ab�i^�j^fk*�fkqbo+

lppbru'*�iÇfjmlqbk`b�bpq�pbkpf_ibjbkq�
q^�j¸jb�nrbi�nrb�plfq�ib�pf¶db�ab�i^�
_ibpprob�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

M^o^ivpfb�ar�kboc�o^af^ �8
O"� I·pflk�^r+abpprp�ab�i^�_o^k`eb�ar�qof+

`bmp�,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P"� I·pflk�^r+abpplrp�ab�i^�_o^k`eb�ar�qof+

`bmp�&m^o^ivpfb�`i^ppfnrb�abp�buqbk+
pbrop'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

M^o^ivpfb�^ppl`f·b�ar�j·af^k�bq�ar�`r_fq^i,,,�
PvkaoLj`�ab�m^o^ivpfb�ar�pvjm^qefnrb�`bo+

sf`^i�&@i^rab�?`ok^oa+ic¼okbo'*�jvlpfp�
bklmei^ijfb*�o·qo·`fppbjbkq�ab�i^�cbkqb(�m^i+
m·_o^ib*�j^glo^qflk�ab,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Pvkaoljb�aÇbumilfq^qflk�ar�pvjm^qefnrb�`bo+
sf`^i�&Mlroqlro�Ar�Mbqfq'*�jsaof^pb�bulme+
q^ijfb*�j^glo^qflk�ab,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Ri`·o^qflkp�mbopfpq^kqbp*�qolr_ibp�qolmefnrbp
`rq^k·p*�j^glo^qflk�ab,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

O·^`qflk�k·sofqfnrb�&alribrop*�o^fabrop*�o·+
qo^`qflkp�cf_obrpbp*�qolr_ibp�qolmefnrbp*
bq`,'*�j^glo^qflk�ab,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

O·^`qflk�µ^rp^idfnrb*�j^glo^qflk�ab,,,,,,,,,,,,,,,

KJPM>@IO<B@

_Ãdiq\gd_do´*
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a£�Ci^pnrb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
0£�Pm^pjlafnrb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
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M^o^ivpfb�ar� kboc� `oro^i,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
M^o^ivpfb�ar� kboc� l_qro^qbro,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ri`·o^qflkp�mbopfpq^kqbp*�qolr_ibp�qolmefnrbp

`rq^k·p*�j^glo^qflk�ab,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
O·^`qflkp�k·sofqfnrbp*�j^glo^qflk�ab,,,,,,,,,,,,,
O·^`qflk�`^rp^idfnr`*�j^glo^qflk�ab,,,,,,,,,,,,,,,

3, ° 4,
-, ° 1,

/1 ° 01
-1 < /,
-1 < .1
01 ° 11
-, ° .,

1 < .,
-, ° 0,
0.� ³� ..

P"� K·so^idfb�p`f^qfnrb*�a%fkqbkpfq·�jlvbkkb*
^sb`�pfdkbp�l_gb`qfcp�j^kfcbpq·p*�d¶kb�
`lkpfa·o^_ib�ab�i^�j^o`eb�bq�ar�qo^s^fi,,

`'� K·so^idfb�p`f^qfnrb�do^sb*�obka^kq�ib�qo^+
s^fi�bq�i^�j^o`eb�fjmlppf_ibp�k·`bppfq^kq�
plrsbkq�ib�p·glro�^r�ifq,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

R"� K·so^idfb�p`f^qfnrb�`ljmifnr·b�ab�o·^`qflk
`^rp^idfnr`�mirp�lr�jlfkp�fkqbkpb�lr�ab�
obqbkqfppbjbkq�pro�iÇ·q^q�d·k·o^i,,,,,,,,,,,,,

.1 < 0,

01 < J&

0, < 4,

DD* Á >jgjii` q`mo´]m\g`*

.~ I©QMDO@N K©MDKC©MDLP@N
-~ AM<>OPM@N @O GPS<ODJIN

ifq,�Å�K·sofqbp�^sb`�^idfbp*�ilopnr%biibp�plkq�
mbopfpq^kqbp*�prfs^kq�ibro�pf¶db�bq�ibro�do^+
sfq·�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

&Mlro�ibp�^idfbp�m^oqf`rif¶objbkq�fkqbkpbp�
lk�kb�qfbkao^�m^p�`ljmqb�ar�`¼q·g,

Å�P·nrbiibp�k·sofqfnrbp*�mfba�s^orp�·nrfk�
^sb`�dofccb�cf_obrpb�abp�loqbfip,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

-, ° 1, v 4 < 0,

/, < 1,

/~ <GBD@N

IÇ^mmo·`f^qflk�ab�iÇfks^ifafq·�molslnr·b�m^o�
ibp�k·so^idfbp�bpq�rk�mol_i¶jb�abp�mirp�a·if+
`^qp,�Ibp�k·so^idfbp�plkq�bk�bccbq�abp�qolr_ibp�
bppbkqfbiibjbkq�pr_gb`qfcp*�nrf�jbqqbkq�bk�
`^rpb�ib�abdo·�ab�pfk`·ofq·�ar�_ibpp·*�p^�prd+
dbpqf_fifq·*�plk�`lbccf`fbkq�ab�qli·o^k`b*�aÇ·fkl+�
,qfsfq·�lr�ab�mrpfii^kfjfq·,

//�fjmloqb�m^o�`lkp·nrbkq�ab�o^mmbibo�ibp�
mofk`fmbp�afob`qbrop�prfs^kqp8

cq'�i%k�do^ka�klj_ob�ab�k·so^idfbp�plkq�
pvjmqlj^qfnrbp*�bk�o^mmloq�^sb`�rkb�i·pflk�
lod^kfnrb�nrbi`lknrb�&k·sofqbp�pmlkq^k·bp�lr�
qo^rj^qfpjbp�abp�kbocp*�`ljmobppflkp�lr�fk+
ci^jj^qflkp�abp�qolk`p�kbosbru�m^o�i·pflk�
^oqf`ri^fob�lr�lppbrpb�ab�slfpfk^db*�o^af`r+�
ffqbp*�jv·ifqbp�lr�j·kfkdl+jv·ifqbp*�bq`,',

IÇfks^ifafq·�a^kp�`bp�`^p�bpq�bppbkqfbiibjbkq�
clk`qflk�ab�i^�i·pflk�lod^kfnrb�`^rp^ib�&j^i�
ab�Mlqq*�oerj^qfpjb�sboq·_o^i*�^oqeofqb�ab�i^�
e^k`eb*�`ljmobppflk�kbosbrpb*�_ibpprob�abp�
kbocp*�bq`,',�Ibp�alribrop�k·so^idfnrbp�kÇfkqbo+
sfbkkbkq�^ilop�nrb�`ljjb�rk�c^`qbro�pro+
^glrq·*�i·dfqfj^kq�rkb�j^glo^qflk�ab�iÇfks^if+
afq·�molmloqflkkbiib�>�ibro�fkqbkpfq·9

_'� Fi�bufpqb�a^kp�mobpnrb�qlrp�ibp�`^p�abp�
pfdkbp�l_gb`qfcp�q^kq¼q�·sfabkqp*�q^kq¼q�qo¶p�
afp`obqp*�nrÇfi�fjmloqb�ab�ob`ebo`ebo�jfkr+
qfbrpbjbkq*�`ljjb�pfdkbp�aÇ^rqebkqf`fq·�ab�i^�
k·so^idfb8�jlafcf`^qflkp�abp�o·cibubp*�qolr_ibp�
l_gb`qfcp�ab�i^�pbkpf_fifq·*�^qqfqrabp�o·s·i^qof+
`bp*�^qolmefbp�jrp`ri^fobp*�afp`loa^k`bp�jl+
qof`bp*�o·^`qflkp�·ib`qofnrbp�^kloj^ibp*�bq`,�9

`'� IÇfks^ifafq·�alfq�¸qob�^mmo·`f·b�bk�clk`+
qflk�³�i^�clfp�ab�i%fkqbkpfq·�bq�ab�iÇbuqbkpflk�
abp�k·so^idfbp*�ab�i^�d¶kb�clk`qflkkbiib�^mmlo+
q·b�^r�qo^s^fi�bq�ar�obqbkqfppbjbkq�mlppf_ib�
pro�iÇ·q^q�d·k·o^i,�Biib�bpq�alk`�fkcfkfjbkq�
s^of^_ib�pbilk�ibp�`^p*�pbilk�ibp�o·^`qflkp�ar�
_ibpp·�bq�pbilk�j¸jb�ibp�m·oflabp�ab�iÇ^ccb`+
qflk,

Slf`f,�:/�bWb`S�R SfS[^ZS%�iÇ·qrab�abp�afcc·+
obkqp�abdo·p�aÇfks^ifafq·�a^kp�i^�k·so^idfb�
p`f^ifnrb,

K·so^idfb�p`f^qfnrb,

Fi�pÇ^dfq�rkfnrbjbkq�abp�p`f^qfnrbp�mbopfp+
q^kqbp8�ibp�`ofpbp�^fd¿bp�ab�p`f^qfnrb�kb�mbr+
sbkq�¸qob�`lkpfa·o·bp�^rqobjbkq�nrb�`ljjb�
abp�^ccb`qflkp�·mfplafnrbp*�klk�fkabjkfp^_ibp8

l'�K·so^idfb�p`f^ifnrb�i·d¶ob�`lkcfoj·b�&bk�
abelop�ar�pfdkb�ab�I^p¶drb�bq�abp�mlfkqp�
alrilrobru'�m^o�iÇbufpqbk`b�ab�pfdkbp�
l_gb`qfcp*�jlafcf`^qflkp�ar�obcfbub�^`efi+�
i·bk*�^qolmefb�jrp`ri^fob*�p`liflpbp*�bq`,*�
j^fp�p^kp�qolr_ibp�do^sbp�ab�i^�j^o`eb,, /.�³�0.

Ibp�co^`qrobp�bq�iru^qflkp�ZObS\bSa�ar�o^`efp*�
nrb�pbrib�o·s¶ib�i^�o^afldo^mefb*�kb�plkq�m^p�
bu`bmqflkkbiibp9�biibp�plkq�prp`bmqf_ibp�a%bk+
qo^ºkbo*�plfq�rkb�co^dfifq·�^kloj^ib�nrf�mbrq�
fkqboafob�iÇbubo`f`b�aÇrkb�molcbppflk�qcb�clo`b*�
plfq�rkb�^khvilp·�moldobppfsb�nrf�mbrq�¸qob�
obi^qfsbjbkq�q^oafsb,

Ibp�i·pflkp�{dWRS\bSa�ar�o^`efp�mbrsbkq�a·+
qbojfkbo*�plfq�ab�pfjmibp�a·sf^qflkp�mbr�
fjmloq^kqbp*�plfq�abp�alribrop�k·so^idfnrbp�
&aÇlofdfkb�d·k·o^ibjbkq�o^af`ri^fob'�lr�abp�
fjjl_fifp^qflkp*�plfq�bkcfk�ifkb�`ljmobppflk�
ab�i^�jlbiib�lr�ab�i^�nrbrb�ab�`ebs^i,

Bkqlopb*�co^`qrobp*�iru^qflkp�&aÇ^mo¶p�ib�
pf¶db*�a·cloj^qflkp�d¸kb�abp�jlrsbjbkqp'*�
`ljmqb�klk�qbkr�abp�i·pflkp�kbosbrpbpÅ

Co^`qrob�abp�^mlmevpbp�qo^kpsbop`p,,,,,,,,,,,,,,,

Fjjl_fifp^qflk�m^oqfbiib�ab�i^�q¸qb�bq�ar�Folk`�
&^sb`�lr�p^kp�a·sf^qflk'�8

P^kp�alribrop,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>sb`�alribrop8

Alribrop�lpi·l+^oqf`ri^fo`p�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Alribrop�k·so^idfnrbp�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Fjjl_fifp^qflk�^sb`�a·sf^qflk�qo¶p�molklk`·b�
bq�bk�mlpfqflk�qo¶p�d¸k^kqb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>khvilp·�^mo¶p�qo^rj^qfpjb�sboq·_o^i�&biib�
bpq�plrsbkq�q^oafsb'*�¡�pmlkavifqbp�qo^rj^+
qfnrbp�¦,�j^i^afb�ab�Hrjjbi+Sbjbrfi*�
¡�`vmelpbp�qo^rj^qfnrbp�¦�&pbilk�alribrop�
bq�d¸kb�clk`qflkkbiib',,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

M^o^mi·dfb�m^o�qo^rj^qfpjb�j·arii^fob�&slfo�
m^o^mi·dfbp�j·arii^fobp',

E·jfmi·dfb�pmfk^ib�&plrsbkq�i·d¶ob'�8�
E·jfmi·dfb�so^fb�&jbj_ob�prm·ofbro�plr+

sbkq�mirp�^qqbfkq�nrb�iÇfkc·ofbro'�&slfo�e·+
jfmi·dfb�j·arii^fob',

Jlklmi·dfb�aÇrk�jbj_ob�fkc·ofbro�&slfo�
pvkaoljb�ab�?olssk+P·nr^oa',

.¡ MCPH<ODNH@ Q@MO©=M<G

Rk�qo^rj^qfpjb�mbrq�plf �a·`ibk`ebo�rkb�
^oqeofqb�`eolkfnrb�lr�rkb�^oqeolpb*�plfq�mirp�
plrsbkq�^ddo^sbo�rkb�^ccb`qflk�oerj^qfpj^ib�
`eolkfnrb�mo·bufpq^kqb,

A^kp�ib�mobjfbo�`^p*�fi�pbo^fq�·sfabjjbkq�
a·pfo^_ib�nrb�plfq�molarfqb�rkb�o^afldo^mefb�
a·jlkqo^kq�iÇfkq·dofq·�ar�o^`efp�mbr�^s^kq�
iÇ^``fabkq8�j^fp�lk�`ljmobka�nrb�`b�plfq�F>�
ifkb�`lkafqflk�bu`bmqflkkbiibjbkq�o·^ifp·b,�
Lk�pÇ^mmrfbo^�alk`�pro�i^�klqflk�nrÇbk�d·+
k·o^i�ab�qbiibp�^oqeolpbp*�plkq�il`^ifp·bp�^r�
pf¶db�mo·`fp�ar�qo^rj^qfpjb*�nrÇbiibp�pb�
`lkpqfqrbkq�o^mfabjbkq*�mrfp*�mboa^kq�ibro�
`^o^`q¶ob�·slirqfc*�lkq�qbka^k`b�³�pb�cfubo*�
m^oclfp�j¸jb�>�o·dobppbo*�`lkqo^fobjbkq�^ru�
i·pflkp�^k^ildrbp�klk�qo^rj^qfnrbp�nrf�plkq�
mirp�afccrpbp�bq�alkq�iÇ·slirqflk�bpq�mirp�ibkqb*�
j^fp�fka·cfkfjbkq�moldobppfsb,

-, < 0,

3� < .1

- < -1

-1 < .1
., < 0,

0, < 01

., < 4,
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?©NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N
KJPM>@IO<B@

_$diq\gd_do´*

k* -,,*

?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N
KJPM>@IO<B@

_$diq\gd_do´*

k* -,,*

f�,,cqf,»�ab�`·�mobjfbo�`^p*�obi^qfsbjbkq�o^ob*�
fi�Qo co·nrbkq�aÇl_pbosbo�iÇ^ddo^s^qflk�mlpq+
om\ph\odlp` aÇrkb�i·pflk�oerj^qfpj^ib�`eol+
idlp` mo·bufpq^kqb�&ilj_^oqeofb*�pmlkavil+�
`*t�bq`,',�Abru�`^p�mbrsbkq�pb�mo·pbkqbo*�
q^kq¼q�i%^ddo^s^qflk�bpq�proqlrq�clk`qflkkbiib�

jlafcf`^qflk�kbqqb�abp�i·pflkp�o^aflil+
bp`' q^kq¼q�biib�bpq�³�i^�clfp�clk`qflkkbiib�
Ko \i\ojhdlp`* Bk�m^oqf`rifbo*�ib�qo^rj^+
qfpjb�^�mr�oljmob�abp�mlkqp�lppbru�fkqbosbo+
q·_o^ru�lr�abp�lpq·lmevqbp�bq�fi�kÇbpq�m^p�o^ob�
^ilop�aÇl_pbosbo�rkb�molifc·o^qflk�lpq·lmev+�
qfkrb�il`^ib,�Mirp�plrsbkq*�ib�qo^rj^qfpjb�
kÇ^�a·qbojfk·�^r`rk�a·d-iq�il`^i�^mmo·`f^_ib�
bq�fi�v�^�ifbr�^ilop�ab�afpqfkdrbo�prfs^kq�
nrÇfi�pÇ^dfpp^fq�ab�i·pflkp�^k`fbkkbp�pÇ^``lj+
m^dk^kq�lr�klk�ab�a·`^i`fcf`^qflk,�Pf�ibp�
jh]m`n sboq·_o^ibp�plkq�kloj^ibp*�fi�bpq�
c\]dop`g nrb�ibp�`lkp·nrbk`bp�ar�qo^rj^qfpjb�
obpqbkq�il`^ibp*�`Çbpq+^+afob�nrb�i^�o^fabro�
o^`efafbkkb�bq�ibp�alribrop�kb�pf¶dbkq�nrÇ^ru�
sboq¶_obp�qo^rj^qfp·bp�bq�³�`biibp�nrf�ibro�
plkq�dhh´_d\o`h`io slfpfkbp,�Bk�`^p�ab�mol+
`bpprp�a·`^i`fcf^kq*�fi�kÇbpq�m^p�o^ob�nrb�
iÇ^ddo^s^qflk�mloqb�pro�iÇbkpbj_ib�ar�o^`efp�
bq�j¸jb�^r�abi³�8�`Çbpq�`b�nrf�mbrq�pÇl_pbosbo�
bk�m^oqf`rifbo�a^kp�i^�pmlkavilpb�oefwlj·+�
ifnrb,

>qqfqrab�sf`fbrpb�^mo¶p�^ccb`qflk�ilkdrbjbkq�
alrilrobrpb�&p`f^qfnrb*�bq`,'�prfs^kq�i^�mbo+
pfpq^k`b�lr�klk�abp�alribrop,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Oerj^qfpjb�sboq·_o^i8
Fjjl_fifp^qflk�alrilrobrpb�ab�i^�o·dflk�

ilj_^fob�&ilj_^oqeofb'�pbilk�ib�abdo·
aÇfjjl_fifp^qflk�bq�ab�alribrop,,,,,,,,,,,,,

Fjjl_fifp^qflk�alrilrobrpb�ab�i^�o·dflk
`bosf`^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>sb`�alribrop�³�clojb�k·so^idfnrb�foo^+
af·bp�ib�ilkd�abp�jbj_obp�prm·ofbrop�lr�
fkc·ofbrop�³�clojb�ab�k·sofqb�_o^`ef^ib�
lr�`oro^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Pmlkavilpb�oiffwlj·ifnr`�&fjjl_fifp^qflk�ar�
o^`efp*�abp�e^k`ebp�bq�abp�·m^ribp'�8

/£�IÇfjjl_fifp^qflk�bpq�ifjfq·b�³�i^�o·dflk�
ilj_^fob*�biib�bpq�jla·o·jbkq�alrilr+
obrpb*�i^�jl_fifq·�abp�e^k`ebp�kÇbpq�m^p
qo¶p�o·arfqb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

+£�IÇfjjl_fifp^qflk�mloqb�pro�qlrqb�f^�
e^rqbro�ar�o^`efp�bq�pro�ibp�e^k`ebp�
Æ^sb`�lr�p^kp�ifjfq^qflk�ab�i^�jl_fifq·�
_`n ´k\pg`n&***********************************************************

1£�G©NDJIN ,NO©,HT©PO-LP@N

aÇlpi·l+^oqeofqb�sboq·_o^ib�fkcb`qfbrpb�
lr�jlafcf·b�m^o�ib�qo^rj^qfpjb�

ikfoc/�a·sf^qflk*�fjjl_fifp^qflk�lr�alr+

0¡ <IJH<GD@N T@H ©HPG@N

_Ãv-dmm+8+^7}·X,D·g\gD`n *�S@G%q¼_oribp�%O\][OZWSa�
W[Z¡¡¡FFbW *!5OQ>[/ ng&dip ]dM_\7 dWQSa!RS�

`M""W]\OZS/�p^`o^ifp^qflk*�Glj_^+�
bWc\�Ê�¨+@p�:8bosf%Ç^ibp�9�a^WcZ`¢[S!RS!`}RcQ&�
dea**d a^]\RWXZ]ZWabV}aWa" kb�alkkbkq
^ihiXEji`hid;*\g*(,i pÇfi�bpq�prosbkr�rkb�
pbkM§tlfM�`*j%cfkbjbkq�fk`lkqbpq^_ib*�nrf�
ar�eff+iº¡r[b�`lkcloj·jbkq�^ru�fkaf`^qflkp�

.�Fkb�nrf�i^�`lk`bokbkq,

po`rq sflifpfe·pfp�jlafcf·�m^o�qo^rj^qfpjb,,,,

---* Á Hj`gg`(

-¡ m<DPKG©Jg@N H©?PGG<DM@N

abp�abru�jbj_obp�pvj·qofnrbp*�
ofcfoio�o�¢¡RF=�&m^o^mi·dfb�_o^`ef^cb�lr�prm·+�

fkc·ofbrop�&m^o^mi·dfb�`oro^ib�lr�
Mf&Æ,rkRo[Ç�P.iq�abp�nr^qob�jbj_obp�&nr^aof+�
`lfck�¾�*�M^o^Mi·dfb�`oro^ib�·q^kq�ab�_b^r+�
\i d) ( d ) kgp(- co·nrbkqb*�ib�qbojb�m^o^mi·dfb�
i^�jo1� flk�pÇbkqbka�^ilop�mlro�a·pfdkbo

i[oafvpfb�abp�jbj_obp�fkc·ofbrop,

@bp�afsbopbp�m^o^mi·dfbp�mbrsbkq�¸qob�cf^p+
nrbp�lr�pm^pjlafnrbp*�mirp�lr�jlfkp�`lj+
mi¶qbp*�mirp�lr�jlfkp�qlq^ibp*�^``ljm^dk·bp�
lr�klk�ab�qolr_ibp�pbkpfqfcp*�qolmefnrbp*�
pmefk`q·ofbkp*�d·kfq^ru,

M^o^mi·dfb�fk`ljmi¶qb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
M^o^mi·dfb�`ljmi¶qb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

A^kp�iÇ^mmo·`f^qflk�abp�m^o^mi·dfbp�abp�
jbj_obp�prm·ofbrop*�_b^r`lrm�mirp�o^obp�nrb�
`biibp�abp�jbj_obp�fkc·ofbrop*�ibp�·s^ir^qflkp�
absolkq�¸qob�c^fqbp�prfs^kq�iÇ·`ebiib�mo·`·+
abkqb*�j^fp�bk�qbk^kq�`ljmqb�f`f�ab�/�fjml+
qbk`b�jlqof`b�mirp�lr�jlfkp�do^kab*�`lk`bo+
k^kq�ibp�jlrsbjbkqp�k·`bpp^fobp�^ru�plfkp�
`lomlobip�bq�³�iÇ^ifjbkq^qflk�bk�m^oqf`rifbo,

-, ° 4,�
/..

.¡ LP<?MDKG©BD@

1 < -1

A^kp�ibp�`^p�bu`bmqflkkbip�ab�nr^aofmi·dfb*�
lk�mbrq�·q^_ifo�i^�afpqfk`qflk�prfs^kqb8

O"� Nr^aofmi·dfb�fk`ljmi¶qb�mbojbqq^kq�i^�j^o+
`eb�^sb`�lr�p^kp�^mmrfp�i^fpp^kq�rkb�rqfif+
p^qflk�obi^qfsb�abp�jbj_obp�prm·ofbrop�mlro�
iÇbkqobqfbk�`lomlobi,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

P"� Nr^aofmi·dfb�k·`bppfq^kq�ib�`lkcfkbjbkq�^r
ifq�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>J ° 5,�

-,,

1 ° .1

1 ° .1

., < 0,

., < /,

/L < 4,

-1 < /1

/¡ NTI?MJH@ ?@ =MJRI)N©LP<M?

M^o^mi·dfb�m^oqfbiib�rkfi^q·o^ib�^sb`�^kbpqe·+
pfb�ar�jbj_ob�pvj·qofnrb�klk�m^o^ivp·,�
Alfq�¸qob�·s^ir·b�prfs^kq�i^�d¸kb�clk`qflk+
kbiib�ar�jbj_ob�m^o^ivp·,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, -1 < 1,

0¡ C©HDKG©BD@ H©?PGG<DM@

O"� E·jfmi·dfb�pmfk^ib�fk`ljmi¶qb�mbojbqq^kq�
i^�j^o`eb*�prfs^kq�ib�abdo·�a%^qqbfkqb�ar�
jbj_ob�prm·ofbro8

@¼i·�aolfq,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
@¼q·�d^r`eb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

P"� E·jfmi·dfb�pmfk^ib�`ljmi¶qb�k·`bppfq^kq
ib�p·glro�^r�ifq,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Ibp�q^ru�mo·`·abkqp�pÇbkqbkabkq*�qlrp�pvjm+
q¼jbp�bq�`ljmif`^qflkp�`ljmofp,

@bmbka^kq*�a^kp�ibp�`^p�obi^qfsbjbkq�o^obp�
l½�bufpqbkq�abp�alribrop�pro^glrq·bp�aÇrkb�
fkqbkpfq·�bq�aÇrkb�`lkpq^k`b*�m^oqf`rif¶objbkq�
m·kf_ibp*�ob`lkk^fpp^kq�mlro�lofdfkb�i^�i·pflk�
o^af`ril+j·arii^fob�bk�`^rpb*�rkb�j^glo^qflk�
mlroo^�bu`bmqflkkbiibjbkq�¸qob�mo·srb,,,,,,,,,,

-, < 4,�
-, ° 31

-, < .,

1¡ <OMJKCD@N HPN>PG<DM@N H©?PGG<DM@N

Ibp�^qolmefbp�jrp`ri^fobp�ab�`bq�loaob�
Hibjkfpbo�mbrsbkq�¸qob8
Plfq�o·pfarbiibp�bq�cfubp9
Plfq�·slirqfsbp�bq�moldobppfsbp9
Plfq�bu`bmqflkkbiibjbkq�o·dobppfsbp, >Jo´ ¼mjda* $<o´ b\p^c`

3�>�/3
@S[P`S!ac^{`WSc`'

k* -,,* k* -,,*

>qolmefb�abp�jrp`ibp�ab�i^�j^fk,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>qolmefb�abp�jrp`ibp�ab�iÇ^s^ki+_o^p,,,,,,,,,,,,
>qolmefb�abp�jrp`ibp�al�i^�j^fk�bq�ab

iÇ^s^k�&afo^p�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>qolmefb�abp�jrp`ibp�ar�_o^p,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>qolmefb�abp�jrp`ibp�al�iÇ·m^ril�bq�ab�i^

`bfkqrob�p`^mri^fob,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>qolmefb�abp�jrp`ibp�ar�_o^p*�al�iÇ·m^rib�bi

ab%�i^�`bfkqrob�p`^mri^fob,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>qolmefb�`ljmi¶qb�^sb`�fjmlqbk`b�^_plirb
aÇrk�jbj_ob,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>qolmefb�`ljmi¶qb�^sb`�fjmlqbk`b�^_plirb�
abp�abru�jbj_obp,+,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

3�£�1.�
/.�>�2.

0.�>�..�
/.�³�2.

/.�>�2.

0.�³�@L

53

1 <�
-, <

., <�
-, <

-, < /,

., < 1,

21

-,,

// 
//
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?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N
KJPM>@IO<B@

_$djq\gd_do´*
?©NDBI<ODJI ?@N DICDoHDO©N

KJPM>@IO<B@

_$di q\gd_do´*

k* -,,* k* -,,*

@S[P`S�W\b{`WSc`'

>qolmefb�abp�jrp`ibp�ar�mfba,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>qolmefb�abp�jrp`ibp�ab�i^�g^j_b�&o·dflk

^kq·ol�buqbokb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>qolmefb�abp�jrp`ibp�ab�i^�g^j_b�&bk�ql+

q^ifq·'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>qolmefb�abp�jrp`ibp�ar�mfba�bq�ab�i^�g^j_b,�
>qolmefb�abp�jrp`ibp�ab�i^�`rfppb�&o·dflk�^k+

q·ofbrob'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>qolmefb�abp�jrp`ibp�ab�i^�`rfppb�&bk�qlq^+

ifq·'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>qolmefb�abp�jrp`ibp�ab�i^�`bfkqrob�mbi+

sfbkkb�bq�ab�i^�j^ppb�p^`ol+ilj_^fob,,,,,,,,
>qolmefb�abp�jrp`ibp�ab�i^�`rfppb*�ab�i^�`bfk+

qrob�mbisfbkkb�bq�ab�i^�j^ppb�p^`ol+ilj+
_^fob�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>qolmefb�`ljmi¶qb�^sb`�`ljm·qbk`b�^_plirb8
A%rk�jbj_ob,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Abp�abru�jbj_obp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Bk�`^p�ab�_fi^q·o^ifq·�abp�i·pflkp*�lk�pb�
qolrsbo^�bk�mo·pbk`b�a�rkb�fks^ifafq·�jriqf+
mib�³�·s^irbo,

3 ³ /3

/. > 0.

/. > 1.
0. > 2.

0. > 2.

0. ³ 3.

1. > 3.

1. > D.

3,
-,,

D£�OMJPPG@N ?@ G< N@IND=DGDO© ?ÃJMDBDI@
H©?PGG<DM@

Ibp�Folr_ibp�pr_gb`qfcp�ab�i^�pbkpf_fifq·�
&alribrop*�m^obpqe·pfbp*�bq`,'�mbrsbkq�bu`bm+
qflkkbiibjbkq�pb�jlkqobo�p^kp�^rqobp�pvjmq¼+
jbp*�proqlrq�a^kp�ibp�i·pflkp�abp�o^`fkbp�o^+
`efafbkkbp,�Fip�alfsbkq�alkkbo�ifbr*�a^kp�`bp�
`^p*�>�fkabjkfp^qflk,�Nr^ka�ibp�Folr_ibp�pbk+
pfqfcp�pr_gb`qfcp�clkq�m^oqfb�ab�pvkaoljbp�`if+
kfnrbp�a·cfkfp*�fip�kb�alfsbkq�m^p�alkkbo�ifbr�
>�rkb�fkabjkip^flk�m^oqf`rif¶ob*�p^rc�a^kp�
ibp�`^p�bu`bmqflkkbip�ab�alribrop�fkqbkpbp�bq�
ob_biibp*�nrf�mbrsbkq�^ilop�`ljmloqbo�rkb�
j^glo^qflk�ab,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, /.�>�0.

5£�OMJP=G@N NKCDI>O©MD@IN @O B©IDO<PS

O·qbkqflk�bq�fk`lkqfkbk`b�aÇrofkb�&pb�obmlo+
qbo�^r�`e^mfqob�FU,�Å�>mm^obfi�d·kfql+rof+
k^fob',

O·qbkqflk�c·`^ib8
O"�Mlrs^kq�pb�`loofdbo�m^o�ibp�jlvbkp�e^_f+

qrbip�aÇ·s^`r^qflk�ob`q^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
XP"�O·qbkqflk�ob_biib�bkqo^ºk^kq�abp�pvjmo�

q¼jbp�ab�`lmolpq^pb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Fk`lkqfkbk`b�c·`^ib8
^'� Fk`ljmi¶qb�lr�fkqbojfqqbkqb�bq�o^ob,,,,,,,
_'� @ljmi·q·�bq�co·nrbkqb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,

Golr_ibp�d·kfq^ru8
>_lifqflk�abp�·ob`qflkp�lr�afjfkrqflkp�`lk+

pfa·o^_ib�kb�mbojbqq^kq�mp�ibp�o^mmloqp�
pburbip�&`lkpfa·o·p�`ljjb�j^kfcbpq^qflk�
Fpli·b�ab�i·pflkp�lod^kfnrbp�j·arii^fobp
lr�o^af`ri^fobp',,,s,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Mof^mfpjb�fk`lbo`f_ib�bq�alrilrobru�prfs^kq�
iÇfkqbkpfq·�bq�i^�co·nrbk`b�&`lkpfa·o·�
`ljjb�j^kfcbpq^qflk�Fpli·b�ab�i·pflkp�
lod^kfnrbp�j·arii^fobp�lr�o^af`ri^fobp',,,

1� ³� 3

-, ° /,

/.� >� 03
1.� ³� 5.

-, ° .,

/.� ³� 0.

4¡ NTMDN>JIT©P@

Biib�mbrq�m^oclfp�^mm^o^ºqob�^mo¶p�qo^rj^+
qfpjb�lr�^slfo�mlro�mlfkq�ab�a·m^oq�rkb�
Gf·j^qljv·ifb,

I^�pvofkdljv·ifb�mlrs^kq�pb�mo·pbkqbo�plrp�
abp�clojbp�a%fkqbkpfq·�bq�ab�do^sfq·�afcc·obk+
qbp�mlroo^�¸qob�·s^ir·b�prfs^kq�iÇ·`ebiib�prf+
s^kqb8
Clojbp�corpqbp�lr�qo¶p�ibkqbp�^sb`�qolr_ibp

clk`qflkkbip�jla·o·p,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Clojbp�mirp�moldobppfsbp�³�^jvlqolmefb�ifjf+

q·b�^sb`�me·klj¶kbp�pm^pjlafnrbp�d¸k^kqp,�
Clojbp�^jvlqolmefnrbp�do^sbp�^sb`�qolr_ibp�

qolmefnrbp�^``bkqr·p�lr�qolr_ibp�_ri_^fobp,�
&@bp�`efccobp�pÇbkqbkabkq�qlrp�pvjmq¼jbp�

gpf�`ljmif`^qflkp*�`ljmofp,

., ° 0,�

0, ° B,�

B, < -,,

FS,�Á I`man ^m±id`in*

Ibp�o·^`qflkp�abp�kbocp�`o´kfbkp�mbrsbkq�a·+
mbkaob�abp�i·pflkp�qo^rj^qfnrbp�lr�ob`lkk^º+
qob�rkb�·qflildfb�klk�qo^rj^qfnrb,�Ib�`lkqo¼ib�
o^afldo^mefnrb�bq�ab�iÇbu^jbk�·ib`qofnrb�pb+
olkq�plrsbkq�k·`bpp^fobp,

PÇfi�v�^�br�qo^rj^qfpjb*�E�c^rao^�afpqfk+
drbo�i^�_ibpprob�bkal`ofkfbkkb�ab�i^�_ibpprob�
`ul`o´kf`kk`,

AS`T�]ZTOQbWT'�>klpjfb�pfjmib�&rkfi^q·o^ib�lr�
_fi^q·o^ib',�Pb�o·c·obo�^r�_^o¶jb�a%lql+�
oefkl+i^ovkdlildfb,

AS`Z�]^bW_cS'�&Slfo�_^o¶jb�aÇ^`rfq·�sfprbiib,'

AS`Ta�[]bSc`a�]QcZOW`Sa/ '
Mqlpqp�rkfi^q·o^i�&·q^q�a·cfkfqfc',
Mqlpfp�_fi^q·o^i,
Afmilmfb�mboj^kbkqb�bq�a·cfkfqfsb,
Afmilmfb�·mfplafnrb�s^of^_ib,

&Pb�o·c·obo�^r�_^o¶jb�abp�^ccb`qflkp�l`r+
i^fobp,'

AS`T�b`WXc[SOc/� ,,,,,,,,,,,,,,,,,
>kbpqe·pfb�pfjmib*�p^kp�alribro*�m^o�pb`iflk�
aÇrkb�_o^k`eb�m·ofme·ofnrb�&kboc�prplo_f+�
q^fob*�j^ufii^fob�prm·ofbro*�j^ufii^fob�fk+
c·ofbro',

>idfb�^sb`�lr�p^ofp�^kbpqe·pfb8
>idfb�ar�qvmb�fkqbojfqqbkq�¡�qf`�alr+

ilrobru�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>idfb�ar�qvmb�`lkqfkr�pvjm^qlildfnrb,

AS`T�TOQWOZ/
Pvkao¼jb�ab�m^o^ivpfb*�m^o^ivpfb�ar�qvmb�
Æm·ofme·ofnrb�8

M^o^ivpfb�qlq^ib�bq�a·cfkfqfsb�^sb`�o·^`+
qflk�ab�a·d·k·obp`bk`b�`ljmi¶qb,,,,

M^o^ivpfb�m^oqfbiib�bq�a·cfkfqfsb,,,,,,,,,,
&I^�m^o^ivpfb�c^`f^ib�qlq^ib�lr�m^oqfbiib�

ar�qvmb�m·ofme·ofnrb�mbrq�¸qob�`lkpfa·o·b�
`ljjb�abcfkfqfsb�^mo¶p�rk�a·i^f�·slirqfc�ab�
abru�^kp,'
M^o^ivpfb�_fi^q·o^ib�qlq^ib�prfs^kq�iÇfkqbkpfq·�

bq�iÇ·q^q�abp�o·^`qflkp�·ib`qofnrbp,,,,,,,,,,,,

Pvkao¼jb�aÇbu`fq^qflk8

@lkqo^`qrob�mlpim^o^ivqfnrb�prfs^kq�i^�a·cf+
dro^qflk�,,,,,,,,,,,,%,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Pm^pjbp�&e·jfpm^pkfb�c^`f^i�afq�bppbkqfbi'�
lr�mlpqm^o^ivifnrb8

@ofpbp�o^obp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Bq^q�pm^pjlafnrb�^sb`�`ofpbp�o·m·q·bp,,,,

AS`T�OcRWbWT/
Proafq·�rkfi^q·o^ib�lr�_fi^q·o^ib*�_lroalk+

kbjbkqp*�_orfqp�afsbop*�^ppl`f^qflk�ab�sbo+
qfdbp�&slfo�_^o¶jb�pm·`f^i�lobfiibp',

AS`T�UZ]aa]&^ZWO`g\UWS\�/

M^o^ivpfb�_fi^q·o^ib�bu`bmqflkkbiib�&·s^ir^+
qflk�prfs^kq�ib�abdo·�abp�qolr_ibp�clk`+
qflkkbip�l_pbos·p',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

AS`T�a^W\OZ�SfbS`\S�&^qolmefb�ar�qo^m¶wb�bq�ar�
pqbosfl+`il»al+j^pql»afbk*�`erqb�ab�iÇ·m^rib*�
a·sf^qflk�bk�abelop�ar�_loa�pmfk+^q�ar�p`^+�
mrirj*�c^f_ibppb�ab�i^�j^fk�eljlildrb9�bk�
d·k·o^i*�o·^a^mq^qflk�prccfp^kqb�a^kp�ib�a·+
i^f�aÇrk�>�abru�^kp*�>�`^rpb�ab�iÇfkkbos^+
qflk�alr_ib�abp�jrp`ibp�qo^m¶wb�bq�pqbokl+�
`il»al+j^pql»afbk�m^o�ib�miburp�`bosf`^i�mol+
clka'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,

AS`T�Vg^]UZ]aaS/

Fi·okf^qolmefb�bq�o·^`qflk�ab�a·d·k·obp`bk`b
rkfi^q·o^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

?fi^q·o^ib�&bu`bmqflkkbiib',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Ibp�o·^`qflkp�fpli·bp�abp�kbocp�`o´kfbkp�`lk+
`bokbkq�proqlrq�ib�kboc�c^`f^i*�ib�kboc�qofgr+
jb^r�bq�ibp�kbocp�jlqbrop�l`ri^fobp*�^sb`�ib�
kboc�lmqfnrb*�jlfkp�co·nrbjjbkq�ib�kboc�pmf+
k^i�buqbokb,

03�³�5.�
1.�>�6.

0.� >
/.� ´

0.� >� 3.

.� >� /.

.� >� /.
/.� >� 0.

3�>�/.

1 < .1

-,
3.�f� 3.

W
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?©NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N

MLRO@BKQ>DB

_$diq\gd_do´*
?©NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N

KJPM>@IO<B@

_$diq\gd_do´*

ibp nr^qob abokfbop kbocp `o´kfbkp bq mofkbf+ 
ib dilppl+me^ovffdibk* iÇevmldilppb* 
+d^pqofnrb* ^sb` ^ppl`f^qflk lr klk 

ar pmfk^f buqbokb* plkq ib mirp plrsbkq* ³ 
È/Pb gb qlro molufjfq· ab `ebjfkbjbkq* ab 
ibro slfpfk^db qolk`ri^fo`* fkq·obppbp dil_^ib+
jbkq &pvkao¼kf` m^o^ivqfnrb abp nr^qob abo+
kfbop kbocp `o´kfbkp* pvkaoljb ar qolr a·+
`efo· mlpq·ofbro* pvkaoljb ar `^oobclro `lk+ 
asil+a·sefo· mlpq·ofbro'* prfs^kq ib abdo· abp 
qolr_ib  clk`qflkkbip bq prfs^kq a·cidro^qflk,,

m^fbjbkq 
ib mkbrjl

k*�PI&

/. ³ @L

S, Å >m±i`*

Ibp _ibpprobp ar `o´kb ^sb` lr p^kp mboqb 
ab %ff_pi^k`b lppbrpb mbrsbkq pÇ^``ljm^dkbo 
ab i·pflkp abp `bkqobp kbosbru* ab me·kl+
j¶kb  `ljjlqflkkbqp mirp lr jlfkp aro^_ibp 
bkcfk abp me·klj¶kbp pr_gb`qfcp ´ ·slirqflk 
plrsbkq o·dobppfsb, Lk abso^ fkabjkfpbo `bp 
_ibpp·p bfc qbk^kq `ljmqb aÇrkb m^oq ab q^ 
i·pflk lppbrpb bq* aÇ^rqob m^oq* abp qolr_ibp 
clk`qflkkbip lr abp me·klj¶kbp pr_gb`qfcp,

I·pflkp ar `rfo `ebsbir ^sb` me·klj¶kbp 
alrilrobru* p^kp _o¶`eb lppbrpb `ljmi¶qb,,, 

P`^im lr _o¾irobp ar `rfo `ebsbir ^sb` `f`^+
qof`bp alrilrobrpbp pbilk iÇ·qbkarb,,,,,,,,,,,,,,,

Mboqb ab `ebsbru &pf d¶kb ib qo^s^fi',,,,,,,,,,,,
Bkclk`bjbkq ab q^ q^kqb buqbokb abp lp ar
`o´kb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

?o¶`eb lppbrpb abmrfp / `bkqfj¶qob `^oo· grp+
nrÇ³ 2 `bkqfj¶qobp `^oo·p,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

?o¶`eb lppbrpb ^sb` _^qqbjbkqp arsbj·ofbkp 
bq fjmripflkp ³ i^ qlru grpnrÇ³ /0 `bkqfj¶+
qobp `^oo·p,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

?o¶`eb lppbrpb prm·ofbrob ³ /0 `bkqfj¶qobp
`^oo·p p^kp qolr_ibp pr_gb`qfcp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Pvkaoljb pr_gb`qfc `ljjrk abp _ibpprobp ar 
`o´kb &`·me^i·b* ·_ilrfppbjbkqp* sboqfdbp'* 
qolr_ibp ab iÇerjbro bq ar `^o^`q¶ob* ·jl+
qfsfq·* ^kdlfppb* c^qfd^_fifq·* fkpljkfb* afjf+
krqflkp ab i^ j·jlfob* qolr_ibp s^pl+jl+
qbrop* qlrp me·klj¶kbp alkq i^ o·dobppflk 
bpq aÇ^fiibrop e^_fqrbiib &³ ·s^irbo p·m^o·+
jbkq' ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

J¸jbp i·pflkp ^sb` sboqfdbp i^_vofkqefnrbp a·+
jlkqo·p m^o ibp ·mobrsbp pm·`f^ibp &·mobr+
sbp ab ?^o^kv* ·mobrsbp ab ?^_fkphv' bq m^o 
iÇbu^jbk ^rof`ri^fob bq ab iÇÂfi9 ^glrqbo ^ru 
·s^ir^qflkp mo·`·abkqbp ibp ·s^ir^qflkp alk+
k·bp mlro iÇlobfiib lr iÇÂfi a^kp ib _^o¶jb,

Bk `^p ab alr_ib kboqb ab pr_pq^k`b lppbrpb* 
`e^nrb mboib ab pr_pq^k`b pbo^ ^mmo·`f·b prf+
s^kq pbp afjbkpflkp,

A^kp ib `^p ab mbopfpq^k`b ab `lomp ·qo^kbbo 
Fkio^+`o´kf`k ,,,,,,,,

ci' P fi kÇv ^ ^r`rk me·klj¶kb pro^glrq·* 
prfs^kq ib klj_ob* slirjb* il`^ifp^qflk
abp `lomp ·qo^kdbop,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

t P%fi = ^ abp qolr_ibp clk`qflkkbi * ibp 
kmmo``gµo* prfs^kq i^ s^ibro ab `e^`rk 
&rro e·jfmi·dfb* ^me^pfb* bq`,',

,� °� -1

1� °� .,
0� °� 2

. ´ /.

.,� °� /,

.,� °� 1,

1,� °� 3,

3 ³ 3.

f

.,�1�B,

%� ]\aQ_cQ\QSa�Wa]ZbWSa�RS�QS`bOW\Sa 
Q][[]bW]\a'

Pjbkqj,@, np]e`^gda'�^´kc\g´`n�`o�´ojp

@£k"s dg.*i,i�^r,of`ri^»o b%* Ç pvkaoljbÇ ab % 3/

`ikkeo%kj£k .jfbi< bi`+< ³ ·s^irbo ^ 
»k9c^Miqob ¡ Lobfiibp ¦,
f%okskk [k*3o^ifp·` lr g^`hplkkf`kkb 8

k\m�(\�^jhhjgdji�%k`po�´od 
obi^oa&3b* %qjdm�´kdg`knd`&*
-kS=Fkbo *prfs^ki (b klj_ob ab `ofpb9
´kdd`kne`&*

;p�\p9h`io´`�k\m�g\�^jhm 
o¡GS./c, ·mfibmpfb',
¸¸r�ji�^a'm_]mj)nkdi\g`�kmjgjib´` 
o`in;ji>¡`ca�`YÅ�gi`mÂd`'�]m\_t^\m_d`(

YXgpÂjin�^´m´]m\g`n6�_`bm´�_Ãdiq\gd_d 

¦rR'�\q`^�(`n�ndbi`n�_`�gj^\gd 
GOdk\m´n(`'�\kc\nd`(�`o^*&(�´q\gp´n 
}`n�]g`nnpm`n�_p�^`mq`\p*

,lbsolpbp %qjdm�i´qmjn`n&*

1�°�-,

1�°�B,

k*�-,,

SF, Á�H´idib`n*

H©IDIBDO@N�Á�©O<ON�H©IDIB©N

Mlro iÇfkabjkfp^qflk abp obifnr^qp ab bbp 
^ccb`qflkp* pb obmloqbo ^ru afsbop `e^mfqobp ar 
_^o¶jb,

Sfc, Å @i^´kc\g`*

/£ C©HDKG©BD@�JMB<IDLP@

@^o^`q·ofp·b klk pbribjbkq m^o ibp qolr_ibp 
ab i^ jlqfifq·* j^fp m^o ib pfdkb ar k`^r`fbo* 
iÇbuqbkpflk abp loqbfip* i^ cibuflk `lj_fk·b ab 
i^ `rfppb bq ar qolk`* ibp qolr_ibp abp o·cibubp 
qbkafkbru* bq`,

E·jfmi·dfb `ljmi¶qb8
O" Ci^pnrb8 fk`^m^`fq· qbjmlo^fob, Pf mbo+

pfpqb ^r abi³ ab pfu jlfp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P" >sb` `lkqo^`qrob9

@¼q· aolfq,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
@¼q· d^r`eb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

`' >sb` qolr_ibp pmefk`q·ofbkp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
WZ" >sb` ^me^pfb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

E·jfmi·dfb* fk`ljmi¶qb8
@¼q· aolfq,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
@¼q· d^r`eb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

-,,

3,�°�NJ 
1,�°�3, 
4,�°�-,, 

-,,

-,�°�BJ 
4�°�1,

.¡�HJIJKG©BD@�JMB<IDLP@

Qlq^ib bq `ljmi¶qb bpq bu`bmqflkkbiib8 ib 
mirp plrsbkq ^ppl`f·b ³ abp pfdkbp aÇe·jf+
mi·dfb 8

O" Jbj_ob prm·ofbro8
Jlklmi·dfb `ljmi¶qb8

@¼q· aolfq,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
@¼q· d^r`eb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Jlklmi·dfb fk`ljmi¶qb8
@¼q· aolfq,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
@¼q· d^r`eb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

P" Jbj_ob fkc·ofbro8 i^ j^o`eb bpq mlppf_ib 
ib mirp plrsbkq8
Jlklmi·dfb fk`ljmi¶qb m^o i·pflk ab 
iÇ·`lo`b `·o·_o^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

3,� °� 31
2,� °� B1

-,� °� 1,
-,� °� 0,

-,�°�/,

1£ K<M<KG©BD@�JMB<IDLP@�?ÃJMD>DI@�>©M©=M<G@

A^kp i^ qo¶p do^kab j^glofq· abp `^p bpq 
fk`ljmi¶qb,

Mlro iÇ·s^ir^qflk* slfo mirp e^rq ibp m^o^+
mi·dfbp j·arii^fobp,

0¡�<KC<ND@

&@ljmi¶qb bpq bu`bmqflkkbiib,'

O" >sb` afccf`riq· ab iÇ·il`rqflk* p^kp ^iq·o^+
qflk `lkpfa·o^_ib ar i^kd^db fkq·ofbro,,,,,,,,,

P" >me^pfb pbkplofbiib ^sb` ^iq·o^qflk ar i^k+
d^db fkq·ofbro,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

`' >sb` fjmlppf_fifq· ab `loobpmlkaob ^sb`
pbp pbj_i^_ibp &^iq·o^qflk ar i^kd^db fkq·+
ofbro' ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Bsbkqrbiibjbkq* ^glrqbo ib a·cf`fq jbkq^i,
Ib q^ru ab DL ³ 6. bksfp^d· `f+abpprp bpq 

^mmif`^_ib pf iÇ^me^pfb bpq fpli·b,
Pf biib bpq ^ppl`f·b ³ rkb e·jfmi·dfb* lk 

^glrqbo^ ^r q^ru ab iÇe·jfmi·dfb rk q^ru 
ab 0.,

1¡�?DKG©BD@�>©M©=M<G@

J^o`eb fjmlppf_ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
J^o`eb mlppf_ib prfs^kq ib abdo· aÇ^qqbfkqb 
abp jbj_obp Fkc·ofbrop+,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

/. ³ 1. 

DL ³ /..

DL ³ 6.

-,,

1. 2 0.
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?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO@N
KJPM>@IO<B@

_$diq\gd_do´*
?©NDBI<ODJI ABP�DIADMHDO©N

MLRO@BKQ>DB

_$diq\gd_do´*

k* -,,* k* -,,*

B, NTI?M¬HF >©M©=@GG@PS FU,�Å�Ntno³h` nthk\ocdlp`*

@^o^`q·ofp·�m^o�ibp�qolr_ibp�ab�i%·nrfif_ob�
pq^qfnrb�&sboqfdbp*�`^q^qlkfb*�bq`,'�bq�ab�
i%·nrfif_ob�`fk·qfnrb�&a·j^o`eb�qfqr_^kqb*�pv+
kbodfb*�evm`kk·qoib*�^af^al`l`fk·pfb*�bq`,

GGkii^i·o^i�&`ljm^obo�^r�abdo·�aÇe·jfmi·dfb�
`loobpmlka^kq'�8

@Lq·�aolfq,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
@¼q·�d^r`eb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

?fi^q·o^i�&`ljm^obo�^r�abdo·�ab�afmi·dfb�`lo+
obpmlka^kq'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

*# NTI?DD®H@N K<MFDINJID@IN

Bq^_ifo�a%^_loa�ib�o^mmloq�^sb`�i%^``fabkq*

«rf�bpq�o^ob,
b�pvkaoljb�m^ohfkplkfbk�mbrq�p`�mo·pbkqbo�
plrp�abp�clojbp�afsbopbp�bq�^sb`�abp�q^ru
aÇfks^ifafq·+�afcc·obkqp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Qloqf`lifp�qo^rj^qfnrb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

SFFF,�Å�@kdg`knd`n*

T� -)¤ ©KDG@KND@N IJI E<>FNJSD@II@N

<* Å�7`WaSa Q]\dcZaWdSa'

Bmfibmpfb�qo^rj^qfnrb�prfs^kq�ib�abdo·�ab�
do^sfq·�lr�ab�co·nrbk`b�abp�`ofpbp�a¾jbkq
s·ofcf·bp�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>``¶p�o^obp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

?,�Å�9_cWdOZS\ba {^WZS^bW_cSa'�

&Bmfibmpfbp�klk�`lksripfsbp,'

Ibp�j^kfcbpq^qflkp�ab�`bqqb�ploqb�_Ã´kdg`knd`�
alfsbkq�mo^qfnrbjbkq�¸qob�ifjfq·bp�^ru�qolfp�
bpm¶`bp�prfs^kqbp8

>_pbk`bp*�^``¶p�sboqfdfkbru�bq�·mfibmpfb�mol+�
`ropfsb,

Ibro�q^ru�pbo^�bpqfj·�ab�i^�c^µlk�prf+
s^kqb8

>``¶p�sboqfdfkbru�lr�^``¶p�mol`ropfcp�prosb+
k^kq�rkb�>�qolfp�clfp�m^o�^k,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

%>``¶p�sboqfdfkbru�lr�mol`ropfcp�pb�molarfp^kq
rkb�clfp�m^o�jlfp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>``¶p�sboqfdfkbru�lr�mol`ropfcp�prosbk^kq�rkb
clfp�m^o�pbj^fkb�bk�jlvbkkb,,,,,,,,,,,,,,,

>``¶p�sboqfdfkbru�lr�mol`ropfcp�prosbk^kq�bk
jlvbkkb�qolfp�clfp�m^o�pbj^fkb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>``¶p�sboqfdfkbru�lr�mol`ropfcp�prosbk^kq�ab�
c^µlk�qo¶p�co·nrbkqb*�^sb`�abp�j^kfcbpq^+
qflkp�do^sbp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

/.�³�6.�
/.�³�53

1.�³�/.N

-, ° -,,�
/3�³�0.

1.�>�/..�
0.�³�1.

Qolr_ibp�pvjm^qefnrbp�nr%fi�^mm^oqfbkao^�>�
iÇbumboq�ab�a·qbojfkbo�bq�a�·s^irbo,

AS`Ta ^{`W^V{`W_cSa'�Å�IÇfk`^m^`fq·�bpq�^rd+
jbkq·b�m^o�iÇ^aglk`qflk�ab�qolr_ibp�pvjm^+
qefnrbp8�`^rp^idfb*�pvjm^qe^idfb*�qolr_ibp�
s^pljlqbrop*�pb`o·qlfobp*�qolmefnrbp*�o·+
cibubp*�qolr_ibp�mevpflm^iefnrbp�pvjm^iel+�
d·k·qfnrbp,

U,�Å�K·solpb(,

>,�:Å�9bOba \Sc`]&^agQVOabV{\W_cSa'

@ljmobk^kq�qlrp�ibp�pvkaoljbp�³�_^pb
aÇ·mrfpbjbkq�mevpfnrb�lr�mpv`efnrb�bq
aÇevmbo·jlqfsfq·�^kufbrpb8

l'�@^p�³�mo·aljfk^k`b�`ifkfnrb�aÇ·mrfpb+
jbkq�mevpfnrb�lr�mpv`efnrb�&o·^`qflk�
·jlqflkkbiib�`^rp·b�m^o�rk�^``fabkq'8

Pfdkbp�clk`qflkkbip�aÇloaob�plj^qfnrb�p^kp�
pvjmq¼jbp�l_gb`qfcp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Pfdkbp�plj^qfnrbp�^sb`�obqbkqfppbjbkq�kbq�
pro�iÇ·q^q�d·k·o^i,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Pfdkbp�mpv`efnrbp�^ii^kq�ab�i^�c^qfd^_fifq·�`·+
o·_o^ib�pfjmib�³�iÇfjmrfpp^k`b�fkqbiib`qrbiib�
`^o^`q·ofp·b�&`lkp`fbkqb',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Pvjmq¼jbp�s^dl+pvjm^qefnrbp�j^onr·p�lr�
mo·aljfk^kq�&bk�mirp�ab�iÇfks^ifafq·�`f+abp+
prp'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

P"�@^p�³�mo·aljfk^k`b�`ifkfnrb�aÇevmbo+
·jlqfsfq·�^kufbrpb8

Pvkao¼jbp�^kufbru�molslnr·p�m^o�rk�dolp�^`+
`fabkq�&bumilpflkp*�·ib`qol`rqflkp*�bq`,',�Prf+
s^kq�iÇfkqbkpfq·�abp�pvjmq¼jbp�`lkpfa·o·p�
bk�bru+j·jbp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,

, < -,

/.� ³� 2.

0.� >� 3.

3� >� 0.

/.�>�3.

?,�Å�9bOba Vgab{`W_cSa Sb ^WbVWObW_cSa'

L� >� /.

/.� ³� 0.

0.� ³� 1.

2.� ³� 3.

Pf�ibp�j^kfcbpq^qflkp�mfqef^qfnrbp�plkq�fpl+
i·bp*�biibp�kÇbkqo^ºkbkq�m^p�aÇfks^ifafq·,

Pf�biibp�plkq�^ppl`f·bp�³�abp�qolr_ibp�lod^+
kfnrbp*�i%·s^ir^qflk�pbo^�c^fqb�bk�qbk^kq�
`ljmqb�pbribjbkq�ab�i^�d¶kb�o·priq^kq�abp�
qolr_ibp�lod^kfnrbp,

@,�Å�Fg\R`¢[Sa []bSc`a T]\QbW]\\SZa'

2.�>�6. P^kp�_^pb�lod^kfnrb�a·`bi^_ib .�>�0.

0£�«MFIBMPFBP�G>@HPLUFBKKBP

@ofpbp�ifjfq·bp�>�nrbinrbp�dolrmbp�jrp`r+
i^fobp�bk�qo¶p�mbqfq�klj_ob*�plfq�ab�i^�c^`b*�
plfq�aÇrk�jbj_ob�bq�pb�o·m·q^kq�grpnrÇ>�afu*
alrwb�clfp�m^o�^k,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

@ofpbp�ifjfq·bp�`ljjb�mo·`·abjjbkq�bq�pb�
o·m·q^kq�bk�jlvbkkb�grpnrÇ>�rkb�clfp�m^o
pbj^fkb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

@ofpbp�ifjfq·bp�`ljjb�mo·`·abjjbkq�bq�pb�
o·m·q^kq�bk�jlvbkkb�mirpfbrop�clfp�m^o
pbj^fkb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

@ofpbp�l``rm^kq�abp�dolrmbp�^ppbw�·gbkarp�bq�
pb�o·m·q^kq�grpnrÇ>�afu�lr�alrwb�clfp�m^o�^k,�

@ofpbp�^k^ildrbp�pb�o·m·q^kq�bk�jlvbkkb
grpnrÇ>�rkb�clfp�m^o�pbj^fkb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

@ofpbp�^k^ildrbp�pb�o·m·q^kq�bk�jlvbkkb�mir+
pfbrop�clfp�m^o�pbj^fkb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

@ofpbp�d·k·o^ifp·bp,�Ibro�q^ru�bpq�ib�j¸jb�
nrb�`birf�abp�`ofpbp�aÇ·mfibmpfb�bppbkqfbiib,

.� >� /.

/.� >� 0.

0.� >� 1.

/.� ³� 0.

0.� >� 1.

0.� >� 2.

FU,�Å�J^%^afbp�jbkq^ibp,

8{[S\QSa'

A^kp�ibp�`^p�l½�biibp�plkq�fjmrq^_ibp�>�
rk�dolp�qo^rj^qfpjb8

A·jbk`b�fk`ljmi¶qb,�Å�>cc^f_ifppbjbkq�pfj+

aib�abp�c^`riq·p�jbkq^ibp*�klq^jjbkq�ab�
^qqbkqflk�bq�ab�iÇ^ccb`qfsfq·9�·q^qp�aÇfkafcc·+
obk`b�p^kp�mboib�molclkab�ab�i^�j·jlfob�

bq�^sb`�`lkpbos^qflk�m^oqfbiib�ab�i^�`^m^`fq·�
clk`qflkkbiib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

A·jbk`b�`ljmi¶qb,�Å�>cc^f_ifppbjbkq�mol+
klk`·�bq�dil_^i�abp�c^`riq·p�jbkq^ibp�^sb`�
lr�p^kp�d´qfpjb*�bq�qlrqbp�j^kfcbpq^qflkp�lr�
`ljmif`^qflkp�`ljmofpbp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

@.�³�..

-,,
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>C<KDOM@�DQ*�Á�G@NDJIN�H<SDGGJ)A<>D<G@N�@O�NOJH<OJGJBD@

?©NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N
KJPM>@IO<B@

_$diq\gd_do´*
?©NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N

KJPM>@IO<B@

_$diq\gd_do´*

A\^`*

g,�Å�S>PQBP�JRQFI>QFLKP

Mboqb�abp�abru�j^ufii^fobp�prm·ofbrop�^sb`�
mboqb�ab�iÇ^o`^ab�abkq^fob*�ab�i^�sl¾qb�m^+
i^qfkb�bq�ar�pnrbibqqb�k^p^i,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Mboqb�ar�fk^ufii^fob�fkc·ofbro�a^kp�i^�qlq^ifq·
ab�p^�mloqflk�abkq^fob�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Mboqb�a%rk�j^ufii^fob�prm·ofbro�^sb`�`ljjr+
kf`^qflk�_r``l+k^p^i`�bq�mboqb�ab�i^�qlq^ifq·
ab�iÇ^o`�j^kaf_ri^fob,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

mboqb�aÇrk�pbri�j^ufii^fob�prm·ofbro�^sb`�`lk+
pbos^qflk�ab�iÇ^rqob�bq�`lkpbos^qflk�ab�iÇ^o`
j^kaf_ri^fob�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Mboqb�aÇrk�j^ufii^fob�prm·ofbro�^sb`�`ljjr+
kf`^qflk�_r``l+k^p^ib�bq�mboqb�ab�pr_pq^k`b�
mirp�lr�jlfkp�·qbkarb�ab�iÇ^o`�j^kaf_r+�
G^fo`�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

FF,�Å�JRQFI>QFLKP�IFJFQ«BP

Mlro�·s^irbo�iÇfk`^m^`fq·�clk`qflkkbiib�a·+
qbojfk·b�m^o�rkb�jrqfi^qflk�abp�j^ufii^fobp*�
fi�c^rq�qbkfo�`ljmqb�ab�qolfp�·i·jbkqp8�

il�Ib�klj_ob�abp�abkqp�`lkpbos·bp�bq
Podgdn\]g`n7

0£�I^�mlppf_fifq·�lr�i%fjmlppf_fifq·�aÇrkb�
molqe¶pb�prp`bmqf_ib�ab�o·q^_ifo�rk�`lbccf`fbkq�
ab�j^pqf`^qflk�prccfp^kq�&/'*�`bq�·i·jbkq�·q^kq�
a·qbojfk·�m^o�iÇ·q^q�ab�`lkplifa^qflk�&mpbr+
a^oqeolpb'�bq�m^o�iÇ·q^q�ab�iÇ^oqf`ri·�abkq^fob9

1£�IÇ·sbkqr^ifq·�^Çrk`�fkqbosbkqflk�o·m^+
o^qof`b�^v^kq�abp�`e^k`bp�aÇ^j·iflobo�ab�c^µlk�
\kkm´^d\]g`�iÇ·q^q�clk`qflkkbi*�iÇ·s^ir^qflk�ab+
s^kq�¸qob�aÇ^rq^kq�mirp�i^odb�nrb�`bp�`e^k`bp�
plkq�mirp�afp`rq´jbp8

2£�Ibp�q^ru�`f+abpplrp�absolkq�pÇ^glrqbo�³�
iÇfk`^m^`fq·�a·qbojfk·b�m^o�i^�mboqb�abp�abkqp�
·s^ir·b�p·m^o·jbkq*�nr^ka�`biib+`f�bkqo^ºkb�
m^o�biib+j¸jb�rkb�^ddo^s^qflk�clk`qflkkbiib,

>,�Å�@OfWZZOW`S�ac^{`WSc`'

F,�Å�@lkplifa^qflk�sf`fbrpb,

/£�Do^kab�jl_fifq·�ab�i^�qlq^ifq·�ar�j^ufii^fob�
prm·ofbro�&afpglk`qflk�`o^kfl+c^`f^ib'*�j^p+
qf`^qflk�fjmlppf_ib�&v�`ljmofp�ib�a·cf`fq�abk+
q^fob'�,,,,,, Ë,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

0£�@lkplifa^qflk�sf`fbrpb�^sb`�jl_fifq·�aÇrk�
co^djbkq�mirp�lr�jlfkp�·qbkar�ar�j^ufi+
i^fob�prm·ofbro*�iÇ^rqob�mloqflk�obpq^kq�cfub*�
prfs^kq�iÇ·qbkarb�ab�i^�mloqflk�jl_fib�bq�i^�
mlppf_fifq·�ab�j^pqf`^qflk�lr�ab�molqe¶pb
&v�`ljmofp�g`�_´ad^do�abkq^fob',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

1£�Qolr_ib�p·ofbru�ab�iÇ^oif`ri·�abkq^fob�&c^ru�
moldk^qefpjb'�mbr�`ljm^qf_ib�lr�Fk`lj+
m^qf_ib�^sb`�rkb�molqe¶pb�&v�`ljmofp�ib�a·+

2£�cjinjgd_igdji�qd^d`pn`�bkqo^ºk^kq�rk�qolr_ib�
e%dbo�ab�gÃ\mod^pg´�abkq^fob�lr�`ljm^qf_ib�
o\gm>&rkb�Kmjogg³n`�&v�`ljmofp�ib�a·cf`fq�abk+

_j�k
ob

E,�Å�Mboqb�ab�pr_pq^k`b,

Mloql�ab�pr_pq^k`b�ab�i^�sl¾qb�m^i^qfkb�
Gq<mb`,^ki�iÇ^o`^ab�abkq^fob�bq�mbojbqq^kq

[�rkb�molqe¶pb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
(5� (%Î�o,i`�x/£�pr_pq^k`b�ab�i^�sl¾qb�bq�ar�slffb�
o+/�:ib� 9/�Sc<¾q`�pbrib�^sb`�i^odb�`ljjrkf+�

_r``l+k^p^ib�lr�_r``l+pfkrp^ib*�`bp�
u�kfrifikqflkp�bkqo^ºk^kq�abp�qolr_ibp

F%F,+,%,S,/�of/,.6�&alr_ibp�ab�i^�m^olib*�ab�i^�
i%dirqfqflk*�bq`,',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, �,,,,,,,

k*�-,,*

7.�¼�/..�

7.�³�/..

-,,

3.�³�4.

5.�³�7.

4.�³�6.

0.�³�3.

/3�³�1.

1�°�-1

-,�°�.,

1.�³�4.

1£�Mboqb�ab�pr_pq^k`b�m^oqfbiib�ab�iÇ^o`^ab�
abkq^fob�kb�mbojbqq^kq�m^p�rkb�molqe¶pb�
clk`qflkkbiibjbkq�_lkkb�&j^glo^kq�ib�a·cf+
`fq�abkq^fob',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

2£�Mboqb�ab�pr_pq^k`b�m^oqfbiib�ab�iÇ^o`^ab�
abkq^fob�mbojbqq^kq�rkb�molqe¶pb�clk`qflk+
kbiibjbkq�_lkkb�&j^glo^kq�ib�a·cf`fq�abk+
q^fob'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

k*�-,,*

/3�³� 0.

.�³�3

?,�Å�@OfWZZOW`S�W\T{`WSc`'

F,�Å�@lkplifa^qflk�sf`fbrpb,

/£�@lkplifa^qflk�sf`fbrpb�^sb`�qolr_ib�do^sb�
ab�iÇ^oqf`ri·�abkq^fob*�kb�mbojbqq^kq�m^p�i^�
mlpb�aÇrkb�molqe¶pb�&j^glo^kq�ib�a·cf`fq
abkq^fob'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,(,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

0£�@lkplifa^qflk�sf`fbrpb�bkqo^ºk^kq�rk�qolr+
_ib�i·dbo�ab�iÇ^oqf`ri·�abkq^fob�lr�`ljm^+
qf_ib�^sb`�rkb�molqe¶pb�&j^glo^kq�ib�a·cf`fq�
abkq^fob'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ¦,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,

FF,�Å�Mboqb�ab�pr_pq^k`b�bq�mpbra^oqeolpb,�
/£�S^pqb�mboqb�ab�pr_pq^k`b�^sb`�mpbra^o+

qeolpb�qo¶p�i´`eb�kb�mbojbqq^kq�kf�i^�j^pqf+
`^qflk*�kf�i^�mlpb�aÇrkb�molqe¶pb�&v�`ljmofp
ib�a·cf`fq�abkq^fob',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

0£�Mpbra^oqeolpb�mirp�pboo·b*�prfs^kq�i^�mlppf+
_fifq·�ab�j^pqf`^qflk�lr�ab�molqe¶pb�bq�
prfs^kq�plk�pf¶db*�aÇ^mo¶p�ib�a·q^fi�`f+�
abpplrp�&j^glo^kq�ib�a·cf`fq�abkq^fob',,,,,,,,,

Mpbra^oqeolpb�pboo·b�ab�i^�_o^k`eb�^p`bk+
a^kqb8�.�³�3�m,�/..,

Mpbra^oqeolpb�i´`eb�ab�i^�_o^k`eb�^p`bk+
a^kqb8�/.�³�/3�m,�/..,

Mpbra^oqeolpb�pboo·b�ab�i^�_o^k`eb�elof+
wlkq^ib8�3�³�/.�m,�/..,

Mpbra^oqeolpb�i´`eb�ab�i^�_o^k`eb�elof+
wlkq^ib8�/3�³�03�m,�/..,

Mpbra^oqeolpb�pboo·b�ab�i^�o·dflk�pvj+�
mevp^fob8�/.�³�/3�m,�/..,

Mpbra^oqeolpb�i´`eb�ab�i^�o·dflk�pvj+�
mevp^fob8�/3�³�03�m,�/..,

1£�Mboqb�ab�pr_pq^k`b�m^oqfbiib�ab�iÇ^o`^ab�
abkq^fob�mbojbqq^kq�rkb�molqe¶pb�clk`qflk+
kbiibjbkq�_lkkb�&j^glo^kq�ib�a·cf`fq�abk+
q^fob'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
A^kp�qlrp�ibp�`^p�alrqbru*�fi�bpq�ob`lj+

j^ka·�ab�kb�clojribo�rkb�·s^ir^qflk�a·cfkf+
qfsb�nrÇ^mo¶p�rk�a·i^f�mbojbqq^kq�aÇ^mmo·`fbo�
iÇ^``ljjla^qflk�ar�_ibpp·�³�i^�molqe¶pb,

/3�³�0.

3� ³� /.

4.� ³� 63

.� ³� 03

@,�Å�5`bWQcZObW]\�bS[^]`]&[OfWZZOW`S'

/£�>khvilp·�lppbrpb�mbojbqq^kq�³�mbfkb�ib
m^pp^db�abp�ifnrfabp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

0£�Iru^qflk�foo·ar`qf_ib�&prfs^kq�iÇbkdo¶+�
kbjbkq�abkq^fob�a^kp�iÇl``irpflk�j^ufj^*
pÇfi�obpqb�abp�jlrsbjbkqp�mlppf_ibp',,,,,,,,,

1£�Iru^qflk�o·`fafs^kqb�&prfs^kq�i^�co·nrbk`b�
bq�i^�do^sfq·�abp�o·`fafsbp�bq�prfs^kq�i^�d¶kb�
clk`qflkkbiib�&^ccb`qflk�bu`bmqflkkbiib',,,,,,,

6.� ³� 7.

/.� ³� 3.

3� ³� 0.

A,�Å�7]\ab`WQZW]\�RSa�[xQV]W`Sa'

/£�B`^oqbjbkq�fkqbo+j^ufii^fob�fkc·ofbro�³�/.�
jfiifj¶qobp*�prfs^kq�ibp�`^rpbp�ab�i^�
`lkpqof`qflk�&i·pflkp�jrp`ri^fobp*�_ofabp
`f`^qof`fbiibp*�bq`,',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

0£�B`^oqbjbkq�fkqbo+abkq^fob�ab�1.�³�/.�jfiif+
j¶qobp�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

1R�Qolr_ibp�pro^glrq·p�·sbkqrbiibjbkq�ar�c^fq�
abp�_ofabp�`f`^qof`fbiibp�bkqo^s^kq�iÇev+
df¶kb�_r``^ib*�i^�molklk`f^qflk*�G^�mboqb�
ab�i^�p^ifsb*�bq`,*�j^glo^qflk�ab,,,,,,,,,,,,,,,

0.� ³� 6.

3� ³� 0.

/.� ³� 0.

t\gdQd$Y2�^j`aag^d`iD�_`�h\nod^\odji�nÃ´o\]gdo�prfs^kq�ibp�o¶dibp�npd)

.�/�^qqof_rb�±�^c\lp`�abkq�pi�^j`aad^d`io�k\mod^pgd`m6
Fk`fpfsbp�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,�/
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pik$Gh�dgn`�g^n�K¡dign�m`km´n`io´n�k\m�g`n�_`ion�`sdno\io`n�\t\io�

`�cjhjgjbp`�npm�g\�h±^cjdm`�jkkjn´`*

B,�Å�?O\UcS'

>jmrq^qflk�m^oqfbiib�ab,�i^�i^kdrb�^sb`�rk�
qo¶p�i·dbo�abdo·�ab�d¸kb�ab�i^�m^olib*�ab�i^
j^pqf`^qflk*�ab�i^�a·dirqfqflk,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>jmrq^qflk�·qbkarb�^sb`�d¸kb�clk`qflkkbiib,
>jmrq^qflk�qlq^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
M^o^ivpfb�ab�G^�i^kdrb*�pbkpf_fifq·�bq�jl_f+

ifq·�&slfo�kbrolildfb'¦

-,�°� .,
13�´� 53
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?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N
KJPM>@IO<B@

_Ãdiq\gd_do´*
?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N

KJPM>@IO<B@

_$diq\gdEdo´*

A* Å�8S\ba'

-~ A^kp�ibp�`^p�`ljmibubp*�³�i%fk`^m^`fq·�a·+�
qbfjfk·b�m^o�i^�mboib�abp�abkqp*�p%^glrqb�i%fk+
`^m^`fq·�a·qbojfk·b�m^o�ibp�qolr_ibp�^k^ql+
jfnrbp�&mpbra^oqeolpb*�`lkplifa^qflk�bk�j^r+
s^fp�^oqf`ri·*�blkpqof`qflk�mboj^kbkqb�abp�
j´`elfobp*�bq`,'�lrf�obkabkq�i^�molqe¶pb�afc+
cf`fib�lr�fjmlppf_ib

0%�iflkp�ibp�`^p�pfjmibp�lcf�i^�mboqb�abp�
abkqp�bpq�i^�pbrib�`lkp·nrbk`b�ar�qo^rj^+
qfpjb*�lk�^ajbqqo^�nrb�i^�mboib�aÇrkb�lr�
a8�abru�abkqp�k%`kqo^ck`�m^p�aÇfk`^m^`fq·�mbo+�
kf^kbkqb*�plrp�o·pbosb�ab�/�·i^q�^kq·ofbro�kb�
i^�abkqrob�`i�ab�i^�molcbppflk�bubo`·b�m^o�ib�
e%bpp·�&`e^kqbrop*�jrpf`fbkp*�bq`,�bq�j·qfbop�
lr�ib�aljj^db�bpqe·qfnrb�mbrq�fkqbosbkfo�
`ljjb�·i·jbkc�aÇfk`^m^`fq·',

k* -,,*

A^kp�ib�`^p�l½�ib�a·cf`fq�abkq^fob�a·m^ppb�
abru�abkqp*�lk�·s^irbo^�ib�q^ru�ab�iÇfk`^m^+
`fq·�bk�^qqof_r^kq�³�i^�mboqb�ab�`e^nrb�abkq�
ib�`lbccf`fbkq�ab8

/,�mlro�ibp�fk`fpfsbp�bq�ibp�`^kfkbp9
/*03�g<lro�ibp�mo·jli^fobp9
/*3.�mlro�ibp�jli^fobp,

Ib�q^ru�^fkpf�l_qbkr�pbo^�o·arfq�abp�abru�
qfbop�pf�ib�_ibpp·�bpq�okrkf�aÇrkb�molqe¶pb�`lo+
ob`qbjbkq�·q^_ifb�bq�_fbk�prmmloq·b*�ib�obj+
mi^`bjbkq�abp�abkqp�m^o�rk�^mm^obfi�kb�o·^if+
p^kq�m^p�f^�¡�`SabWbcbW] OR W\bSg`c[ q%�j^fp�
^j·iflo^kq�ab�c^µlk�qo¶p�^mmo·`f^_ib�iÇ·q^q�
clk`qflkkbi,

k* -,,*

>C<KDOM@ Q* Á JOJ)MCDIJ)G<MTIBJGJBD@

ia*NF*IHDJ: ?@N DIADMHDO©N
K , P DD > @ I O < B @�

_$dpq\gigdo´*
?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N

KJPM>@IO<B@

_$diq\gd_do´*

I`u*

k* -,,*

FFF,,�Å�QOLR?IBP�BPQE«QFNRBP�M>O�JRQFI>QFLK

I<N<G@

k*�-,,*

F,�Å�PQ«KLPBP�K>P>IBP

Pbrib�bkqo^ºkb�rkb�Fk`^m^`fq·�^mmo·`f^_ib�
i^�pq·klpb�qofp�molklk`·b�a%rkb�qlppb�k^p^ib�
lr�q^�pq·klpb�jlvbkkb�abp�abru�ilppbp�k^+
p^ibp,

A^kp�`e^nrb�o^p�m^oqf`rifbo*�lk�qfbkao^�
`ljmqb�abp�blkp·nrlk`bp�ab�slfpfk^db�ab�i^�
pq·klpb*�qbiibp�nr�biibp�^mm^o^fppbkq�^r�jl+
jbkq�ab�iÇbu^jbk�bq�mlroolkq�@fob�mo·srbp�
mlro�iÇ^sbkfo,

^'�FZS\]aS�c\WZOb{`OZS'

Pfjmib�afjfkrqflk�ar�`^if_ob�ab�i^�k^ofkb�lr
ab�i^�clppb�k^p^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Cloj^qflk�ab�`ol¾qbp*�oefkl+me^ovkdfqb,,,,,,,,,,
Pf·klpb�qlq^ib�^sb`�`^q^ooeb�qr_l+qvjm^kfnrb*�

l_p`rofq·�abp�pfkrp�`loobpmlka^kqp�&p^kp�
pfkrpfqb�prmmro·b*�bq`,',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

L>�1�
1�>�@

2�<� -,

_'�Fb{\]aS�PWZOb{`OZS'

Afjfkrqflk�ab�i^�mboj·^_fifq·�kb�a·m^pp^kq�
m^p�ib�qfbop�ab�i^�mboj·^_fifq·�mevpflil+
dfnrb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Afjfkrqflk�mirp�^``bkqr·b�^sb`�`ol¾qbp*
oefkl+me^ovkdfqb*�bq`,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Pq·klpb�pboo·b�^sb`�obpmfo^qflk�bu`irpfsbjbkq�
_r``^ib�bq�qolr_ibp�>�afpq^k`b,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

`'�Z S`X]`ObW]\�RS�bO�QZ]Wa]\�\OaOZS'

KÇ`kio^fkb�m^p�bk�d·k·o^i�aÇfk`^m^`fq·�mbo+
j^kbkqb,

FF,�Å�OMJP=G@N�JGA<>ODAN�Ç

Fip�a·qbojfkbkq�rkb�fk`^m^`fq·�mbr�·ibs·b�
`ebw�i^�mirm^oq�abp�^``fabkq·p*�³�i%bu`bmqflk�
ab�`bru�nrf�bubo`bkq�`boq^fkbp�molcbppflkp�
pm·`f^ifp·bp8�j^kfmri^qbrop�ab�m^ocrjp*�`rf+
pfkfbop*�j^o`e^kap�ab�_broob*�cibrofpqbp*�bq`,

I%^klpjfb�m^o�pq·klpb�k^p^ib�bpq�^j·ifl+
o^_ib�·sbkqrbiibjbkq�m^o�rkb�fkqbosbkqflk*�
q^kafp�nrb�i%^klpjfb�fjmrq^_ib�³�rkb�m^o^+
ivpfb�qo^rj^qfnrb�abp�kbocp�lic^`qfcp�bpq�d·+
k·o^ibjbkq�fk`ro^_ib,
>klpjfb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>klpjfb�`ebw�`boq^fkp�lrsofbop�pm·`f^ifp·p�bk�

qbk^kq�`ljmqb�ar�`e^kdbjbkq�ab�molcbp+
pflk�·sbkqrbiibjbkq�k·`bpp^fob,,,,,,,,,,,,,,,, ,

3� >� 6

6� ³� /0

/0� ³� 0.

3�>�/.

Rkb�jrqfi^qflk�p·ofbrpb�ar�kbw�bkqo^ºkb�rkb�
^ddo^s^qflk�ab�iÇfk`^m^`fq·�clk`qflkkbiib�m^o�
bkqo^sb�³�iÇbj_^r`eb�a^kp�`boq^fkbp�molcbp+
pflkp�&^oqfpqbp*�sbkabrop�bq�sbkabrpbp*�d^oµlkp�
ab�`^c·*�d^oµlkp�`lffo`rop*�bq`,',
Qolr_ibp�bpqe·qfnrbp�bk�qbk^kq�`ljmqb�ar�

`e^kdbjbkq�ab�molcbppflk�·sbkqrbiibjbkq�
k·`bpp^fob�,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 3�³�1.

Ndipndo`n*

/£�//�c^rq�bkqbkaob�m^o�pfkrpfqb�rkb�fkcb`+
qflk�abp�`^sfq·p�pfkrp^ibp�pb�j^kfcbpq^kq�m^o�
rkb�prmmro^qflk�`lkpq^q·b�³�i^�oefklp`lmf`�
lr�³�i^�mlk`qflk�bq�klk�m^o�rkb�pfjmib�l_p+
`rofq·�abp�pfkrp�³�i^�qo^kpfiirjfk^iflk�p^kp�
pfdkbp�aÇfkcb`qflk,

0£�Ibp�pfkrpfqbp�qo^rj^qfnrbp�pr_fppbkq�rk�
c^`qbro�m^oqf`rifbo�ab�do^sfq·�bq�ab�o·pfpq^k`b�
^r�qo^fqbjbkq*�ar�c^fq�abp�i·pflkp�lppbrpbp�
nrf�ibp�`ljmifnrbkq�a^kp�`boq^fkp�`^p�scipqr+�
ibp*�_lrodblkkbjbkqp*�bq`,',

F,�Å�FW\caWbSa�[OfWZZOW`Sa'

Ibp�o·priq^qp�qe·o^mbrqfnrbp�plkq�d·k·o^ib+
jbkq�c^slo^_ibp,

O"� Pfkrpfqb�j^ufii^fob�rkfi^q·o^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P"� Pfkrpfqb�j^ufii^fob�_fi^q·o^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

A'�6'�Å�Pfkrpfqb�j^ufii^fob�^sb`�cRqrib�bk+�
al_r``^ib�lr�buq·ofbrob�&o·priq^q�qe·o^mbrqf+
nrb�^i·^qlfob',�J^glo^qflk�ab,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

1� °� -,
/.� ³� /3

1� °� -,

FF,�Å�FW\caWbSa�T`]\b]&SbZ\\]¡ROZSa'

Ibp�o·priq^qp�qe·o^mbrqfnrbp�plkq�fkcfa¶ibp*�
ibp�o·`fafsbp�co·nrbkqbp*�ibp�`ljmif`^qflkp�bk+�
al`o´kfbkkbp�plkq�³�`o^fra»r,

O"� Pfkrpfqb�colkql+bqejl»a^ib�rkfi^q·o^ib,,,,,,,,
P"� Pfkrpfqb�colkql+bqejl»a^ib�_fi^q·o^ib,,,,,,,,,,

-S,�6'�Å�Pfkrpfqb�colkql+bqejl»a^ib�^sb`�cfp+
qrib*�j^glo^qflk�ab,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

/.� >� 0.
0.� >� 1.

3� ³� /.

FFF,�Å�FW\caWbSa�a^V{\]¡ROZSa'

Ibp�pfkrpfqbp�pme·kl»a^ibp�qo^rj^qfnrbp�plkq�
buqo¸jbjbkq�o^obp,�Biibp�fjmlpbkq�ibp�j¼jbp�
o·pbosbp�nrb�ibp�colkql+bqejl»afqbp�lk�`b�nrf�
`lk`bokb�ibp�o·priq^qp�qe·o^mbrqfnrbp�bq�ibp�
`ljmif`^qflkp�·sbkqrbiibp,
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KJPM>@IO<B@

_Ãdiq\gd_do´*

k* -,,*

x

?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N
KJPM>@IO<B@

_Ãdiq\gd_do´*

k* -,,*

id ndipndo` rkfi^q·o^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Gg�Ndipndo` pme·kl»a^ib�_fi^q·o^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

/.�>�0.�
0.�>�1.

DQ* Å�7`¤\by&VgR`]``V{S'

IÇ·`lribjbkq�m^o�i^�clppb�k^p^ib�ab�ifnrfab�
o·me^il+o^`efafbk�`lkp·`rqfc�>�rk�qo^rj^+�
ifpjb�`o´kfbk*�prmmlpb�iÇbufpqbk`b�aÇrkb�
co^arob�ab�i^�i^jb�`of_i·b�ab�i%bqejlCab,�

qo¶p�o^ob*�do^sfq·�`lkpfa·o^_ib,,,,,,,,,,,,,,, -,,

t Á \VW\WbSa Q`]¤bS caSa ^]ab&b`Oc[ObW_cSa'

n`�obk`lkqobkq�^mo¶p�ibp�mboqbp�ab�pr_p+
q^k`b�bkal+kkp^ibp�·qbkarbp�bq�pÇ^``ljm^+
dkbkq�ab�qolr_ibp�obpmfo^qlfobp�mrobjbkq�clk`+
qflkkbip,� +*� *

Kb�alfsbkq�m^p�¸qob�`lkclkarbp�^sb`�rk�
lw¶kb�mo·bufpq^kq�lr�rkb�pvmefifp�k^p^ib,�
Oefkfqb�`ol¾qbrpb�mlpq+qo^rj^ifnrb�rkfi^q·+
o^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ËËË

Oefkfqb�`ol¾qbrpb�mlpq+qo^rj^qfnrb�_fi^q·o^ib,

G\mtis*

1 < -,
-, >� 0.

Ibp�i·pflkp�qo^rj^qfnrbp�ar�i^ovku�a·qbo+
jfkbkq�abp�qolr_ibp�aÇlofdfkb�`f`^qof`fbiib�lr
m^o^ivqfnrb,

Mlqfo�iÇ·s^ir^qflk�ab�iÇfk`^m^`fq·�nrÇbkqo^º+
kbkq�`bp�qolr_ibp*�fi�pbo^�qbkr�`ljmqb�ab8

/£�I^�jl_fifq·�abp�`¼oabp�sl`^ibp9
0£�i'r�`^if_ob�ab�i^�dilqqb*�ab�i^�plrp+dilqqb�

bq�ar�sbpqf_rib�i^ovkd·�a^kp�iÇfkpmfo^qflk�
j^ufj^�bq�a^kp�i^�melk^qflk9

Ar�abdo·�abp�qolr_ibp�clk`qflkkbip�m^o^+
ivqfnrbp�lr�abp�i·pflkp�`f`^qof`fbiibp*�`biibp+`f�
mlrs^kq�^iibo�ab�i^�pfjmib�m^ij^qrob�^j·ifl+
o^_ib�`eforodf`^ibjbkq�grpnrÇ^r�o·qo·`fppb+
jbkq�qr_ri^fob�j^ppfc*�fk`ro^_ib�bq�buqo¸jb+
jbkq�pq·klp^kq,

Ibp�qolr_ibp�a%lofdfkb�i^ovkd·b�plk �ab�abru�
loaobp�d]QOcf�&avpmelkfb*�^melkfb'�bq�`Sa^W`O&
b]W`Sa�&avpmk·b',

Ibp�qolr_ibp�sl`^ru�bq�obpmfo^qlfobp�mbrsbkq
¸qob�^ppl`f·p,

D* Á - MJP=G@N QJ><PS

&Q^o�m^o^ivpfb�o·`roobkqfbiib�rkfi^q·o^ib*
^oqeofqb�`of`l+^ovq·kl»afbkkb*�`f`^qof`b�bkal+
i^ovkd·b*�bq`,'

ci'�Avpmelkfb�pbrib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P"�>melkfb�p^kp�:Zs<mk·b,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

1 < -1�
., < /,

FI�Å�QOLR?IBP�OBPMFO>QLFOBP

XM^o^ivpfb�o·`roobkqfbiib�_fi^q·o^ib�bu`bmqflk+
kbiibjbkq�proqlrq�`f`^qof`bp�·qbkarbp�bq�pq·+
klp^kqbp,'

:.�Avpmk·b�kÇ^mm^o^fpp^kq�nrÇ^r�jljbkq�
v�rk�bccloq�sflibkq�lr�molilkd·*�`ljm^+
qf_ib�^sb`�Qbubo`f`b�aÇrk�j·qfbo�p·abk+
i^fob�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

_'�Avpmk·b�mboj^kbkfb�bkfo^s^kq�iÇbubo`f`b
jbjb�a�rk�j·qfbo�p·abkq^fob,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

`g�I^ovkdlpqljfb�lr�qo^`e·lqljfb,,,,,,,,,,,,,,,,,,

., < 0,

,, ° 4,
0,,

Kc\mtis*

2,`g\#�mbrq�¸qob�fkq·obpp·�m^o�rk�
s,i`Íq*pfk\b�abp�j^ufii^fobp�prm·ofbrop�bq�
foo,+�%�`o�abp�MOoibp�ab�pr_pq^k`b�ar�slfib�
Uf%-%qi`k=o^bkq�·s^ir·bp'�lr�abp�o·io·lfppb+�

p�`f`^qof`fbip�&mo·`·abjjbkq�·s^ir·p*�
pq·klpbp�k^p^ibp',

#\#O¯ ^VbO:>'\f�MÍ/�·yob�ib�pf¶db�aÇrkb�pq·+�
bfbkqof`fbiib�d¸k^kq�i^�a·dirqfqflk,

f\c®mWO4>*j.1VCVO`g\f�kÇbpq�mobpnrb�g^j^fp�
okotf[�/3£Fbjbkq,�Pbp�_ibpprobp�bq�ibrop�
cf�¡*nrbfSY`p�plkq�^ppl`f·bp�>�`biibp�ar�i^ovku�
ºfqflk�S@ki�ibP�`ljM*f&ikbo�2/.�d¸kb�ab�i^�a·dir+

%Ë%Îkb�ab�i^�a·dirqfqflk�m^o�`f`^qof`b�me^+
ovkd·b�,,,,,,,, ,�,,,,, ,,, /.�° 1N

Áplme^db,

IÇÂplme^db�kÇbpq�,�nrÇbu`bmqflkkbiibjbkq�
 �Fkq·obpp·�m^o�rk�qo^rj^qfpjb�buq·ofbro,

Lk�obk`lkqob�abp�`^p�al�pq·klpb�`f`^qof`fbiib�
`lkp·`rqfsb�>�iÇfkdbpqflk�aÇrk�ifnrfab�`^rp+
qfnrb,�@bp�pq·klpbp�absolkq�¸qob�s·ofif·`p�m^o�
o^afldo^mefb�bq�^r�_bplfk�m^o�Âplme^dlp`lmib,�

º�IÇ·s^ir^qflk�qfbkao^�`ljmqb�ar�abdo·�ab�i^�
pq·klpb�^v^kq�·sbkqrbiibjbkq�Fjmlp·�rkb�d^p+
qolpqljfb�bq�plk�obqbkqfppbjbkq�pro�iÇ·q^q�d·+
k·o^i,

Mirpfbrop�bu^jbkp�pr``bppfcp�bq�^ppbw�bpm^+�
9�`·p�mlroolkq�¸qob�rqfibp�mlro�^mmo·`fbo�ibp�

bccbqp�ar�qo^fqbjbkq�m^o�afi^q^qflk�bq�iÇ^``ljl+�
a^qflk�plrsbkq�`lkpfa·o^_ib�° i^�d^pqolqljfb,�

Pq·klpb�jlvbkkb*�pmkp�d^pqolpqljfb*�mbo+
jbqq^kq�iÇ^ifjbkq^qflk�ifnrfab�lr�pbjf+�
ifnrfab�bq�^j·iflo^_ib�m^o�afi^q^qflk9�prfs^kq
·q^q�d·k·o^i,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Pq·klpb�mirp�pboo·b*�^mo¶p�·`eb`�i^�afi^q^+
qflk�lr�^sb`�d^pqolpqljfb�a·cikfrsb*�prfs^kq�

F�,·q^q�d·k·o^i,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

º
Jm`dgg`*

f
IÇbumboqfpb�bk�lqlildfb�mbrq�^slfo�mlro�l_gbq8

 �abp�qolr_ibp�^rafqfcp*�`Çbpq+³+afob�ab�i^�ac`RWb{�
bq�abp�P]c`R]\\S[S\bM%�abp�dS`bWUSa Sb b`]c&
PZSa RS Z«{_cWZWP`S%�rkfb�]bWbS acX`^c`{S% rkb�

9�^O`OZgaWS TOQWOZS%�rkb�[cbWZObW]\ ]c QWQOb`WQS�
  dWQWScaS RS Z«]`SWZZS SfbS`\S% `bp�qolfp�abo+
kf¶obp�i·pflkp�obmo·pbkq^kq�abp�·i·jbkqp�aÇfk+
`^m^`fq·�aÇfjmloq^k`b�pb`lka^fob�m^o�o^mmloq�
^ru�qolr_ibp�^rafqfcp�bq�sboqfdfkbru,

Fi�^oofsb�co·nrbjjboqq�nrb�mirpfbrop�ab�`bp�
·i·jbkqp�aÇfk`^m^`fq·�pb�qolrsbkq�o·rkfp�`ebw�
rk�j¸jb�prgbq,�Afsbopbp�^ppl`f^qflkp�plkq�
mlppf_ibp�nrf�absolkq�¸qob�·s^ir·bp�`lkcloj·+
jbkq�^ru�fkaf`^qflkp�alkk·bp�mlro�ib�`^i`ri�

%�abp�¡�fk`^m^`fq·p�jriqfmibp�¦,�Pbrib*�iÇ^ppl`f^+
qflk�proafq·+_lroalkkbjbkqp*�`lkpqfqr·b�m^o�

<�ib�dolrmbjbkq�ab�abru�pvjmq¼jbp�aÇrkb�
j¸jb�i·pflk�^cib`q^kq�rkb�pbrib�bq�j¸jb�
clk`qflk*�·`e^mmbo^�³�`bqqb�o¶dib,

1.�³�4.�

4.�>�/..

D*�Á�NPM?DO©

Bk�i^kd^db�aÇbumboqfpb*�ib�qbojb�ab�¡�pro+
afq·�<¦�pboq�d·k·o^ibjbkq�>�a·pfdkbo�clrq�a·cf+
`fq�^rafqfc�nrbiib�nrb�plfq�plk�fjmloq^k`b8�
evml^`lrpfb�^ru�afsbop�abdo·p*�mboqb�`lj+
mi¶qb�ab�iÇ^rafqflk,

AÇrkb�c^µlk�d·k·o^ib*�i^�proafq·�absfbkq�rk�
c^`qbro�aÇfk`^m^`fq·�>�m^oqfo�ar�abdo·�l½�biib�
o·arfq�i^�c^`riq·�ab�i^�¦f`�ab�obi^qflk�ab�iÇlr+
sofbo�k·`bpp^fob�^r�_lk�bubo`f`b�ab�plk�j·+
qfbo�nrbi�nrÇfi�plfq8�`Ç¶pq�ab�`bqqb�W\QO^OQWb{�
U{\{`OZS RS b`OdOWZ�nrÇfi�s^�¸qob�nrbpqflk,�Lk�
klqbo^�`bmbka^kq�nrb�`boq^fkp�j·qfbop�jbq+
qbkq�pm·`f^ibjbkq�bq�afob`qbjbkq�bk�gbr�i^�
clk`qflk�^rafqfsb�bq�nrÇfip�o·`i^jbkq�ab�`b�
c^fq*�mlro�rk�abdo·�ab�proafq·�alkk·*�rk�q^ru�
aÇfk`^m^`fq·�prm·ofbro�³�`birf�ab�iÇfk`^m^`fq·�
d·k·o^ib�ab�qo^s^fi,

9fOU{`ObW]\' ª CagQV]aS ^]ab&b`Oc[ObW_cS,�
CWbVWObWa[S'

I^�aW[cZObW]\ d`OWS%�`lkp`fbkqb*�mbop·s·+
o^kqb�ab�i^�proafq·�bpq�bu`bmqflkkbiib�bk�mo^+
qfnrb�aÇbumboqfpbp�mlro�^``fabkqp�ar�qo^s^fi,

?«SfOU{`ObW]\ ^Zca ]c []W\a Q]\aQWS\bS ¡�pf+�
kfpqolpb�¦�ab�?ofpp^ra�lr�¡�mpv`elpb�mlpq+
qo^rj^qfnrb�¦�bpq�^r�`lkqo^fob�rk�c^fq�^ppbw�
co·nrbkq,�I^�grofpmorabk`b�kÇ^ajbqq^kq�m^p�
iÇfkabjkfp^qflk�aÇrk�qbi�·q^q*�iÇbumboq�a·qbo+
jfkbo^�iÇfk`^m^`fq·�aÇ^mo¶p�ib�abdo·�ab�pro+
afq·�qbi�nrÇfi�irf�^mm^o^ºq�^mo¶p�ibp�·mobrsbp�
ab�`lkqo¼ib,

I^�ac`RWb{ ^WbVWObW_cS%�`lkp·nrbk`b�mlppf_ib�
aÇrk�`el`�mpv`efnrb�a¾�>�iÇ^``fabkq�&kvpq·ol+�
qo^rj^qfpjb'�bpq�buqo¸jbjbkq�o^ob�bk�j^+
qf¶ob�aÇ^``fabkqp�ar�qo^s^fi�bq�^ppbw�c^`fib�³�
a·mfpqbo,�Biib�bpq�`ro^_ib�pmlkq^k·jbkq�lr�
m^o�mpv`elqe·o^mfb,�Bk�^qqbka^kq�i^�o·sfpflk*�
lk�cfubo^�ib�q^ru�aÇfk`^m^`fq·�bk�qbk^kq�
`ljmqb�ar�c^fq�nrb�ib�plroa�mfqef^qfnrb�^�
mirp�lr�jlfkp�`lkpbos·�pbp�obcibubp�^rafqfcp�
ab�a·cbkpb,
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8{bS`[W\ObW]\�RS�Z«OQcWb{�OcRWbWdS'

?«OQ]c[{b`WS�^V]\W_cS�Sab�³�i^�_^pb�ab�
i%·s^ir^qflk�ab�iÇfk`^m^`fq·,�Lk�klqbo^�alk`�
mlro�`e^nrb�lobfiib�i^�afpq^k`b�³�i^nrbiib�ib�
prgbq�mboµlfq�abp�jlqp�molklk`·p�³�slfu�e^rqb�
lr�ab�`lksbop^qflk�&S,�E,'�bq�³�slfu�_^ppb�lr�
`er`elq·b�&S,�@',�>cfk�a�bumilobo�iÇbkpbj_ib�
ar�`e^jm�^rafqfc�melkfnrb*�ib�o·mboqlfob�
`ljmobkao^�abp�jlqp�iwlwlk^ru*�ibp�rkp�ab�
qlk^ifq·�^fdrb*�ibp�^rqobp�³�qlk^ifq·�do^sb�bq�
abp�jlqp�k·q·olwlk^ru�`ljmlp·p�aÇrk�mel+
k¶jb�^fdr�bq�aÇrk�do^sb,

Lk�od`i_m\ ^jhko` _p kc´ijh³i` _` } gÃdi)�
_dnggi^odji _p g\ib\b` \mod^pg´ ¤ `i m\kkjmo�
\q`^ g\ m\kd_do´ _$´hdnndji _`n _daa´m`ion kcj)
i³h`n6 kjpm _`ps npe`on k\m\dnn\io km´n`io`m�
pi` odtkj\^jpng` _` hµh` _`bm´( gÃDi_dnodi^)
odji k`po ^jhh`i^`m ° \kk\m\·om` \q`^ pi`�
m\kd_do´ _` _d^odji _daa´m`io`*

>�i^�klq^qflk�ab�i^�mbo`bmqflk�ab�i^�slfu*�fi�
bpq�aÇrp^db�ab�glfkaob�`biib�ab�i^�mbo`bmqflk�
ab�i^�jlkqob8�^`lrj¶qob�fkpqorjbkq^i�pfj+
mib*�nrÇlk�^�qlrglrop�plrp�i^�j^fk*�alkk^kq�
abp�o·priq^qp�mo·`fp�bq�`ljm^o^_ibp�bkqob�bru�
aÇrk�bu^jbk�³�iÇ^rqob,

Mlro�mo^qfnrbo�a^kp�ibp�jbfiibrobp�`lkaf+
qflkp�`bq�bu^jbk�^`lrj·qofnrb*�fi�c^rq�mofsbo�
iÇbumboqfp·�ar�`lkqo¼ib�sfprbi�bk�irf�_^ka^kq�
ibp�vbru,�Ab�`bqqb�c^µlk*�lk�grdbo^�jfbru�ab�
i^�`lk`loa^k`b�ab�pbp�o·mlkpbp�mlro�rkb�
j¸jb�·mobrsb�o·m·q·b�bq�m^o�i³�j¸jb�ab�
p^�pfk`·ofq·,�Bk�`^p�ab�alrqb*�lk�cbo^�^mmbi�
^ru�¡�·mobrsbp�ab�`lkqo¼ib�¦�molmobjbkq�af+
qbp,�Klrp�kÇ^slkp�m^p�³�ibp�a·`ofob�f`f9�biibp�
s^ofbkq�prfs^kq�ib�dbkob�ab�proafq·�^``rp·b�
m^o�iÇbumboqfp·�&rkfi^q·o^ib�`ljmi¶qb�lr�fk+
`ljmi¶qb*�_fi^q·o^ib�`ljmi¶qb�lr�fk`ljmi¶qb',�
Pfdk^ilkp�nrb�ibp�·mobrsbp�afqbp�¡�ab�pro+
mofpb�¦�plkq�m^ojf�ibp�jbfiibrobp�8�klk�pbrib+
jbkq�biibp�plkq�plrsbkq�a·`fpfsbp�mlro�a·mfp+
qbo�iÇbu^d·o^qflk*�j^fp�biibp�mbojbqqbkq�bk+
`lob�aÇ^mmo·`fbo�^mmolufj^qfsbjbkq�iÇ^`rfq·�
^rafqfsb�o·biib,

8WOU\]abWQ�Rc�bg^S�RS�ac`RWb{'

Lk�kb�k·difdbo^�m^p�ab�ob`ebo`ebo�m^o�
iÇ^`lrj·qofb�fkpqorjbkq^ib�^mmolmof·b�pÇfi�
pÇ^dfq�aÇrkb�proafq·�RS�b`O\a[WaaW]\�&lobfiib�
jlvbkkb'�lr�RS�^S`QS^bW]\�&i^_vofkqeb�bq�pbp�
slibp�kbosbrpbp'�lr�aÇrkb�cloj·�[WfbS�&qvj+�
m^kl+i^_vofkqefnrb',

@b�af^dklpqf`�mo·pbkqb�rk�alr_ib�fkq·o¸q8
j& Pi \nn`u bm\i_ ijh]m` _` njpm_n _` g\�

om\inhdnndji ]´i´ad^d`io _\in g`n ^ji_dodjin�
hµh`n _j g`pm om\q\dg %pndi`( \o`gd`m( om\in)
kjmon& _p kc´ijh³i` _` g\ } k\m\^jpnd` _`�
QÃdgggn ¤( kc´ijh³i` ´om\ib`m \ps npm_do´n _`�
k`m^`kodji* >`oo` ijodji k`po _ji^ dio`mq`idm(�
h\dn n`pg`h`io _\in pi` a\d]g` h`npm` _\in�
gÃ`nodh\odji _p kjpm^`io\b`*

P"�I^�`lkpq^q^qflk�aÇrkb�proafq·�ab�mbo`bm+
qflk�^mmrfb�·sbkqrbiibjbkq�ibp�afobp�aÇrk�
_ibpp·�lr�`o¶kb�ilopnrÇfi�pb�mi^fkq�aÇ^rqobp�
me·klj¶kbp�mlpq`ljjlqflkkbip�&sboqfdbp�bk+
qob�^rqobp'*�jfbru�nrb�kb�p^ro^fq�ib�c^fob�i^�
`lkpq^q^qflk�aÇrkb�proafq·�ab�qo^kpjfppflk,

8WOU\]abWQ�RS�Z«]`WUW\S'

A^kº�`boq^fkp�`^p*�ib�mol_i¶jb�nrf�pb�mlpb�
kÇbpq�m^p�q^kq�aÇ·q^_ifo�iÇbufpqbk`b�ab�i^�pro+
afq·�bq�plk�abdo·�nrb�ab�ob`lkk^ºqob�plk�lof+
dfkb*�`boq^fkp�_ibpp·p�mlrs^kq�molcfqbo�ab�iÇ^`+
`fabkq�bk�`^rpb�mlro�qbkqbo�ab�irf�c^fob�^qqof+
_rbo�rkb�proafq·�mo·bufpq^kqb,

>�i^�plirqflk�ab�`b�afccf`fib�mol_i¶jb�absolkq�
m^oqf`fmbo�iÇ·qrab�abp�`ljj·jlo^qfcp*�ib�`bo+
qfcf`^q�aÇlofdfkb�bq�ibp�alkk·bp�ab�iÇbu^jbk�
mevpfnrb�ar�qvjm^k*�alkq�`boq^fkp�^pmb`qp�
mbrsbkq�¸qob�`^o^`q·ofpqfnrbp�³�`bq�·d^oa,

Bk�mol`·a^kq�³�`b�af^dklpqf`*�lk�mbkpbo^�
nrÇrk�qo^rj^qfpjb�`o´kfbk�klk�pbribjbkq�
mbrq�pro^glrqbo�pbp�bccbqp�molmobp�pro�iÇlod^kb�
^rafqfc�³�`bru�aÇrkb�lqlm^qkfb�`lkpqfqrqflk+
kbiib9�j^fp�nrÇfi�mbrq�^rppf�^ddo^sbo�^k^ql+
jfnrbjbkq�`biib+`f�bk�irf�alkk^kq�rk�`lrm�
ab�clrbq,�@bqqb�klqflk�^�·q·�·q^_ifb�bk�`b�nrf�
`lk`bokb�iÇlqlpmlkdflpb,�Biib�m^o^ºq�s^i^_ib�
^rppf�mlro�qlrqbp�ibp�lqlm^qefbp�`lkpqfqrqflk+
kbiibp�bq�mlro�ibp�lqlooe·bp�mo·bufpq^kqbp�alkq
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`boq^fkp�qo^rj^qfpjbp�mbrsbkq�molslnrbo�ib�
o·`e^rccbjbkq�lr�i^�o·`fafsb,

9d]ZcbW]\�Sb�^`]\]abWQ�RSa�ac`RWb{a�
b`Oc[ObW_cSa'

Lk�mbrq*�a^kp�rkb�`boq^fkb�jbprob*�mo·slfo�
iÇ·slirqflk�riq·ofbrob�aÇrkb�proafq·�qo^rj^+
qfnrb�aÇ^mo¶p�ib�af^dklpqf`�ab�i^�i·pflk8

^'� Proafq·�m^o�T`O`bc`Q�Rc�`]QVS`�W\b{`SaaO\b�
ZS�ZOPg`g\bVS/�rkfi^q·o^ib*�`ljmi¶qb*�a·cfkf+
qfsb�&/',

_'� Proafq·�m^o�`c^bc`S�Rc�bg[^O\�Sb�Z{aW]\a�
RS�ZO�QOWaaS�OdSQ�]c�aO\a�]b]``V{S/�d·k·o^ib+
jbkq�rkfi^q·o^ib*�ab�abdo·�i·dbo�lr�jlvbk*�
a·cfkfqfsb*�plrsbkq�^ppl`f·b�^�rkb�proafi·�
`lqkjlqflkkbiib,

`'� Proafq·�m^o�Q][[]bW]\/�plrsbkq�_fi^q·+
o^ib*�ab�abdo·�qo¶p�s^of^_ib,�O·dobppb�a^kp�
7.�m,�/..�abp�o^p�bksfolk9�`i^kp�/.�m,�/..�biib�
mbopfpqb�bq�j¸jb�·slirb�sbop�iÇ^ddo^s^qflk*�
·slirqflk�>�mo·slfo�nr^ka�ib�sbpqf_rib�bpq�
esmlbu`fq^_ib,

C]c`QS\bOUSa�R W\QO^OQWb{�^]c`�ac`RWb{'

IÇfk`^m^`fq·�d·k·o^ib�ab�qo^s^fi�m^o�proafq·�
bpq�obmo·pbkq·b�m^o�i^�afccf`riq·�nrb�`b�qolr_ib�
^mmloqb�³�i^�sfb�ab�obi^qflk�ab�iÇlrsofbo�a^kp�
iÇbubo`f`b�ab�plk�j·qfbo�nrbi�nrÇfi�plfq,�Br�
·d^oa�³�`bqqb�klqflk�d·k·o^ib*�lk�mbrq�aobppbo�
rkb�·`ebiib�ab�do^sfq·�³�qolfp�abdo·p8

^'� Fc`RWb{�Z{Uz`S'�Å�Rk�prgbq�alkq�iÇ^`rfq·�
^rafqfsb�bpq�^jlfkaofb*�j^fp�nrf�mboµlfq�bk+
`lob�i^�S,�FF,�³�`fkn�lr�pfu�j¶qobp�bq�i^�S,�@,�
³�/�j¶qob�bksfolk*�mbrq�pb�j¸ibo�p^kp�d¸kb�
klq^_ib�³�rkb�`lksbop^qflk�d·k·o^ib8�fi�kÇbpq�
m^p�a·mo·`f·�^r�mlfkq�ab�srb�`^m^`fq·�lr+
sof¶ob,�@Çbpq�alk`�^mmolufj^qfsbjbkq�^r+�
abpplrp�ab�`b�g^ilk�^`lrj·qofnrb�nrb�`lj+
jbk`b�i^�proafq·�i·d¶ob,

_'� Fc`RWb{�[]gS\\S'�Å�A¶p�nrÇrk�plroa�kb�
mbrq�mirp�`lksbopbo�nrÇbk�q¸qb+³+q¸qb�p^�`^+
m^`fq·�lrsof¶ob�bpq�cloqbjbkq�o·arfqb,�@bqqb�
proafq·�jlvbkkb�bufpqb�^mmolufj^qfsbjbkq�³�
m^oqfo�ar�jljbkq�l½�i^�S,�E,�kÇbpq�mirp�mbo+
µrb�nrÇ³�f�j¶qob�bq�i^�S,�@,�³�.*/.�`bkqfj¶qobp,�
Klqlkp�nrÇrkb�proafq·�rkfi^q·o^ib�j¸jb�`lj+
mi¶qb�kÇbjm¸`eb�m^p�ab�m^oqf`fmbo�³�rkb�`lk+
sbop^qflk�d·k·o^ib9�biib�obpqb�a^kp�ib�`^aob�
abp�proafq·p�i·d¶obp,

>& Fc`RWb{�T]`bS�Sb�ac`RWb{�b]bOZS'�Å�Rk�lr+
sofbo�nrf�kb�mbrq�mirp�bkqbkaob�nrb�ibp�jlqp�
lr�ibp�meo^pbp�molklk`·bp�³�slfu�e^rqb�cloqb�
^r�slfpfk^db�ar�m^sfiilk�bpq�rk�do^ka�plroa9�
p`p�sbpqfdbp�^rafqfcp�kb�mbrsbkq�dr¶ob�pbosfo�
bk�mo^qfnrb�³�p^�sfb�ab�obi^qflk9�plk�fk`^m^+
`fq·�kÇbpq�dr¶ob�jlfkaob�nrb�`biib�ar�prgbq�
nrf�bpq�^qqbfkq�aÇrkb�mboqb�o·biibjbkq�`lj+
mi¶qb�ab�iÇ^rafqflk9�biib�bpq�mo^qfnrbjbkq�`lj+
mi¶qb�lr�qlq^ib,

Ibp�qolfp�abdo·p�aÇfk`^m^`fq·�nrÇlk�sfbkq�ab�
afpqfkdrbo�plkq�a·cfkfp�m^o�iÇ^`rfq·�^rafqfsb�
dil_^ib�ar�prgbq9�fip�`lkpqfqrbkq�ibp�qolfp�
do^kap�g^ilkp�ar�_^o¶jb,�J^fp�`birf+`f�alfq�
^rppf�bksfp^dbo�abp�abdo·p�fkqboj·af^fobp�bq�
mlro�`bi^�qbkfo�`ljmqb�ab�f^�>o^ibro�ab�`e^nrb�
lobfiib,�@Çbpq�`b�nrÇfkafnrb�ib�q^_ib^r�`f+�
`lkqob�&0'�8
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&/'� Rkb�m^o^ivpfb�`l`ei·l+sbpqf_ri^fob�rkfi^q·o^ib�&proafq·�`ljmi¶qb�
aÇrk�`¼q·�mirp�fkbu`fi^_fifq·�s`pqf_ri^fob�ab�`b�`¼qb'�aÇlofdfkb�qo^rf�
j^ifnrb*�bpq�rk�pfdkb�ab�cloqb�mo·pljmqflk�ab�T`OQbc`S�Rc�ZOPg`W\bVS�
Rkb�qbiib�co^`qrob�mbrq�^slfo�mlro�bccbq�aÇbkqobqbkfo�rk�ofpnrb�mol�
ilkd·�bq�mbrq+¸qob�mboj^kbkq�ab�j·kfkdfqb,�Pf�`biqb�`ljmif`^qflk�pro�
sfbkq�bq�nrb�i^�jloq�pÇbkprfsb*�rkb�^rilmpfb�j·af`l+i·d^ib*�^sb`�bu,o�
jbk�o^afldo^mefnrb�bq�efpqlildfnrb�ar�ol`ebo*�mbojbqqo^fq�aÇ·q^_ifo�
i^�obi^qflk�bkqob�i^�co^`qrob�bq�ib�a·sbilmmbjbkq�ab�iÇfkcb`qflk�j·+
kfkd·b,

@b�ofpnrb�sfq^i�kb�mbrq*�^ru�qbojbp�ab�i^�ilf�pro�ibp�^``fabkqp�ar�
qo^s^fi*�fkqbosbkfo�a^kp�iÇ·s^ir^qflk�ab�iÇfk`^m^`fq·,�@bmbka^kq*�iÇbu+
mboq�abso^�jbkqflkkbo�i%bufpqbk`b�mo·prj·b�aÇrkb�qbiib�co^`qrob�bk�
mo·sfpflk�ab�qlrq�·s·kbjbkq�mlrs^kq�pb�molarfob�a^kp�ibp�a·i^fp�
i·d^ru�ab�o·sfpflk,

&0'� I^�^`]bVzaS�OQ]cabW_cS�kb�mbrq�dr¶ob�¸qob�rqfifp·b�a^kp�ibp�
`lkafqflkp�d·k·o^ibp�ar�qo^s^fi,�Lk�kb�qfbkao^�alk`�`ljmqb�ab�i%^j·+
iflo^qflk�nrÇbiib�mbrq�alkkbo�nrb�a^kp�abp�`^p�qo¶p�pm·`f^ru�&pb`o·+
q^fobp�pq·kla^`qvildo^mebp*�bq`,'�9�bk`lob�bpq+fi�qo¶p�afccf`fib�ab�mo·+
slfo�a^kp�`e^nrb�`^p�m^oqf`rifbo�nrbi�mlroo^�¸qob�ib�abdo·�ab�`bqqb�
^j·iflo^qflk,

XX ¡Ë�Fc^^Z{[S\bM'



6�Grfk�/.17�, GLROK>I�LCCF@FBI�AB�I>�OBMR?IFNRB�CO>K©>FPB 3..-

Q>?IB>R�ABS>IR>QFLK�ABP�AFSBOP�ABDOBP�AB�PROAFQB

&@b�q^_ib^r�pb�ifq�`ljjb�rkb�q^_ib�ab�Mvqe^dlo`,'

-
B`SWZZS�a]c`RS�]c�ZO�^Zca�a]c`RS'
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jbkq�^r�`^i`ri�abp�} fk`^m^`fq·p�jriqfmibp�¤*�
Pbrib�iÇ^ppl`f^qflk�proafq·+_lroalkkbjbkqp�
alfq�¸qob�`^i`ri·b�m^o�^aafqflk�abp�abru�mlro+
`bkq^dbp,

S,�E,
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S,�FF,
0�³�2�j,
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ES[O`_cS�`SZObWdS�Ocf�[{bWS`a�cbWZWaO\b�
a^{QWOZS[S\b�ZO�T]\QbW]\�OcRWbWdS'

Qbi�prgbq�kb�mo·pbkq^kq�nrÇrkb�c^f_ib�ifsml^+�
`lr»fb�mlro�i^�slfb*�mbrq�^slfo�mboar�i^�
mbo`bmqflk�abp�plkp�do^sbp�lr�abp�plkp�^fdrp�
lr�mirp�o^objbkq�i^�mbo`bmqflk�ab�`boq^fkp�
plkp�fkqboj·af^fobp�&qolrp�^rafqfcp'�9�iÇbubo`f`b�
ab�plk�j·qfbo�mbrq�bk�plrccofo�9�klqbo�nrb�
qbo%kfrp�evml^`lrpfnrbp�j¼jb�i·dbop�¡�bk+
qbka^kq�c^ru�¦,�Lk�fkpfpqbo^�alk`�f`f�pro�
/�^`lrffH%iofb�fkpqorjbkq^ib�ab�c^µlk�³�bumilobo�
¦�bkpbj_ib�ar�`e^jm�^rafqfc�8�rkb�jlkqob*�
>jb�abjf+alrw^fkb�ab�af^m^plkp�g^ilkk^kq�ib�
`e^jm�^rafqfc*�rk�jlkl`loab�ab�Pqorvhbk�lr�
Gfk�prcibq�ab�D^iqlk�prccfpbkq�mlro�`bi^,
ibp�jrpf`fbkp�molcbppflkkbip�&bu·`rq^kqp*�

a\]md^\ion( ^``loabrop'�kb�plkq�m^p�ibp�pbrip�
¡�obkqobo�a^kp�`bqqb�`^q·dlofb�aÇbumboqfp·p,�//�

f%gjm Fc^^Z{[S\b'"

k* -,,*
c^rq�v�glfkaob�ibp�q·i·melkfpqbp*�ibp�bjmilv·p�
ab�Q,�P,�C,*�ibp�`lkqo¼ibrop�abp�plkp�a^kp�iÇfk+
arpqofb�`fk·j^qldo^mefnrb*�qbp�pb`o·q^fobp�bq�
pq·kl+a^`qvildo^mebp,�@boq^fkp�lrsofbop�pm·`f^+
ifp·p�ab�iÇfkarpqofb�^rqljl_fib�lkq�_bplfk�
aÇrkb�^`rfq·�^rafqfsb�fkq^`qb�8�·mobrsbp�^fi�
_^k`�a%bpp^f*�jfpb�^r�mlfkq�aÇrk�jlqbro�lr�
ab�qlrq�^rqob�j·`^kfpjb*�ola^db�aÇbkdobk^dbp�
&i^�mirm^oq�abp�^qbifbop�`ljmloqbkq�abp�
¡�`e^j_obp�ab�pfibk`b�¦',

Fi�v�^ro^�ifbr�aÇ^rdjbkqbo�ibp�q^ru�aÇfk`^+
m^`fq·�fkafnr·p�`f+abpprp*�aÇrk�mlro`bkq^db�
prmmi·jbkq^fob�bk�o^mmloq�^sb`�ibp�k·`bppfq·p�
ab�`e^`rk�ab�`bp�j·qfbop�pm·`f^ru9�ib�pbrfi�
aÇfk`^m^`fq·�`loobpmlka�³�rk�abdo·�aÇevml^+�
`lrpfb�jlfkaob�nrb�a^kp�i^�d·k·o^ifq·�abp�
j·qfbop�bq�mlro�rk�j¼jb�abdo·*�ib�q^ru�aÇfk+
`^m^`fq·�bpq�mirp�·ibs·,�Pm·`fcfbo�a^kp�ib�
o^mmloq�ibp�·i·jbkqp�grpqfcf^kq�iÇ^rdjbkq^qflk�
ar�mlro`bkq^db,

m,�-,,,
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FF,�Å�=JPM?JII@H@ION

Bk�o¶dib�d·k·o^ib*�ibp�_lroalkkbjbkqp�
aÇlobfiib�lr�_orfip�pr_gb`qfcp�aÇlofdfkb�qo^rj^+
qfnrb�kÇbufpqbkq�m^p�P�iÇ·q^q�fpli·*�`%bpq+³+afob�
bk�abelop�ab�qlrq�a·cf`fq�^rafqfc9�j^fp�fip�kb�
plkq�m^p�clo`·jbkq�`lkafqflkk·p�m^o�rk�a·cf`fq�
Fjmloq^kq,�@ljjb�fip�·`e^mmbkq�³�qlrq�
`lkqo¼ib�afob`q*�fip�kb�pbolkq�mofp�bk�`lkpf+
a·o^qflk�nrb�pf�ib�prgbq�^�j^kfcbpq·�m^o�
^fiibrop�rkb�_lkkl�clf�·sfabkqb�^r�`lrop�ab�
iÇbu^jbk�^`lrj·fofnrb,
?lroalkkbjbkq�^ppbw�sflibkqp�mlro�d¸kbo�ib

pljjbfi*�lr�`o·bo�rk�`boq^fk�·q^q�ab�a·mobp+
pflk�mpv`efnrb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

&@b�mlro`bkq^db�pÇ^glrqb�m^o�pfjmib�^aaf+
qflk�P�`birf�^cc·obkq�P�i^�proafq·',

FFF,�Å�SBOQFDBP�NO�QOLR?F,C,P�AB�I%«NRFIF?OB

Lk�^ajbq�d·k·o^ibjbkq�nrb�ib�sboqfdb�
qo^arfq�qlrglrop�rkb�^qqbfkqb�ar�i^_vofkqeb�lr�
mirp�bu^`qbjbkq�ar�sbpqf_rib*�bk�bkqbka^kq�
m^o�`b�jlq,�klk�pbribjbkq�iÇ^mm^obfi�m·ofme·+
ofnrb*�m^oqfb�ab�iÇlobfiib�fkqbokb*�j^fp�^rppf�
pbp�slfbp�kbosbrpbp�`bkqo^ibp,�Ib�,sboqfdb*�
me·klj¶kb�pr_gb`qfc*�p%^``ljm^dkb�qlrglrop*�
bk�mofk`fmb*�ab�qolr_ibp�ab�iÇ·nrfif_ob*�me·kl+
j¶kb�l_gb`qfc,

Ibp�sboqfdbp�mlpq+qo^rj^qfnrbp�plkq*�mirp�
plrsbkq�bk`lob�nrb�ibp�qolr_ibp�^rafqfcp*�
iÇl_gbq�aÇbumboqfpb�lqlildfnrb,�Fip�`lkpqfqrbkq�
rk�abp�·i·jbkqp�ibp�mirp�co·nrbkqp�bq�ibp�mirp�
fjmloq^kqp�ar�¡�pvkao¼jb�mlpq�+�`ljjl+�
iilkkbi�¦,�Fip�pÇv�obk`lkqobkq�^ppbw�plrsbkq�
Fka·mbka^jjbkq�al�qlrq�qolr_ib�^rafqfc,�M^o�
`lkqob*�fi�bpq�^ppbw�o^ob�ab�ibp�l_pbosbo�bk�
abelop�ab�qlrq�^rqob�qolr_ib�ab�`ljjlqflk�
kbosbrpb�&`·me^i·b*�qolr_ibp�ab�j·jlfob*�c^qf+
d^_fifq·*�bq`,',

IÇlqlildipqb�bpq�alk`�^mmbi·*�Fpli·jbkq�lr�
bk�`lii^_lo^qflk�^sb`�rk�kbrolildfpqb*�³�
bumboqfpbo�i^�mirm^oq�abp�^``fabkq·p�plrcco^kq�
ab�qolr_ibp�mlpq+`ljjlqflkkbip,�Ilopnrb�ibp�
·i·jbkqp�ar�pvkao¼jb�^riobp�nrb�ib�sboqfdb�
plkq�mbr�^``rp·p*�fi�pÇ^`nrfqqb�d·k·o^ibjbkq�
³�irf�pbri�ab�i^�jfppflk�aÇbumboqfpb,�Bk�`^p�
`lkqo^fob�fi�abj^kab�iÇ^aglk`iflk�aÇrk�bumboq�
bk�kbrolildfb,

IO`W{b{a RS dS`bWUSa'

IÇ^k^ivpb�ab�i^�pbkp^qflk�sboqfdfkbrpb�alfq�
¸qob�c^fqb�^r�`lrop�ab�iÇfkqboold^qlfob�ar�
prgbq*�ab�c^µlk�³�pb�obkaob�`ljmqb�ab�i^�d¸kb�
nrÇfi�mbrq�bk�·molrsbo�lr�ar�ofpnrb�nrÇfi�
mbrq�bk`lrofo,�Fi�bk�bufpqb�abru�clojbp8

O"� A^kp�rkb�mobjf¶ob�clojb*�ib�sboqfdb�bpq�
ar�bg^S ZOPg`W\bVW_cS QZOaaW_cS'�Fi�mol`¶ab�
m^o�^``¶p�fjmo·srp�mirp�lr�jlfkp�sflibkqp�
mlrs^kq�bkqo^ºkbo�rk�cloq�a·p·nrfif_ob�bq�i^�
`erqb�_orpnrb9�`bq�^``¶p�pÇ^``ljm^dkb�co·+
nrbjjbkq�^b�k^rp·bp�bq�ab�sljfppbjbkqp,

_'� M^kp�rkb�abruf¶jb�clojb*�i^�mirp�co·+
nrbkqb*�bg^S Q][[]bW]\\SZ ]c acPXSQbWT%�fi�
pÇ^dfq�ab�pbkp^qflkp�s^drbp�aÇfkpq^_fifq·*�^sb`�
·_ilrfppbjbkqp9�ib�prgbq�`o^fkq�ab�qlj_bo*�
j^fp�kb�qlj_^�m^p9�ibp�^``¶p�plkq�afp`obqp�
bq�_obcp*�mirp�lr�jlfkp�bpm^`·p*�prosbk^kq�
mofk`fm^ibjbkq�³�iÇl``^pflk�abp�jlrsbjbkqp�
_orpnrbp�bq�ab�`boq^fkbp�^qqfqrabp�ab�i^�q¸qb,�
A^kp�ibp�`^p�do^sbp*�fip�`lkpqfqrbkq�mobpnrb�
Qfk�·q^q�ab�j^i,

8WOU\]abWQ' ª 7]\b`¢ZS'

Ib�sboqfdb�·q^kq�rk�me·klj¶kb�pr_gb`qfc�
mlpb�bk�bumboqfpb�rk�afccf`fib�mol_i¶jb�aÇbpqf+
j^qflk�aÇfk`^m^`fq·,�Plk�`lkqo¼ib�pb�_^pbo^�
pro�ib�`ljmloqbjbkq�d·k·o^i�bq�iÇfkqboold^qlfob�
ar�_ibpp·*�pro�i^�ob`ebo`eb�abp�qolr_ibp�ab�
iÇ·nrfif_ob�bq�abp�qolr_ibp�sbpif_ri^fobp�pmlk+
q^k·p*�pro�i^�s^ibro�abp�Qbcibubp�sbpif_ri^fobp�
bq*�fkafob`qbjbkq*�pro�ibp�alkk·bp�ab�iÇbu^+
jbk�^blrj·qofnrb,

^'� 7][^]`bS[S\b U{\{`OZ Rc PZSaa{' F]\�
W\bS``]UOb]W`S'

I^�c^µlk�alkq�pb�`ljmloqb�ib�_ibpp·�alfq�
¸qob�_fbk�l_pbos·b�a%rk�_lrq�³�iÇ^rqob�ab�
cdu^jbk,

Ilopnrb�ibp�sboqfdbp�pÇ^``ljm^dkbkq�aÇ^rqobp�
qolr_ibp�mlpq+`ljjlqflkk`ip*�iÇfkqboold^qlfob�
`lksbk^_ibjbkq�`lkarfq�^mmloqbo^�d·k·o^ib+
jbkq�rk�abp�jbfiibrop�qbpqp�ab�`lkqo¼ib8�i^�
abp`ofmqflk�`lkclojb�bq�pmlkq^k·b�m^o�iÇbumbo+
qfp·�ab�`b�`ljmibub�qo¶p�m^oqf`rifbo�nrÇbpq�ib�
¡�pvkaoljb�pr_gb`qfc�`ljjrk�¦,

_'� ESQVS`QVS RSa b`]cPZSa dQabWPcZOW`Sa�
]PXSQbWTa a^]\bO\{a'

Abp�b`]cPZSa RS Z {_cWZWP`S�abso^fbkq*�bk�
mofk`fmb*�mbojbqqob�aÇl_gb`qfsbo�qlrq�sboqfdb9�
j^fp�a^kp�i^�mirm^oq�abp�`^p�`bp�qolr_ibp�
kÇ^mm^o^fppbkq�nrÇ^r�jljbkq�j¸jb�ab�i^�pbk+
p^qflk�sboqfdfkbrpb�nrf�mbrq�¸qob�ab�qo¶p�`lroqb�
aro·b9�Fip�plkq�plrsbkq�fkp^fpfpp^_ibp�m^o`b�
nrb�qolm�i·dbop�lr�qolm�_obcp,�Lk�ibp�a·`i^k+
`ebo^�m^oclfp�bk�c^fp^kq�bu·`rqbo�m^o�ib�prgbq�
`boq^fkbp�j^kÂrsobp�c^slo^_ibp�³�iÇ^mm^ofqflk�
ar�sboqfdb,

AÇ^rqob�m^oq*�rk�bu^jbk�j·qelafnrb�mbojbq�
a^kp�`boq^fkp�`^p�ab�a·`bibo�ab�^SbWba b`]cPZSa�
dSaZWPcZOW`Sa ]PXSQbWTa a^]\bO\{a0�j^fp�fip�plkq�
plrsbkq�qo¶p�afp`obqp�bq�abj^kabkq�w�¸qob�
ob`ebo`e·p�^sb`�j·qelab�8�cfk�kvpq^djrp�pmlk+
q^k·*�kvpq^djrp�ab�mlpfqflk*�a·sf^qflk�pmlk+
q^k·b�abp�abru�_o^p�lr�aÇrk�pbri�_o^p9�Olj+�
_bod�mlpfqfc*�a·sf^qflk�ab�i^�j^o`eb�^sbrdib9�
avpe^ojlkfb�sbpqf_ri^fob,�@e^`rk�ab�`bp�
Pfdkbp*�j¸jb�fpli·�&`^p�co·nrbkq'*�^�rkb�
s^ibro�ab�`lkqo¼ib�`lkpfa·o^_ib*�>�`lkafqflk�
nrÇfi�plfq�kbq�bq�obqolrs·�qlrglrop�pbj_i^_ib�
³�irf+j¸jb�³�`e^nrb�o·m·qfqflk�ab�iÇ·mobrsb,

`'� 9bcRS RSa `{TZSfSa dQabWPcZOW`Sa'
2� T�+

I^�o·cib`qfsfq·�sbpqf_ri^fob�nrb�iÇnk�·qrafb�
k^o�ibp�·mobrsbp�afqbp�¡�fkpqorjbkq^ibp�¦�&`^il+
ofnrb�olq^qlfob'�mbrq�pb�mo·pbkqbo�plrp�ibp�
jla^ifq·p�prfs^kqbp8�fkbu`fq^_fifq·*�evmlbu`fq^+�
_fifq·*�bu`fq^_fifq·�avpekojlkfbrpb*�evmbobu`f+
q^_fifq·*�bu`fq^_fifq·�kloj^ib,

O " ?«Vg^]SfQWbOPWZWb{�rkf�lr�_fi^q·o^ib�
&nrÇbiib�mloqb�pro�iÇbkpbj_ib�abp�`^k^ru�pbjf+�
`fo`ri^fobp�lr�pro�rk�pbri�dolrmb�ab�`bp�`^+
k^ru'*�ab�j¸jb�nrb�Z«SfQWbOPWZWb{ RgaVO`[]&�
\WScaS%�mbojbqqbkq�ab�`lk`irob�³�rkb�^qqbfkqb�
lod^kfnrb�ab�iÇ^mm^obfi�i^_vofkqefnrb,�I^�
o·^ifq·�abp�sboqfdbp�kb�mbrq�^ilop�¸qob�afp`rq·b9�
bk�d·k·o^i�ibro�o·dobppflk�kb�pb�cbo^�nrb�qo¶p�
ibkqbjbkq9�ibp�bumboqfpbp�bk�o·sfpflk�mbo+
jbqqbkq�bk�bccbq�ab�`lkpq^qbo�nrb�ib�a·cf`fq�
abp�o·cibubp�mbopfpqb�ib�mirp�plrsbkq�bq�nrÇfi�
pÇbpq�m^oclfp�^ddo^s·,�?«W\SfQWbOPWZWb{ Q][^ZzbS�
·slnrbo^fq�iÇevmlqe¶pb�aÇrkb�co^`qrob�ar�i^_v+
ofkqeb,

P«" ?«Vg^S`SfQWbOPWZWb{�sbpqf_ri^fob�bpq�ib�
mirp�plrsbkq�_fi^q·o^ib,�A^kp�`boq^fkp�`^p*�
biib�`lkpfpqb�bk�rkb�bu^d·o^qflk�abp�o·cibubp�
sbpqf_ri^fobp�molmobjbkq�afip,�J^fp�ib�mirp�
plrsbkq*�biib�bpq�obmo·pbkq·b�m^o�abp�me·kl+
j¶kbp�o·^`qflkkbip�a·m^pp^kq�ib�alj^fkb�ab�
i^�mevpflildfb�i^_vofkqefnrb�&qolr_ibp�s^pl+
jlqbrop�ab�i^�c^`b*�q^`ev`^oafb*�qobj_ibjbkqp*�
sboqfdbp*�a·p·nrfif_ob�ab�pbkp�klk�pvpq·j^qfp·*�
qbka^k`b�pvk`lm^ib'9�biib�c^fq�^ilop�m^oqfb�ab�
`b�qbpq�d·k·o^i�ab�`ljjlqflk�`·o·_ol+i^_v+
ofkqefnrb8�iÇbu^d·o^qflk�ab�iÇbkpbj_ib�abp�
o·^`qflkp�mpv`eljlqof`bp�^ru�afsbopbp�bu`fq^+
qflkp�pbkplofbiibp,�A^kp�ibp�abru�`^p*�iÇevmbo+�
bu`fq^_fifq·�sbpqf_ri^fob�bpq�rk�_lk�pfdkb�mbo+
jbqq^kq�aÇ^rqebkqfcfbo�ibp�qolr_ibp�mlpq+`lj+�
jliflkkbip�&sboqfdbp�bkqob�^rqobp'�^``rp·p�m^o�
ib�_ibpp·,�J^fp�biib�ibro�`lkc¶ob�rkb�do^sfq·�
jlfkaob�nrb�a^kp�ib�`^p�mo·`·abkq9�biib�kb�
obmo·pbkqb*�bk�bccbq*�nrÇrk�·q^q�qo^kpfqlfob�bq�
a^kp�i^�mirm^oq�abp�`^p�ab�`b�dbkob*�iÇbumbo+
qfpb�bk�o·sfpflk�jlkqob*�bk�bccbq*�nrb�ibp�o·^`+
qflkp�lkq�obmofp�rkb�s^ibro�kloj^ib�lr�³�mbr�
mo¶p�kloj^ib,

`Ç'�I^�`lkpq^q^qflk�aÇrkb�SfQWbOPWZWb{ \]`&
[OZS�kÇbu`irq�m^p�iÇbufpqbk`b�ab�sboqfdbp�mlpq+�
`ljjlqflkkbip,�Rkb�^ppbw�cloqb�molmloqflk�
&3.�m,�/..�bksfolk'�ab�sboqfdfkbru�aÇlofdfkb�
qo^rj^qfnrb*�alkq�lk�^�m^o�^fiibrop�ab�_lkkbp�
o^fplkp�aÇ^ajbqqob�i^�m^oc^fqb�pfk`·ofq·*�pb�
o·pbkqbkq*�bk�bccbq*�^sb`�abp�o·cibubp�sbpqf+�
ri^fo`p�nr^kqfq^qfsbjbkq�bq�nr^ifq^qfsbjbkq�

kloj^ru,� F

k*�-,,

3�³�/.

k*�-,,*
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?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO@N
KJPM>@IO<B@

aÇfks^ifafq·,
?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N

R"�Z \S�T]`[cZS�OQ]c[{Z`W_cQ�W\RW_cO\b�c\S�
2;;468;4�RS�Z O^^O`SWZ�Q]QVZ`O``Q�o´hjdbi` _`�
Äji ^¹o´ ]d`i lp$di_dm^^omh`io( `i a\q`pm _`�
gd o·^ifq·�_`n q`modb`n _jio n` kg\dio g` ]g`nn´�
?$pi` a\²ji b´i´m\g` gÃ`s\h`i ^j^cg´\dm` `o�
gÃ`s\h`i q`ndd]pd\dm` n` kmµo`io pi hpop`g�

^mmrf,

9QVSZZS�RS�U`OdWb{'�C]c`QS\bOUS�R«W\QO^OQWb{'

@i pb�_^p^kq�npm g`n _jii´`n km´^´_`io`n(�
ji mbrq�´o\]gdm pi` ´^c`gg` _` bm\qdo´ _`n�
sboqfdbp�bq�ab�iÇfk`^m^`fq·�^jmm`nkji_\io`6

Zq�abpo·8
m(qO _` Dmjp]g^ q`nod]pg\dm` j]e`^oda %id�
nkjio\i´( id m´gg`s^&( k\n _` _´ad^do ^j)�
^ig´\dm` **********************************************************************

0(�abdo·8
Evmbobu`fq^_fifq·�\ps ´km`pq`n q`ngd]pg\dm`n*

1Ç�abdo·8� *�*
O"� Rk�lr�mirpfbrop�qolr_ibp�sbpif_ri^fobp

j]e`^odan nkjio\i´n7
P" M´ag`so`n q`nod]pg\dm`n _´ad^do\dm`n jp

aspe^ofklkf`ru�9
A^kp�`bp�_`ps ·^p,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
%@i ^\n _Ã\nnj^d\odji( g`n kjpm^`io\b`n ^d)�

`lkqob�n`mjio \kkgdlp´n npdq\io g`n di_d)
`^qflkp�_jii´`n kjpm g` ^\g^pg _`n ¡�di)
`^m^`fq·p�hpgodkg`n ¦',

ES[O`_cS�`SZObWdS�w�QS`bOW\Sa�X``]T�SabW]\a'

Ibp�sboqfdbp�jaam`io kjpm gÃ`s`m^d^` _` ^`m)
q^fkp�j·qfbop*�iji n`pg`h`io pi` bµi` k\mod)
`rif¶objbkq�h\mlp´`( h\dn \pnnd pi _\ib`m�
sfq^i�bk�o^fplk�_`n ^cpo`n lpÃdg k`po kmjqj)
nrbo,�Ibp�jpqmd`mn k`diom`n( ^jpqm`pmn( h\)
µlkp*�´g`^omd^d`in( o\kdnnd`mn( ^c\paa`pmn _Ã\p)
qljl_fib*�`o^* m`iom`io _\in ^` ^\n* $Kjpm ^`n�
kmja`nndjin ji ´o\]gdm\ gÃdi^\k\^do´ ° g\ gdhdo`�
prm·ofbrob�_`n _dq`mn`n h\mb`n lpd qd`ii`io�
aÇ¸qob�di_dlp´`n( jp hµh` \p)_`nnpn* G`n�
´g´h`ion epnodad\io ^`oo` \pbh`io\odji _p�
mlro`bkq^db�n`mjio di_dlp´n _\in g` m\kkjmo*

@bmbka^kq�g`n q`modb`n \t\io g` kgpn njpq`io�
rkb�´qjgpodji m´bm`nndq`( ji iÃ\pm\ lpÃ^s^`k)�
qflkkbii`jbkq�°  km´qjdm pi ^c\ib`h`io _`�
molcbppflk,

FS,�Å�LQFQB�PRMMRO«B�@EOLKFNRB

IÇlqlooif·b�om\ph\odlp` `no g\ ^jin´lp`i^`�
aÇrkb�fkcb`qflk�_` gÃjm`dgg` hjt`ii` lpd nÃ`no�
c^fqb�³�i^�c^sbro�_Ãpi` mpkopm` _p othk\i `o�
nrf�bpq�m^pp·b�° gÃ´o\o ^cmjidlp`* G` kgpn njp)
sbkq�`bqqb�ormqrob�_p othk\i `no gd^` ° pi`�
co^`qrob�ar�mj^c`m jp ° pi` \^odji _dm`^o`�
`o m^oqf`rif¶objbkq�° pi ^cj^ ki`ph\odlp`�
&bumilpflkp',

m�/..,

1 . oJ�

-, ° .,

., ° 0,

Pf�bk�j^qf¶ob�aÇ^``fabkqp�ar�qo^s^fi*�i^�ilf�
kb�mbojbq�m^p�ab�qbkfo�`ljmqb�ar�a^kdbo�
sfq^i�bkqobqbkr�m^o�iÇlqlooe·b�qo^rj^qfnrb*�fi�
bp �m^o�`lkqob�i·dfqfjb�ab�`lkpfa·obo�nrb�ibp�
mo·`^rqflkp*�ibp�plfkp�j·af`^ru�k·`bppfq·p�m^o�
`biqb�lqlooe·b�bq�i^�mboqb�ab�qbjmp�nrf�bk�
o·priqb*�^qq·krbkq�a^kp�rkb�`boq^fkb�jbprob�
i^�`^m^`fq·�molcbppflkkbiib,
Lqlooe·b�qr_^fob�rkfi^q·o^ib,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,
Lqlooe·b�qr_^fob�_fi^q·o^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Lqfqb�prmmro·b�`eolkfnrb�^sb`�lpq·fqb�rkfi^q·+

Q^i`�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Lqfqb�prmmro·b�`eolkfnrb�^sb`�lpq·fqb�_fi^q·+

o^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
&I%lqlooe·b�qo^rj^qfnrb�·q^kq�qlrglrop�^ppl+

`f·b�^r�jlfkp�V�abp�qolr_ibp�^rafqfcp*�ibp�
mlro`bkq^dbp�`f+`lkqob�pbolkq�^mmifnr·p�prf+
s^kq�ibp�fkaf`^qflkp�alkk·bp�mlro�ib�`^i`ri�
abp�¡�fk`^m^`fq·p�jriqfmibp�¦,

Q* Å�M>O>IVPFB�C>@F>IB

Qlrglrop�^ppl`f·b�³�abp�qolr_ibp�^rafqfcp�lr�
sboqfdfkbru�bq�m^oclfp*�bk�lrqob*�³�rkb�lqlo+
oe·b,
M^o^ivpfb�c^`f^ib�rkfi^q·o^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Mfmi·dfb�c^`f^ib�&bu`bmqflkkbi',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

&Ibp�mlro`bkq^dbp�`f+`lkqob�pbolkq�^mmifnr·p�
prfs^kq�ibp�fkaf`^qflkp�alkk·bp�mlro�ib�`^i`ri�
abp�¡�fk`^m^`fq·p�jriqfmibp�¦',

Qa* Å�JRQFI>QFLKP�BQ�@F@>QOF@BP�SF@FBRPBP�
AB�IÇLOBFIIB�BUQBOKB

@bp�a·cloj^qflkp�mbrsbkq�¸qob�arbp�³�rkb�
mi^fb�qo^rj^qfnrb�nrbi`lknrb*�³�rkb�_o¾irob*�
bu`bmqflkkbiibjbkq�³�rk�b`w·j^�a%lofdfkb�
molcbppflkkbiib,�Biibp�mloqbkq�pro�ib�m^sfiilk�
lr�pro�ib�`lkarfq8

O'� Ibp�a·cloj^qflkp�`f`^qof`fbiibp�ar�m^sfi+
ilk*�i^�mboqb�j¸jb�ab�`bq�lod^kb�kÇbkqo^º+
kbkq�m^p�aÇfk`^m^`fq·�ar�qo^s^fi,�Bu`bmqflk+
kbiibjbkq*�iÇbki^fafppbjbkq�nrÇbiibp�molarf+
pbkq�mbrq�d¸kbo�Æi^�c^`riq·�ab�ob`i^ppbjbkq�ab�
iÇlrsofbo,
Ib�q^ru�ab�`b�mo·graf`b�bpqe·qfnrb�s^ofb�prf+

s^kq�plk�fjmloq^k`b�bq�prfs^kq�i^�molcbp+
pflk�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P"� Fi�c^rq�nrÇrkb�pq·klpb�ar�`lkarfq�plfq�

qo¶p�pboo·b�mlro�a·qbojfkbo�m^o�biib+j¸jb�
rkb�afjfkrqflk�ab�iÇ^`rfq·�^rafqfsb,�Bk�abelop�
ab�`bqqb�·sbkqr^ifq·�biib�bkqo^ºkb�rk�`boq^fk�
abdo·�aÇfk`^m^`fq·�a^kp�i^�jbprob�l½�biib�
bkqo^sb�ib�kbqqlv^db�o·drifbo�ar�`lkarfq*�c^+
slofpb�ib�a·m¼q�ab�`borjbk�lr�c^fq�l_pq^`ib�
^r�qo^fqbjbkq�aÇrkb�prmmro^qflk�ab�i^�`^fppb,
Pq·klpb�rkfi^q·o^ib*�prfs^kq�ib�abdo·,,,,,,,,,,,,,
Pq·klpb�_fi^q·o^ib*�prfs^kq�ib�abd·,,,,,,,,,,,,,,,,,,

&Bk�`^p�a%^ppl`f^qflk*�`bp�mlro`bkq^dbp�pb+
olkq�^mmifnr·p�prfs^kq�ibp�fkaf`^qflkp�alkk·bp�
mlro�ib�`^i`ri�abp�¡�fk`^m^`fq·p�jriqfmibp�¦',

KJPM>@IO < B'�

_$diq\gd_do´*

k* -,,*

i³�"�
i³�6

1 ° -,

4 ° -1

/. ° ij
., ° 1,

. ° -,

g° 1�
- ° -,
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_$diq\gd_do´*
?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N

KJPM>@IO<B@

_Ãdiq\gd_do´*

k* -,,*

<go´m\odji _` g\ aji^odji qdnp`gg`*

Fi�v�^�ifbr�ab�qbkfo�`ljmqb8
k@P�folrAi`p�ab�i^�sfpflk�`bkqo^ib9

È�Abp�qolr_ibp�ab�i^�sfpflk�m·ofme·ofnrb9
qolr_ibp�ab�q^�sfpflk�_fkl`ri^fob9

(£�Abp�qolr_ibp�ar�pbkp�`eolj^qfnrb�bq�ar�
pbkp�irjfkbru,

F,�Å�@«@FQ«�@LJMIªQB�BQ�NR>PF+@«@FQ«

LR�@«@FQ«�MOLCBPPFLKKBIIB

Plkq�^qqbfkqp�ab�`·`fq·�`ljmi¶qb�`bru�alkq�
i^�sfpflk�bpq�^_lifb�%Q ;�L*�^r�pbkp�^_plir�

jlq*�^sb`�^_lifqflk�ar�obcibub�irjfkbru',

Plkq�`lkpfa·o·p�`ljjb�^qqbfkqp�ab�nr^pf+�
`·`fq·�lr�`·`fq·�molcbppflkkbiib�`bru�alkq�i^�
sfpflk�`bkqo^ib�bpq�·d^ib�lr�fkc·ofbrob�³�/-0.¢*�
aÇrk�Âfi*�`biib�ab�iÇ^rqob�·q^kq�fkc·ofbrob�³�
i-0.b,�nrÇfi�v�^fq�lr�klk�a·cf`fbk`b�abp�`e^jmp�
sfprbip,
>´^do´ ^jhkg³o`******************************************************************
Nr^pf+`·`fq·�lr�`·`fq·�molcbppflkkbiib,,,,,,,,,,,,,

FI�Å�MBOQB�@LJMIªQB�AB�I>�SFPFLK�AÇRK�ÁFI*�
IÇ>RQOB�«Q>KQ�KLOJ>I

Bpq�mboar�i%Âfi�alkq�i^�sfpflk�bpq�`ljmi¶qb+
jbkq�^_lifb,

Bpq�`lkpfa·o·�`ljjb�mboar�`birf�alkq�i^�
sfpflk�bpq�fkc·ofbrob�³�/-0.¢�&mboib�ab�i^�sfpflk�
molcbppflkkbiib�a%rk�Âfi',

k* -,,*

/..
-,,
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?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N
KJPM>@IO<B@

_Ãdiq\gd_do´*
?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N

KJPM>@IO<B@

_Ãdiq\gd_do´*

Fi�c^rq�afpqfkdrbo�ibp�`^p�ab�mboqb�ab�i^�sf+
pflk�p^kp�i·pflk�^mm^obkqb*�abp�`^p�ab�jrqfi^+
qflk�&·kr`i·^qflk*�bq`,'*�lf�ab�afcclojfq·p�^m+
m^obkqbp�&pq^mevilj`p�·qbkarp*�bq`,',

Mboib�ab�i^�sfpflk�a%rk�Âfi�p^kp�afcclojfq·�^m+

k* -,,*

FFF,�Å�AFJFKRQFLK�?@�G<�QDNDJI�?@N�?@PS�T@PS

/¢�Ib�abdo·�ab�sfpflk�pbo^�bpqfj·�bk�qb+
k^kq�`ljmqb�ab�i^�`loob`qflk�lmqfnrb�m^o�ibp�
sboobp�9

0¢�Lk�rqfifpbo^�iÇ·`ebiib�lmqlj·qofnrb�a·`f+

k* -,,*

m^obkqb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>_i^qflk�lr�^iq·o^qflk�ar�dil_b�^sb`�molqe¶pb

.1 ° /, j^ib�afqb�al�Jlklvbo�_fbk�·`i^fo·b�bq�fjmof+
j·b�pro�rkb�m^db�_i^k`eb9

1¢�Fi�v�^�ifbr�ab�o·m·qbo�drb*�a^kp�ibp�bu^+
jbkp�clk`qflkkbip*�ib�pm·`f^ifpqb�abso^�qlr+
glrop�ob`lrofo�^ru�mol`·a·p�e^_fqrbip�ab�`lk+

mlppf_ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, .4 ° //

P^kp�molqe¶pb�mlppf_ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, /1 ° 0,
bq�j¸jb�a^s^kq^db�
prfs^kq�Qfjmloq^k`l�
ab�i^�jrqfi^qflk,

qo¼ib,�A^kp�`boq^fkp�`^p*�jbkqflk�pbo^�mloq·b�
nrÇfi�^�·q·�k·`bpp^fob�ab�ob`lrofo�³�`bp�·mobr+
sbp�p^kp�nrÇfi�v�^fq�ifbr�ab�pm·`fcfbo�`biibp�nrf�
lkq�·q·�bjmilv·bp,

O<=G@<P B@I@M<G ?Ã@Q<GP<ODJI %QDNDJI >@IOM<G@& %-&

Plk�cbWZWaObW]\�Sab�TOQWZS/�ZS�RSU`{�RS�dWaW]\�Sab�W\RW_c{�S\�^`S[Wz`S�Q]Z]\\S�V]`Wh]\bOZS�^]c`�c\�§WZ�Sb�dS`bWQOZS�^]c`�IOcb`S'�5c�^]W\b�
RS�`S\Q]\b`S�RSa�RScf�Q]Z]\\Sa�_cW�S\�^O`bS\b%�aS�ZWb�ZS�bOcf�R W\dOZWRWb{' &Fi�bpq�2�obj^onrbo�nrb�ib�abdo·�ab�sfpflk�fkafnr·�bpq�`birf�ab�
i^�sfpflk�obpq^kqb*�bq�klk�`birf�ab�i^�sfpflk�mboarb,'

ABDO«P
J

QDNDJI

5+-, 0 4+-, 3+-, ° 2+-, 1+-, V 0+-, /+-, 0-/. /-/. /-0.
JLFKP

Ç ?M

/-0.

@IP>G©<ODJI

MOLQEªPB�&0'9

5+-, ° 4+-, . . # / 2�2�5 6 ° // -1 0 -4 -5 0 .. .. 0 .1 .1 ° /, 06�2�11

3+-, ° 2+-, . ° / 1 ° 4 3 0 -, -. 0 -1 -4 0 .- .. 0 .1 .1 0 /, /, 0 /1 // 0 /4

1+-, V 0+-, 0 ° 3 3 ° -, -, 0 -/ -4 0 .- .. 0 .1 .1 0 /,

É

/1 0 0, 01 0 1, 04 0 1/

/+-, 6 ° // -. 0 -1 -4 0 .- .. 0 .1 /, 0 /1 0, 0 01 1, 0 11 11 0 2, 14 0 2/

0-/. -1 ° -4 -4 ° 0/ .. ° .1) /, ° 41 01 0 1, 11 0 B, 2, 0 3, 3, 0 4, 3/ 0 4/

/-/. -5 ° .. .. ° .1 .1 ° /, 0, ° 01 11 0 2, 3, ° 4, 4, ° 5, 5, ° 51 5/ 0 54

/-0. 00�³�03 03�³�1. 13�³�2. 3.�2�33 2, 0 3, 4, 0 5, 73�2�76 /.. /..

JLFKP

AH
/-0.

03�³�1. 1.�³�13 23�³�3. 33�³�4. 5.�2�6. 7.�2�73 /.. /.. /..

BKR@I«>QFLK�
MOLQEªPB�&0' 06�³�11 11�³�16 26�2�31 36�2�41 51�2�61 71�2�76 /.. /.. /..

BPaS`dObW]\a�W[^]`bx[Sa'

&/'� Ib�abdo·�ab�sfpflk�&·`ebiib�Jlklv`o'�alfq�¸qob�bkqbkar�^mo¶p�`loob`qflk�&³�jlfkp�nrb�ib�sboob�k·`bpp^fob�plfq�aÇrk�abdo·�qolm�·ibs·*�
`^p�a^kp�ibnrbi�lk�^glrqb�1�lr�3�m,�/R.',

&0'� Bk�`^p�ab�mboqb�ab�Qlofi�^sb`�molqe¶pb�fjmlppf_ib*�^glrqbo�^r�q^ru�aÇfk`^m^`fq·�`f+abpprp�/.�m,�/..*�/3�m,�/..�lr�j¸jb�a^s^kq^db�
prfs^kq�iÇfjmloq^k`b�ab�i^�jrqfi^qflk,
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?@NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N
MLRO@BKQ>DB

_$dim\gd_do<*

MLRO@BKQ>DP
?@NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO@N

_$hm\gd_do_*

vQ*�Á�QDNDJI�maidHd©idLPg*�Á�>C<HK�QDNP@G

fl�M´om´^dnn`h`io�pbkpf_ibjbkq�`lk`bkqofnrb�
ar�`e^jm�sfprbi�&q^ru�³�^glrqbo�>�`birf�ab�
iÇ^`rfq·�sfprbiib�`bkqo^ib',

>�1.Ç8
Pi�pbri�Âfi,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ibp�abru�vbru,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

k*�-,,*

1�>�3�
3�>�0.

P"� Ilopnrb�i^�sfpflk�lmifj^�kÇbpq�l_qbkrb�
nrÇ^sb`�iÇ^fab�aÇrk�sboob�ab�abdo·�·ibs·�&`bp�
sboobp*�plrsbkq�qe·lofnrbp*�mbrsbkq�d¸kbo�i^�
sfpflk�_fkl`ri^fob',

`'� Ilopnrb�i^�q^fb�bkqo^ºkb�rk�·_ilrfppb+
jbkq�nrf�d¸kb�j¸jb�i^�sfpflk�ab�iÇÂfi�lmmlp·�
&klk�_ibpp·',

k*�-,,*

0£�CO`OZgaWS RS Z OQQ][[]RObW]\�
Sb Rc a^VW\QbS` W`WQ\'

Jlfkp�ab�/.£8
Rk�pbri�Âfi,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ibp�abru�vbru,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

0£�N^jojh^n�`bkqo^ru�prfs^kq�·qbkarb�&ib�q^ru�
pb�^jiaji_�^sb`�`birf�^qqof_r·�>�i^�_^fppb�
_`�i^�sfpflk'�8

Rk�pbri�Âfi� &prfs^kq�ib�abdo·�ab�sfpflk',�
Ibp�_`ps�vbru�&prfs^kq�ib�abdo·�ab�sfpflk',

/.�>�/3�
5.�>�6.

/3�>�1.�
2.�³�/..

Lmeq^ijlmi·df`�fkqbokb�qlq^ib8
Rkfi^q·o^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
_fi^q·o^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Jvaof^pb�bufpq^kq�pbrib�bq�a·qbojfk^kq�abp�
qolr_ibp�clk`qflkkbip8

Rkfi^q·o^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
?fi^q·o^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

/.�>�/3
/3�³�J

1�³�3�
5�>�/.

1£�7ObO`OQbSa'

1£�E·jf^klmpfb8
^'� E·jf^klmpfb�^sb`�`lkpbos^qflk�ab�i^�sf+

pflk�`bkqo^ib8
E·jf^klmpfb�eljlkvjb�aolfqb�lr�d^r+
`eb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 1.�>�13

E·jf^klmpfb�qf·q·olkvjb8
K^p^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
_fqbjmlo^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

E·jf^klmpfb�cjmdujio\g`6
Prm·ofbrob�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Fkc·ofbrob�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

E·jf^klmpfb�_do`�`i�lp\_m\io6
Prm·ofbrob�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Fkc·ofbrob�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

@b�q^ru�nÃ\ejpo`m\�<�^`gpd�_`�gÃc´hd\ijknd`�
cjmduji�i^fb�jp�q`mod^\g`�_\in�g`n�^\n�jº�omjdn�
nr^ao^kqp�ar�`e^jm�qdnp`g�jio�_dnk\mp*

E·jf^klmpfb�^c`u�rk�]jmbi`(�\q`^�^ji)
pbos^qflk�_`�g\�qdndji�^`iom\g`6

K^p^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Fkc·ofbrob�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Qbjmlo^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

4'�E·jf^klmpfb�\q`^�k`mg`�_`�g\�qdndji�
`bkqo^ib�pid�jp�]dg\o´m\g`*

>glrqbo�>�`bp�q^ru�^`gpd�di_dlp´�k\m�g`�o\)
_ib^r�`f+abpprp�p^kp�lp`�g`�ojo\g�kpdnn`�_´)
m^ppbo�/..�m,�/..,

/.�>�/3�
5.�>�6.

/.�>�/3�
1.�>�3.

5�>�/.
0.�>�03

DL� >� 5.
5.� V� 6.
6.� >� 7.

t*�Á�QDNDJI�=DIJ>PG<DM@�JP�NDHPGO<I©@

Ib�a·p·nrfif_ob�ab�i^�clk`qflk�nrf�mbojbq�
=oi3I:i.*iu�<Çbru�:ib�>ubo�ib�¡k·jb�l_gbq*�bk+�
`FkIkI,rkb,¡:ifi*ili*fb,�ilopnrb�ib�abdo·�ab�sf+
pflk�bpq�prccfp^kq�abp�abru�`¼q·p8

Afmilmfb�,,,,,,,,,,,,,,

Afmilmfb�a^kp�i^�m^oqfb�fkc·ofbrob�ar�`e^jm,
3�>�0.�

/.�>�03

$�-)�Á�OMJP=G@N�OR�PBKP�@EOLJ>QFNRB

BQ�OR�PBKP�IRJFKBRU

@bp�qolr_ibp�aÇ^fiibrop�qo¶p�o^obp�plkq�abp�
¦<jmqkkk%:�ab�i·pflk�ab�iÇ^mm^obfi�kbosbru�
mbkplofbi9�fip�bkqobkq�bk�ifdkb�ab�`ljmqb�a^kp�
d�^mmo·`f^�_lk�ab�iÇfks^ifafq·�ar`�³�`bp�i·pflkp,

$P�))�LP@GLP@N�@>P�M>OQF@RIFBOP�

/£�GOWSa RS Q]`\{S'

G�´q\gp\�gdji�bpq�c^fqb�aÇ^mo¶p�ib�q^_ib^r�
;� qdnp`gg`*�Rk�q^ru�`ljmi·jbkf^fob
i\n`�npm�ib�abdo·�ab�sfpflk�l_qbkr�^mo¶p�o·+�
Ed�^\nn`h`io�mrmfii^fob�&cloq�·`i^fo^db�m^o�
bubjmib'�pbo^�^glrq·�a^kp�ibp�`lkafqflkp�prf+
q\io`n6

]'"�Bk�`^p�ab�q^fb�`bkqo^ib�&i^�sfpflk�afjf+
krb�ilopnrb�i^�mrmfiib�pb�o·qo·`fq8�qo^s^fi�bk�
mibfkb�irjf¶ob*�qo^s^fi�ab�mo¶p'

^'� Klk�lm·o·bp�lr�fklm·o^_ibp,�Å�Q^ru�
aÇfks^ifafq·�cfu·�aÇ^mo¶p�ib�abdo·�ab�sfpflk�
&q^_ib^r�aÇ·s^ir^qflk',�Å�Rk�q^ru�`ljmi·+
jbkq^fob�pbo^�^glrq·�mlro�ibp�o^fplkp�pfdk^i·bp�
>�molmlp�abp�q^fbp9�bk�`^p�ab�`^q^o^`qb�`bk+
qo^ib*�lr�ab�`^q^o^`qb�`ljmi¶qb�bkqo^ºk^kq�
m^o�·_ilrfppbjbkq�rkb�d¶kb�ab�i^�sfpflk�ab�
iÇ^rqob�Âfi,

P"� Lm·o·bp�lr�o·plo_·bp,�Å�Pq�i^�sfpflk�
^mo¶p�`loob`qflk�bpq�·d^ib�lr�fkc·ofbrob�>�
`biib�ab�iÇÂfi�klk�`³q^o^`q·*�^glrqbo*�bk�
o^fplk�ab�iÇfjmlppf_fifq·�ab�crpflk�abp�fj^dbp�
bq�ab�i^�k·`bppfq·�ab�mloqbo�rk�sboob*�/3�m,�/..*�
p^kp�nrb�ib�q^ru�aÇfks^ifafq·�a·m^ppb�1.�m,�/..�
&q^ru�j^ufjrj�ab�i^�mboqb�^b�sfpflk�aÇrk�
Âfi'�&/',

Pf�i^�sfpflk�ab�iÇÂfi�klk�`^q^o^`q·�bpq�mirp�
j^rs^fpb�lr�kriib*�pb�obmloqbo�^r�q^_ib^r�
aÇ·s^ir^qflk�`f+abpprp�bk�alkk^kq�i^�jbfi+
ibro�`loob`qflk�lmqfnrb�>�iÇÂfi�^me^hb�bq�bk�
^glrq^kq�0.�m,�/..�mlro�iÇl_ifd^qflk�ab�mloqbo�
abp�sboobp�pm·`f^ru�bq�mlro�mboqb�aÇ^``ljjl+
a^qflk�&0'

`'� @^q^o^`qbp�_fi^q·o^ibp�lm·o·bp�lr�o·plo+
_·bp

IÇ^me^hfb�_fi^q·o^ib�`ljmloqb�rkb�fks^R+�
afq·�ab�_^pb�ab�13�m,�/..*�>�i^nrbiib�lk�^glr+
qbo^�ib�q^ru�aÇfk`^m^`fq·�`loobpmlka^kq�>�/^�
afjfkriilk�ab�sfpflk�`bkqo^ib�&slfo�ib�q^_ib^r�
aÇ·s^ir^qflk'�p^kp�nrb�ib�q^ru�mrfppb�a·m^ppbo�
/..�m,�/..�&1',

2£�Ibp�iru^qflkp�ar�`ofpq^iifk*�ibp�e·jloo^+
dfbp�fkqo^+l`ri^fobp*�qolr_ibp�ar�sfqob*�bq`,*�
pbolkq�·s^ir·p�aÇ^mo¶p�ib�abdo·�ab�sfpflk,

>kkbubp�ab�i%Âfi,

D*�Á�JM=DO@�

/£�Kbocp�jlqbrop8
M^o^ivpfb�aÇrk�lr�mirpfbrop�kbocp�l`ril+�
jlibrop�&slfo�afmilmfb',

Bk�`^p�ab�m^o^ivpfb�`lkp·`rqfsb�>�rkb�
^ccb`qflk�ar�pvpq¶jb�kbosbru�`bkqo^i*�
pb�obmloqbo�>�iÇ^cQb`qflk�`^rp^ib�&slfo�
_^o¶jb�pm·`f^i',

&/'� Bubjmib8
S,�L,�A,�p^fk�;�/.-/.,
S,�L,�D,�lm·o·�;�3-/.�)�/.�a,

Lr�bk`lob8
S,�L,�A,�;�/.-/.,
S,�L,�D,�lm·o·�;�/-/.�;�/3�)�&/7�>�00'�

&>�o^jbkbo�>�1.�m,�/..',

&0'� Bubjmib8
&Bfi�klk�lm·o·8�/-/.,�T M�
Áfi�lm·o·�8�/.-/.�)�/.�a,�'�  �@

&1'� Bubjkibp
LA�^me^hb�5-/.�
JB�^me^hb�5-/.�
./'�^me^hb�1-/.�
LD�^me^hb�3-/.

x�;�/3�)�&2�>�5'�;�/7�>�00*

ËE >�15�m,�/..,

)�&/7�>�00'�;�17�>�,�20,

LA�^me^hb�/-/.
LD�^me^hb�/-/.

g�;�13�)�&0�³�1'�;�15�>�16,

g�;�13�)�&/6�>�0/'�;�31�>�34,

o�13�)�&5.�³�6.'�;�/.3�>�//3*�q^ru�³�o^jbkbo�
>�/..�m,�/..8�iÇ^me^hb�_fi^q·o^i�mbrq*�bk�
bccbq*�¸qob�`lkpfa·o·�a^kp�`b�`^p�`ljjb�
pb�qolrs^kq�bk�·q^q�aÇfk`^m^`fq·�molcbp+
pflkkbiib�^_plirb,
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?@NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N
KJPM>@IO<B@

aÇf^s^irifqi,
?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N

KJPM>@IO<B@

aÇfks^ifafq·,

k* -,,*

0£�Milpfp�lr�_i·me^olpm^pj`�8�q^ru�_^p·�pro�ib
K -,,*

0£�Kbocp�pbkpfqfcp8
K·sofqbp*�k·so^idfbp�qo¶p�alrilrobrpbp,,,,�
I·pflkp�ab�i^�S(�m^fob�&pvkao¼jb�kbrol+�

m^f^qvffnrb'�prfs^kq�ib�abdo·�ab�sfpflk�
/3�m,%iLL�³�^glrqbo�^r�qolr_ib�sfprbi,

-1 ° .1 abdo·�ab�sfpflk�bq�prfs^kq�nrb*�bk�mlpfqflk�
mofj^fob�&obd^oa�elofwlkq^i�ab�c^`b'*�i^�
mrmfiib�bpq�mirp�lr�jlfkp�a·`lrsboqb8

Rk�Âfi,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 3�ci�03
1£�>iq·o^qflkp�s^p`ri^fobp�&^k·sofpjb*�bq`,'�8�

fkabjkfpbo�qbp�qolr_ibp�clk`qflkkbip�&slfo�
_^o¶jb�pm·`f^i',

DD*�Á�K<PKD¨M@N

Ibp�abru�vbru,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

1£�I^dlmeq^ijfb�`f`^qof`fbiib�lr�m^o^ivqfnrb�8�
>glrqbo�^ru�qolr_ibp�sfprbip�/.�m,�/..�mlro�
rk�Âfi,

2£�Slibp�i^`ovj^ibp8

0.�½�5.

/£�A·sf^qflk�abp�_loap�m^im·_o^ru�&bkiolmflk*�
qof`ef^pfp*�b`iolmflk*�`f`^qof`bp�sf`fbrpbp*�
pvj_q·me^olk*�^khvil_i·me^olk,�prfs^kq�
·qbkarb'*�^glrqbo�V �i^�afjfkrqflk�ab�i^

I^ojlfbjbkq�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Cfpqribp�&o·priq^kq�m^o�bubjmib�ab�a^`ovl+�
`vpifqb�lr�ab�i·pflkp�lppbrpbp'8

, %g -,

sfpflk�bq�³�i^�a·cidro^qflk�·sbkqrbiib,,,,,,,,,, 1 ° ., Mlro�`e^nrb�Âfi,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 1 ·d -,

>C<KDOM@ QDD* Á OCJM<S

?©NDBI<ODJIÃ ?@N DIADMHDO©N
KJPM>@IO<B@

_$diq\gd_do´*

k* -,,*

?©NDBI<ODJI ?@N DIADMHDO©N
KJPM>@IO<B@

_$diq\gd_do´*

k* -,,*

:`OQbc`S!Rc!abS`\c['

I^�co^`qrob�fpli·b�ar�pqbokrj�8
¡'�Pfjmib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,�1�³� fL

P"� >sb`�bkclk`bjbkq*�p^kp�i·pflkp�bq�prfsfb
ab�alribrop�nrf�bjm¸`ebkq�qlrq�bccloq
Yflibkq�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,�/.�³� 0.

`'� >sb`�i·pflkp�molclkabp�ar�`Âro*�abp�s^fp+
pb^ru�abp�mlrjlkp�&slfo�`bp�jlqp',

/£�Fi�k%bufpqb�m^p�ar�c^fq�ab�iÇ^``fabkq*�ab�
jlafcf`^qflk�ab�i^�i·pflk�^kq·ofbrob8�
fi�v�^�pbribjbkq�³�·s^irbo�i^�aro·b�
ab�iÇfk`^m^`fq·�qbjmlo^fob�&mlrpp·b
·slirqfsb'�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

0£�//�bufpqb*�ar�c^fq�ab�iÇ^``fabkq*�rkb�jl+
afcf`^qflk�ab�i^�i·pflk�^kq·ofbrob9�fi�
v�^�³�·s^irbo�`bqqb�jlafcf`^qflk�plrp�
clojb�a%rkb�fk`^m^`fq·�mboj^kbkqb,, -, ° -,,

>¿pm `o \jmo`*

:`OQbc`S!!ZSa!Q¢bSa!\]\!Q][^ZW_c{Sa'

Prfs^kq�i^�a·cloj^qflk�bq�ib�abdo·�ab�d¸kb�
clk`qflkkbiib*�ib�klj_ob�ab�`¼qbp�_ofp·bp,,� 0�³�1.

Do^kap�co^`^p�ar�qelo^u,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,�1.�³�3.

Mibro·pfb�qo^rj^qfnrb�^sb`�a·cloj^qflkp�qel+�
o^`f^rbp�`lkp·`rqfsbp�fka·i·_fibp�bq�qolr_ibp�
clk`qflkkbip�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

E·jlqelo^u,�>ae·obk`bp�bq�o·qo^`qflkp�qelo^+
`fnrbp�`lkp·`rqfsbp,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,

Mvlqelo^u�&bjmv¶jb'*�prfs^kq�ib�clk`qflkkb+
jbkq�mrijlk^fob�o·s·i·�m^o�ibp�pfdkbp�mev+
pfnrbp�bq�i^�o^aflp`lmfb*�ib�obqo^fq�ab�i^�
`^db�qelo^`fnrb�lr�ib�obqbkqfppbjbkq�pro�
iÇ·q^q�d·k·o^i,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Ebokfb�foo·ar`qf_ib�ar�mlrjlk,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

1 ° /,�

1 ° .,

/.�³�3.�

/.�³�2.

Op]`m^pgjn` %-&*

GcPS`QcZ]aS!^cZ[]\OW`S'�Å+�Fi�fjmloqb�ab�kl+
qbo�nrb*�a^kp�i^�mirm^oq�abp�`^¡*�fi�k%s�^ro^�
ifbr�aÇ·s^irbo�nrb�i^�mlrpp·b�·slirqfsb*�
i^�qr_bo`rilpb�mrijlk^fob�mo·bufpq^kqb�
·q^kq�rkb�i·pflk�fka·mbka^kqb�ab�i%^``fabkq�

(�bk�`^fiib�a%l½�`bqqb�alr_ib�mlppf_fifq·8

IJO<*�Å�A^kp�ibp�`^p�ab�qolr_ibp�`^oaf^nrbp�
clk`qflkkbip�bi�ab�qolr_ibp�pr_gb`qfcp*�p^kp�
kpvpqlifb�bq�p^kp�pfdkbp�pq·qelp`lmfnrbp�ab�i·+
pflk�s^isri^fob�lr�m·of`^oafnrb*�qbip�nrb�ibp�
`^p�ab�m^imfq^qflkp�pfjmibp*�ab�q^`ev`^oafb�
p^kp�i·pflk*�ab�alribrop�mo·`loaf^ibp*�ab�afi^+
q^qflk�bq�evmboqolmefb�`^oaf^nrbp�afqbp�ab�c^+
qfdrb�lr�ab�`olfpp^k`b*�fi�bpq�a·pfo^_ib�nrb�
iÇbu^jbk�abp�prgbqp�plfq�`lkcf·�³�abp�j·ab+
`fkp�mlpp·a^kq�rkb�`ljm·qbk`b�pm·`f^ib�bk�
`^oaflildfb,

>ae·obk`bp�m·of`^oafnrbp�lr�i·pflkp�s^isr+
i^fobp*�`lbufpq^kq*�lr�bufpq^kq�p·m^o·jbkq*�
lr�jvl`^oafqbp8

O"� Ofbk�`ljmbkp·bp�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P"� >sb`�qolr_ibp�clk`qflkkbip�`^o^`q·ofp·p,
`'� >sb`�^pvpql¿b�`lkcfoj·b�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
R"� Ormqrobp�qo^rj^qfnrbp�ab�s^isribpÅ

>ccb`qflkp�`^oafl+o·k^ibp*�`lkp·`rqfsbp�cf�rkb�
j^i^afb�fkcb`qf`r`p�lr�³�rkb�fkqluf`^qflk*�
prfs^kq�ibp�qolr_ibp�clk`qflkkbip�lr�qbp�`lj+
mif`^qflkp�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>oq·ofl+pa·olpb,�&Kb�alkkb�m^p�ifbr�³�bpqfj^+
qflk�aÇfks^ifafq·,'

>k·sofpjb�ab�iÇ^loqb,�I%^k·sofpjb�ab�iÇ^loqb*�
a^kp�ibp�`^p�qo¶p�o^obp�l½�fi�bpq�aÇlofdfkb�
qo^rj^qfnrb�lr�fkcb`qfbrpb*�bk�abelop�ab�i^�
pvmefifp�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

P�3� 0.
0.�³�6.�
6.�³�/..�
3.�³�/..

1.�³�7.

2.�³�6.

&/'�Ç>,�Å�GcPS`QcZ]aSa!]aaScaS!Sb!O`bWQcZOW`S/

WX�Ilopnrb�ibp�i·pflkp�ab�qr_bo`rilpb�lppbrpb�lr�^oqf`ri^fob�kb�plkq�m^p�`lkplifa·bp*�nrbiib�nrÇbk�plfq�i^�il`^ifp^qflk�bq�nrbi�nrÇbk�plf �
ib�abdog�ab�do^sfq·*�ib�_ibpp·�alfq�¸qob�j^fkqbkr�bk�·q^q�aÇfk`^m^`fq·�qbjmlo^fob9

0£�Ilopnrb�ibp�i·pflkp�ab�qr_bo`rilpb�lppbrpb�lr�^oqf`ri^fob�plkq�`lkplifa·bp*�fi�`lksfbkq�ab�a·qbojfkbo�ib�mlro`bkq^db�`loobpmlka^kq�
³�i%fks^ifafq·�o·biib�&pb�obmloqbo�^ru�`e^mfqobp�^khvilp·p*�o^``lro`fppbjbkqp*�bq`,',

?,�Å�GcPS`QcZ]aSa!dWaQ{`OZSa%�bq`,8

Bk�abelop�ab�i^�qr_bo`rilpb�mrijlk^fob*�fi�v�^�ifbr�ab�pb�obmloqbo�^ru�`e^mfqobp�`lk`bok^kq�ibp�afcc·obkqp�sfp`¶obp*�i^�mb^r*�bq`,
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@nojh\^*

Pg^³m`�^cmjidlp`�%-&�6

\&� N´lp`gg`n�^d^\omdn´`n*********************************************
P"� M´om´^dnn`h`io�_p�ktgjm`(�_dg\o\odji�_$`n)

ojh\^(�\h\dbmdnn`h`io**********************************
Q"� <_c´m`i^`n�_jpgjpm`pn`n**********************************

Adnopg`�nojh\^\g`(�npdq\io�gÃ´o\o�_`�_´ip)
omdodji�m\kd_`(�g\�i´^`nndg´�_`�njdin�^jin)
o\ion(�ibp�_jpg`pmn(�g`n�^jhkgd^\odjin*************

Dio`nodi�bmµg`*

Adnopg`n�dio`nodi\g`n6
^'� Cfpqribp�·qolfqbp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P"� Adnopg`n�g\mb`n(�]\n�ndop´`n***
`'� Cfpqribp�i^odbp*�e^rq�pfqr·bp,

Bmjn�dio`nodi*

Adnopg`n�pqbo`lo^ibp8
^'� Cfpqrib�pqbo`lo^ib�·qolfqb�kb�ifso^kq�m^p+

p^db�nrÇ³�abp�d^w�bq�³�nrbinrbp�j^+
qf¶obp�ifnrfabp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

P"� Cfpqrib�pqbo`lo^ib�ifso^kq�m^pp^db�³�rkb
`boq^fkb�nr^kqfq·�ab�j^qf¶obp*�i^�a·c·+
`^qflk�pÇbccb`qr^kq�³�mbr�mo¶p�kloj^+
ibjbkq�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

`'� >krp�`lkqob�k^qrob�ifso^kq�m^pp^db�³�i^
mobpnrb�qlq^ifq·�ar�`lkqbkr�fkqbpqfk^i*�
^sb`�a·c·`^qflk�prmmofj·b�lr�mobpnrb,�

Moli^mprp�ar�ob`qrj8�slfo�fk`lkqfkbk`b�lr
o·qbkqflk�c·`^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Cfpqribp�^k^ibp8�prfs^kq�ibro�pf¶db�&buqo^+�
pmefk`i·of`kk`�l¿�fkio^+pmefk`q,·of`kk`'*�ibro�
klj_ob�bq�ibro�·qbkarb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

KJPM>@IO<B@

a%fks^ifafq·,

m,�/..,

/.� ³� ®L

3.� ³� 6.
/.� ³� 2.

/,�°�5,

0.�%�³� 1.
2.�³� 5.
5.�³� 7.

0.� ³� 1.

1.� ³� 2.

6.� ³� 7.

4,� <� 5,

/.� ³� 2.

&/'�Fi�fjmloqb�ab�klqbo�nrb*�a^kp�i^�mirm^oq�abp�`^p*�fi�kÇv�^ro^�
ifbr�aÇ·s^irbo�nrb�i^�mlrpp·b�·slirqfsb*�ori`¶ol�mo·bufpq^kq�·q^kq�
rkb�i·pflk�fka·mbka^kqb�ab�iÇ^``hibki�bk�`^rpb*�aÇl½�`bqqb�alr_ib
mlppf_fifq·�8

/£�//�k%bufpqb�m^p*�ar�c^fq�ab�iÇ^``fabkq*�ab�jlafcf`^qflk�ab�i^�i·pflk�
^kq·ofbrob9�fi�v�^�pbribjbkq�³�·s^irbo�i^�aro·b�ab�iÇfk`^m^`fq·�qbj+
mlo^fob�&mlrpp·b�·slirqfsb'�9

0£�Fi�bufpqb*�ar�c^fq�ab�iÇ^``fabkq*�rkb�jlafcf`^qflk�ab�i^�i·pflk�
^kq·ofbrob8�fi�v�^�>�·s^irbo�`bqqb�jlafcf`^qflk�plrp�[lojb�aÇrkb�fk`^+
m^`fq·�mboj^kbkqb,%

?©NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N

Fk`lkqfkbk`b�lr�o·qbkqflk�c·`^ib�m^o�i·pflkp�
ar�pmefk`qbo�lr�ab�iÇlofci`b�^k^i�^sb`�lr
p^kp�moli^mprp�ar�ob`qrj,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>mmbkaf`fqb�&pf�fjmrq^_ib�bq�lm·o·b*�prfs^kq�
iÇ·q^q�ab�i^�`f`^qof`b',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Ebokfbp�&bk�obi^qflk�^sb`�iÇ^``fabkq'�8
Ebokfb�fkdrfk^ib�lm·o·b,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ebokfb�fkdrfk^ib�o·ar`qf_ib�_fbk�j^fkqbkrb,,�
Ebokfbp�_fi^q·o^ibp�&a�^mo¶p�ibp�`^o^`q¶obp',,,,
iibokfl�fkdrfk^ib�foo·ar`qf_ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ebokfb�`oro^ib*�lj_fif`^ib*�ifdkb�_i^k`eb�·mf+
d^pqofnrb�,,,,,,,,,,,,,,, /,,,,,,,,,,,,,,,,,,,',,,,,,,,,,,,,, ,

K\mjdn�_j�g$\]_jh`i*

@f`^qof`bp�lm·o^qlfobp�kloj^ibp�&p^rc�ab�qo¶p�
s^pqbp�¡`f`^qof`bp*�rkb�`f`^qof`b�lm·o^qlfob�
kloj^ib�kÇbkio^ckb�m^p�aÇfks^ifafq·�^mmo·+
`f^_ib',

@f`^qof`bp�lr�·sbkqo^qflkp8
^'� @f`^qof`bp�&p^kp�·sbkqo^qflk'�qo¶p�i^odbp�bq

^ae·obkqbp*�ifjfq^kq�ibp�jlrsbjbkqp�ar�
qolk`�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

P"� @f`^qof`bp�^sb`�·sbkqo^qflk�mlpq+lm·o^+
qlfob�^mo¶p�`rob�o^af`^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

`'� @f`^qof`b�^sb`�·sbkqo^qflk�^mo¶p�i^m^o^+
qljfb�&^mm^obfii^db�lr�klk',,,,,,,,,,,,,,,,,

Ormqrob�fpli·b�ar�do^ka�aolfq�ab�iÇ^_aljbk,,�
Ebokfb�lr�·sbkqo^qflk�p^kp�`f`^qof`bp�`lkp·+
`rqfsb�>�abp�ormqrobp�jrp`ri^fobp�·qbkarbp,

Bsbkqo^qflk�evmld^pqofnrb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Bk�`^p�aÇ·sbkqo^qflk�ilj_^fob�`lk`ljfq+�

q^kqb�&slfo�mirp�_^p',

Ajd`*

Cfpqribp�_fif^fobp�lr�mroribkqbp�qo^rj^qfnrbp�
lr�mlpq+lm·o^qlfobp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,

M\o'*

Pmi·kb`qljfb�pfQfs^ki�g`�m´npgo\o�_`�iÇbu^jbk�
_p�p^kd�^r�m`kjn�bq�\km³n�g$`aajmo************************

KJPM>@IO<B@
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Obfkp,

K·meob`qljfb*�^sb`�fkq·dofq·�clk`qflkkbiib�ab
/�^rqob�obfk,,,,,,,,,,,,,,,,9,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>[Fobv@(lj%b�^sb`�^wlq·jfb�W``{RcQbWPZS�ab

s7(SÈ�¡�/�do^jjb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
fpbmeob`qljfb*�^sb`�^wlq·jfb�W``{RcQbWPZS�pr+
,�M¶of`rob�^�i�do^jjb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,,, ,
,K·meob`qljfb*�j¸jb�pf�i^�jlafcf`^qflk�o·k^ib�
k�^qqbfkq�m^p�`b�q^ru*�ilopnrÇfi�v�^�rkb�`lj+
mif`^qflk�`f`^qof`fbiib*�·sbkqo^qflk*�m^o^ivpfb
m^oqfbiib�abp�jrp`ibp�ab�iÇ^_aljbk,,,,,,,, ,

Mk(qi�f�qf£k�ilj_l+^_aljfk^ib�pbrib,,,,,,,,,,,,,,,
`lkqrpflkp�bq�ormqrobp�ar�obfk�pbilk�p·nrbiibp8
^wlq·jfb*�^i_rjikbofb*�e·j^qrofb*�bq`,,,,,,,,

 vlolk·meolpb�qo^rj^qfnrb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Jlafcf`^qflk�a%rkb�evaolk·meolpb�^kq·ofbrob,�
Ormqrob�aÇrobq¶ob�^sb`�m·ofk·meolpb�lr�cfp+
qrib�mbopfpq^kqb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Ebfk�jl_fib�qlrglrop�fka·mbka^kq�ar�qo^r+
j^qfpjb,

Kt´gji´kcmdo`�kjno)om\ph\odlp`�\n^`i_\io`�jp�
_`n^`i_\io`�6

Pidg\o´m\g`
Afi^qbo^f[ <g'�JJ�Ç*'**'�<*�Ç�HH�Ç' � #

KJPM>@IO<B@

a%fks^ifafq·,
A«PFDK>QFLK�ABP�FKCFOJFQ«P

W

KJPM>@IO<B@

a%fks^ifafq·,

M /.., M /..,�Æ
Meibdjlk�m·ofk·meo·qfnrb�^mo¶p�qo^rj^qfpjb (�Ç

>�afpq^k`b�fkcb`q·�&m^k^ofp*�meibdjlk*�bq`,'
lr�^mo¶p�`lkqrpflk�o·k^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, /. > 0.

Qr_bo`rilpb�o·k^ib8� 
@L ,Jlafcf`^qflk�m^o�qo^rj^qfpjb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, /3 ^ 1.

1. > >J Sbppfb,

@L ^ /.. Bsbkqo^qflk�evmld^pqofnrb�^mo¶p�`vpqlpqljfb, /. > ,1.
Cfpqrib�evmld^pqofnrb�Gfbopfpq^kib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 3. ^ 5.
@vpqfqb�`eolkfnrb�mbopfpq^kqb�m^o�plka^dbp�o·+

m·q·p�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 0. ^ 2.
3. > 5.� 8 >sb`�fkcb`qflk�o·of^ib9
2. ^ 1. Rkfi^q·o^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 2. > DL

?fi^q·o^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, DL > 1.
/. > G�.. O·qbkqflk�aÇrofkb�`eolkfnrb�bq�mboj^kbkqb
1. > 3. &m^o�i·pflk�ab�i^�jlbiib*�ab�Gr�nrbrb�ab
/3 ³ 1. `ebs^i'�8

@ljmi¶qb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 2. ^ DL
1. ^ 3. Fk`ljmi¶qb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 0. > 2.

>sb`�fkcb`qflk�o·k^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 2. ³ 6.
¶�Ë�S�((Q Fk`lkqfkbk`b�aÇrofkl�ob_biib�lr�mboj^kbkqb

m^o�i·pflk�kbosbrpb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 0. ^ 2.
Ib�mlro`bkq^db�ab�i^�o·qbkqflk�lr�ab�Cfk+

`lkqfkbk`b�aÇrofkb�m^o�i·pflk�j·arii^fob�o¡a
1. > 3. >�`lj_fkbo�^sb`�`birf�nr%bkqo^ºkb�m^o�`R`+

\\\ �IL O 6.�,,, j¸jb�i^�Jrpprol�ab�i^�jlbiib+ Å,,,� f�+
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:@FA@< 

O·qo·`fppbjbkq�ab�iÇro¶qob�mlpq·ofbro8
Fkco^k`efpp^_ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Afccf`fibjbkq�co^k`efpp^_ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
C^`fibjbkq�afi^q^_ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>sb`�abpqor`qflk�ar�pmefk`qbo�^k^i�bq�fk+�

^jiodi`i^`�abp�j^qf¶ob=,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

O·qo·`fppbjbkq�ab�iÇro¶qob�^kq·ofbro8
C^`fibjbkq�afi^q^_ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Afccf`fibjbkq�afi^q^_ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>rqlki^pqib�`rq^k·b�lr�^rqob�ab�iÇro¶qob�^mo¶p
lm·o^qflk�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Cfpqrib�rofk^fob�mbopfpq^kqb�^sb`�o·qo·`fppb+
jbkq�qo^rj^qfnrb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Abpqor`qflk�qlq^ib�ab�iÇro¶qob�^kq·ofbro8
I^�jf`qflk�pb�c^fp^kq8

M^o�j·^q�m·ofk·^i�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
M^o�fk·^q�evmld^pqofnrb�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

@b�q^ru�obmo·pbkqb�iÇfks^ifafq·�dil_^ib,

KJPM>@IO<B@

_Ãdiq\gd_do´*
?©NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N

K -,,*
O·qo·`fppbjbkq�ab�iÇro¶qob�^sb`�`ljmif`^qflkp�

o·k^ibp�fkcb`qfbrpbp,�&Slfo�mirp�e^rq�bq�`lj+
_fkbo�bkpbj_ib�iÇfk`^m^`fq·�ar�o·qo·`fppb+
jbkq�bq�`biib�ab�iÇfkcb`qflk�o·k^ib'�&mv·il+

2, ° 6. k·meofqbz,
,, ° 1,
-1 ° /, <kk\m`dg�b´ido\g*

2, ° 7. >qolmefb�lr�abpqor`qflk�lr�prmmobppflk�lm·+
o^qlfob8

^i�A%rk�qbpqf`rib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
-1 ° /, P"�Abp�abru�qbpqf`ribp�prfs^kq�iÇ>db,,,,,,,,,,
/, ° 1, Bj^p`ri^qflk�qlq^ib*�`Çbpq+³+afob�afpm^ofqflk�ab�

i^�sbodb*�ab�iÇro¶qob�^kq·ofbro*�^r�p`olqrj
.,

/,

°

°

1,

0,

bq�abp�qbpqf`ribp�&i^�jf`qflk�pb�c^fp^kq�m^o
rk�j·^q�m·ofk·^i�lr�evmld^pqofnrb',,,,,,,,,,

Fi·j^ql`¼i`�bq�evaol`¶ib�mlpq+qo^rj^qfnrb,,,,�
P·nrbiibp�ab�`lkqrpflk�ar�qbpqf`rib�lr�qlopflk,�
Qr_bo`rilpb�·mfafavjl+q`pqi`ri^fob�jlafcf·b�

m^o�ib�qo^rj^qfpjb8
1, > 3, Rkfi^q·o^ib�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
4, > 5, ?fi^q·o^ib�^sb`�i·pflkp�molpq^ql+s·pf`r+�

i^fobp�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

KJ RO@BKQ>@?
_Ãdiq\gd_do´*

k*�-,,*

/�° /.
0.�° 1,

4, ° 5,
1 ° -1
1 ° -,

-, ° -1

-1 ° /,
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_Ãdiq\gd_do´*
?@NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO@N

KJPM>@IO<B@

_$diq\gd_do´*

Iru^qflk�foo·arfqb�ar�mr_fp*�lr�obi´`ebjbkq�
·qbkar�ab�i^�pvjmevpb�mr_fbkkb,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Co^`qrobp�ar�_^ppfk8
M^oqfbiibp�&^fib�fif^nrb*�_o^k`eb�elofwlkq^ib

ar�mr_fp�bq�_o^k`eb�f`e·lmr_fbkkb',,,,,,,,,
Alr_ib�sloqf`^ib*�bq`,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Ar�`lqvib�bq�iru^qflk�`bkqo^ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

k*�-,,*

-,�°�.1

4� °� -4
-1� °� 0,
.1� °� 3,

Co^`qrobp�ar�p^`orj8
O"� >fibolk�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P"� Sboqf`^ib�lr�qo^kpsbop^ib�pfjmib,,,,,,,,
`'� >sbp�qolr_ibp�pmefk`q·ofbkp�bq�d·kf+

q^ru�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Co^`qrob�ar�`l``vu�prfs^kq�ibp�p·nrbiibp�alr+

ilrobrpbp�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
>oqeofqb�p^`ol+fif^nrb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

k*�-,,*

3�³ /.
/3�³ 2.

4.�³ 6.

3�³ 0.
6�³ 03

>C<KDOM@�SD*�Á�>D><OMD>@N

?@NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO@N

&Slfo�o^fabrop�`i�^khvilp·p�abp�afsbopbp�^oqf+
`ri^qflkp',

7WQOb`WQSa RS IOWaaSZZS%�ifjfq^kq�mirp�lr�jlfkp�
'Ç^ear`qflk�ar�_o^p8

\&� ?o^p�`liib�^r�`lomp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P"� >_ar`qflk�ifjfq·b�ab�/.£�³�23£�,,,,,,,,,,,,
`'� >_ar`qflk�ifjfq·b�ab�23£�>�7.£,,,,,,,,,,,,
R"� >_ar`qflk�`lkpbos·b�grpnrÇ³�7.¦*�j^fp

p^kp�·i·s^qflk�mlppf_ib,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

7WQOb`WQSa Rc Q]cRS�bkqo^s^kq�iÇbuqbkpflk�
`ljmi¶qb9�buqbkpflk�ifjfq·b8

^'� >�/13¦�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
P"� >�7.¢�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
`'� >�23¢�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
a'� Bk�abµ³�ab�23¢*�qÇ^s^kq+_o^p�·q^kq

j^fkqbkr�bk�cibuflk�³�^kdib�qo¶p�
^fdr�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

KJPM>@IO<B@

_Ãdiq\gd_do´*
?@NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO©N

KJPM>@IO<B@

a%fks^ifafq·,

>_o´�_mjdo* @aq·�b\p^c`* k*�-,,*

k*�-,,* k*�-,,*
7WQOb`WQSa Rc Q`Scf ^]^ZWb{�bkqo^s^kq�iÇbuqbk+

pflk�`ljmi¶qb9�buqbkpflk�ifjfq·b8

O"�Bkqob�/13£�bq�/5.¢�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, /.�³�1.

/,�°�0, 03�³�1. P"�Bkqob�7.£�bq�/13¢�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 1.�³�3.
0.�³�1. /3�³�03
/3�³�0. /.�³�/3 ^&�GrpnrÇ³�7.¢�^r�jlfkp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 3.�^�..

/.�³�/3 3�³�/.

7WQOb`WQSa RS ZO ^ZO\bS Rc ^WSR%�fk`ros^kq�q^
mlfkqb�lr�iÇrk�abp�_loa=,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, /.�³�1.

/.�³�/3 6�³�/0
/3�>�0. /0�>�/3 7WQOb`WQSa R]cZ]c`ScaSa Sb cZQ{`{Sa%�prfs^kq�ib
13�³�2. 03�³�1. pf¶db*�iÇ·qbkarb�bq�iÇfkqbkpfq·�abp�^``fabkqp,

¦[@i

#
,R
=

23�³�3. 13�³�2. Lpq·ljbp�,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 3�³�/.

>C<KDOM@�SDD*�Á�JNO@JHT@GDO@

?@NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO@N

Cfpqrib�mbopfpq^kqb�rkfnrb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Cfpqrib�mbopfpq^kqb�jriqfmib*�ob_biib�>�abp�fk+

qbosbkqflkp�o·m·q·bp*�^sb`�lp�slirjfkbru�
bq�foo·drifbo,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

KJPM>@IO<B@

_Ãdiq\gd_do´*
?@NDBI<ODJI�?@N�DIADMHDO@N

k*�-,,*

/.�³�/3 Lpq·ljv·ifqb�^fdr·�abp�^alibp`bkqp�&bu`bmqflk+
kbfibjbkq�qo^rj^qfnrb',

@f`^qofp^qflk*�j^fp�mbopfpq^kqb�aÇrk�lp�slir+
0.�³�3. jfklru*�foo·drifbo*�alrilrobru�m^o�mi^`bp,,,

KJPM>@IO<B@

_Ãdiq\gd_do´*

k*�-,,*

1�°�-,
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_$djqigd»do´*

v<�Å�A^kp�ibp�`^p�bu`bmqflkkbip�l½�iÇfkl`ri^qflk�pvmefifqfnrb�mlroo^�¸qob�`lkpfa·o·b�`ljjb�rk�^``fabkq�ar�qo^s^fi�
i^�m·oflab�aÇfk`^gm^`fq·�qbjmlo^fob�o·mlkao^�³�i^�m·oflab�`lkq^dfbrpb�fkfqf^ib�mbka^kq�i^nrbiib�ib�qo^fqbjbkq�afq�
¡�ab�_i^k`efjbkq�¦�^�·q·�4rfsf,

Ib�q^ru�aÇfks^ifafq·�mboj^kbkqb�m^oqfbiib�abso^�¸qob�·s^ir·�bk�qbk^kq�`ljmqb�ab�iÇ´db�bq�ab�iÇ·q^q�ab�
p^kq·�^kq·ofbro�ar�prgbq�mirp�lr�jlfkp�`^m^_ib�ab�prmmloqbo�a^kp�iÇ^sbkfo�rk�qo^fqbjbkq�^`qfc,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Î?�Å�O·sbfi�aÇ^``fabkqp�pvmefifqfnrbp�qboqf^fobp�³�iÇl``^pflk�ab�qo^rj^qfpjbp�&dljjbp*�bq`,',
&J¸jb�obj^onrb�nrÇbk�`b�nrf�`lk`bokb�i^�qr_bo`rilpb�mrijlk^fob�bq�iÇri`¶ob�ab�i%bpqlj^`,�&Slfo�`e^mfqobp�Sfq�

bq�SFFF,'

/.�³�1.

>C<KDOM@�SDQ*�Á�H<G<?D@N�KMJA@NNDJII@GG@N

M@H<MLP@N�B@I@M<G@N

+�IÇfkabjkfp^qflk�abp�j^i^afbp�molcbppflkkbiibp�bpq�o·dfb�m^o�i^�ilf�
ar�03�l`ql_ob�/7/.*�jlafcf·b�m^o�i^�ilf�ar�/bo�g^ksfbo�/71/,�@bqqb�ilf�
k%^�c^fq�nrÇ·qbkaob�^ru�j^i^afbp�molcbppflkkbiibp�i^�i·dfpi^qflk�abp�
^``fabkqp�ar�qo^s^fi�bk�ploqb�nrb�qlrqbp�ibp�afpmlpfqflkp�ab�`bqqb�
i·dfpi^qflk�plkq�^mmif`^_ibp�³�i^�o·m^o^qflk�abp�j^i^afbp�molcbppflk+
kbiibp*�plrp�i^�pbrib�o·pbosb�nrÇbiibp�kb�plfbkq�m^p�`lkqo^fobp�^ru�
afpmlpfqflkp�pm·`f^ibp�ab�i^�ilf�ar�03�l`ql_ob�/7/7,

Bk�lriob*�i^�ilf�pro�ibp�j^i^afbp�molcbppflkkbiibp�^``loab�³�i^�sf`+
qfjb�i^�^`{a][^bW]\ R«]`WUW\S*�`b�nrf�pfdkfcfb�nrb�i^�i·pflk�pbo^�mo·+
prj·b�molcbppflkkbiib�`e^nrb�clip�nrb�i^�mobrsb�clojbiib�kb�mlroo^

M^p�¸qob�clrokfb�nrÇbiib�bpq�^_plirjbkq�fka·mbka^kqb�ar�j·qfbo�
^`qrbiibjbkq�bubo`·,�A^kp�`boq^fkp�`^p*�qbi�`birf�ab�i^�k·meofqb�
l_pbos·b�`ebw�rk�lrsofbo�j^kfmri^kq�ar�milj_�a^kp�rkb�molcbppflk�

^pprgbqqfb*�`bqqb�mo·pljmqflk�bpq�mobpnrb�^_plirb9�a^kp�aÇ^rqobp*�
`ljjb�`ebw�ibp�lrsofbop�ar�afkfqolme·ofli*�biib�bpq�ifjfq·b�m^o�i^�ilf�
biib+j¸jb�^ru�`^p�l½�i^�o·^`qflk�ab�Aboofbk�bpq�mlpfqfsb�a^kp�ibp�
rofkbp,

Mlro�afsbopbp�o^fplkp*�fi�bpq�afccf`fib*�bk�j^qf¶ob�ab�j^i^afbp�mol+
cbppflkkbiibp*�ab�cfubo�rk�q^ru�jlvbk�aÇfks^ifafq·,

Qlrq�aÇ^_loa*�`e^nrb�qvmb�ab�j^i^afb�molcbppflkkbiib�sfp·�m^o�i^�
ilf�mbrq�obs¸qfo�abp�^pmb`qp�`ifkfnrbp�s^of·p�bq�rkb�do^sfq·�mirp�lr�
jlfkp�do^kab9�fi�bk�o·priqb�rkb�i^odb�j^odb�bkqob�ibp�q^ru�ifjfqbp�
ab�iÇfk`^m^`fq·�mboj^kbkqb�a·qbojfk·b�m^o�rk�j¸jb�pvkao¼jb�jlo+
_fab,�7S \ Sab R]\Q _c«O^`za c\ SfO[S\ QZW\W_cS [W\cbWScf% Q][&
^Z{b{ ^O` *`a SfO[S\a RS ZOP]`Ob]W`S cbWZSa% _cS Z«Sf^S`b ^]c``O Q]\&
QZc`S {_cWbOPZS[S\b S\ bS\O\b Q][^bS RSa W\RWQObW]\a ^O`bWQcZWz`Sa�
RS QS PO`z[S'

AÇ^rqob�m^oq*�`boq^fkp�qvmbp�jlo_fabp�kb�p^ro^fbkq�grpqfcfbo�nrÇrkb�
fk`^m^`fq·�qbjmlo^fob�mirp�lr�jlfkp�molilkd·b*�plfq�m^o`b�nrb*�³�
iÇ·q^q�mro�bq�bk�iÇ^_pbk`b�ab�`ljmif`^qflkp*�iÇ^qcb`qflk�bpq�qlrglrop�
·me·j¶ob�bq�dr·ofq�e^_fqrbiibjbkq�p^kp�p·nrbiibp*�`b�nrÇfi�bpq�co·+
nrbkq�aÇl_pbosbo�a^kp�ab�klj_obrpbp�fkqluf`^qflkp�bq�fkcb`qflkp�mol+
cbppflkkbiibp�^r�j¸jb�qfqob�nrb�a^kp�ibp�qluf+fkcb`qflkp�_^k^ibp9�a]Wb%�
^r�`lkqo^fob*�m^o`b�nrb�iÇ^ccb`qflk�bpq�fkbulo^_ibjbkq�moldobppfsb�bq�
c^q^ib,

Hffcfk*�rk�do^ka�klj_ob�ab�j^i^afbp�molcbppflkkbiibp�mlpbkq�ib�
mofk`fmb�a%rk�QVO\US[S\b RS ^`]TSaaW]\%�`b�nrf�mbrq�bkqo^ºkbo�rkb�
^rdjbkq^qflk�ar�q^ru�ab�iÇfk`^m^`fq·8�`boq^fkbp�iÇfjmlpbkq�p^kp�
abi^f*�qbi�iÇf`q¶ob�ar�q·qo^`eilo·ie^kb�lr�iÇ^k·jfb�_bkwlifnrb9�aÇ^r+
qobp�^r�`lkqo^fob�ib�obkabkq�pbribjbkq�lmmloqrk�`ljjb�jbprob�ab�
Mo·`^rqflk�w�iÇ·d^oa�aÇrk�lod^kfpjb�nrf�sfbkq�ab�j^kfcbpqbo�p^�pbk+
pf_fifq·�sfp+³+sfp�aÇrk�^dbkq�kl`fc�lr�nrf�`lkpbosb�ibp�qo^`bp�ab�plk�
^dobppflk,�M^ojf�`bp�abokf¶obp*�fi�bk�bpq�aÇ^fiibrop�nrf*�`ljjb�ib�
qobj_ibjbkq�jbo`rofbi*�pÇlmmlpbkq�mobpnrb�³�iÇbubo`f`b�aÇrkb�klrsbiib�
molcbppflk*�^ilop�nrb�i^�`lkqfkr^qflk�ar�j·qfbo�fkfqf^i�bpq�plrsbkq�
mlppf_ib�p^kp�nr%fi�pbj_ib�abslfo�bk�o·priqbo�rk�aljj^db�klrsb^r�
o·bi,

,�Ib�q^ru�°�^mmifnrbo�^r�QVO\US[S\b RS ^`]TSaaW]\%�ilopnrÇfi�bpq�
fjmlp·�lr�obkar�lmmloqrk�m^o�i^�`lkpq^q^qflk�aÇrkb�j^i^afb�molcbp+
pflkkbiib*�s^ofb�bppbkqfbiibjbkq�prfs^kq�ib�`^p,

IÇbpq�^fkpf�nrÇfi�`lksfbkq�ab�afpqfkdrbo�prfs^kq�nrÇfi�pÇ^dfq*�a]Wb�
a�rk�j^kÂrsob�nrf�kb�p^ro^fq�fkslnrbo�aÇ^rqob�aljj^db�nrb�`birf�
nrf�mlroo^fq�o·priqbo�mlro�irf�ab�i^�pfqr^qflk�^`qrbiib�ar�j^o`e·�ar�
qo^s^fi*�a]Wb%�^r�`lkqo^fob*�`^p�j^ufjrj�aÇrk�lrsofbo�qo¶p�pm·`f^ifp·�
mlro�ibnrbi�rk�`e^kdbjbkq�ab�molcbppflk�bkqo^ºkb�rk�aljj^db�fj+
mloq^kq*�proqlrq�pÇfi�kÇbpq�absbkr�pbkpf_ib�³�iÇ^dbkq�kl`fc�nrÇ^mo¼p�
rk�ilkd�bubo`f`b�ab�i^�molcbppflk*�`b�nrf�`lkqof_rb�³�ib�obkaob�fj+
molmob�V�rk�^rqob�j·qfbo�pm·`f^ifp·,

//�alfq�¸iob�·d^ibjbkq�bkqbkar�nrÇfi�kb�p^ro^fq�pÇ^dfo�ab�`e^kdb+
jbkq�ab�molcbppflk�pf�iÇfaflpvk`o^pfb�pÇbpq�j^kfcbpq·b�a¶p�ib�mobjfbo�
`lkq^`q�^sb`�iÇ^dbkq�kl`fc*�³�jlfkp�nrb�ib�o·^`qld¶kb�bk�`^rpb�kÇ^fq�
·q·�klrsbiibjbkq�fkqolarfq�a^kp�rkb�sfbfiib�fkarpqofb�kb�afpmlp^kq�
m^p�ab�mlpqbp�ab�objmi^`bjbkq�mlro�`bru�ab�pbp�lrsofbop�nrf�prm+
mloqbkq�j^i�i%^`iflk�ar�klrsbi�^dbkq�kl`fc,

Fi�v�^�f³�abp�·i·jbkqp�ab�afp`ofjfk^qflk�alkq�i%bumboq�kb�j^knrbo^�
m^p�ab�pÇfkclojbo�^fkpf�nrb�abp�bpp^fp�ab+�a·pbkpf_fifp^qflk�nrf*�ilop+
nrÇfip�plkq�mlppf_ibp*�j·ofqbo^fbkq�qlrglrop�aÇ¸qob�qbkq·p�a^kp�iÇfk+
q·o¸q�j¸jb�ab�iÇlrsofbo,

Fi�bpq�bkcfk�mo·`fp·�nrb�i^�`lkpi^i^iflk�ab�j^i^afbp�molcbppflkkbiibp�
a^kp�rkb�fkarpqofb�abs^kq�^slfo�`ljjb�`lkp·nrbk`b�i^�jfpb�bk�
Ârsob�ab�qlrqbp�ibp�jbprobp�mo·sbkqfsbp�o·^ifp^_ibp*�ibp�a^kdbop�al�
i^�obmofpb�ar�qo^s^fi�a^kp�i^�j¸jb�bkqobmofpb�mbrsbkq�^slfo�afpm^or8�
^fkpf�pb�&olrsb�bk�lrqob�o·^ifp·�iÇrk�abp�_rfp�aÇrkb�ilf�nrf�alfq�¸qob�
`lkpfa·o·b�klk�pbribjbkq�`ljjb�rkb�ilf�ab�o·m^o^qflk*�j^fp�^rppf�
`ljjb�rkb�ilf�aÇevdf¶kb,

Mlro�nrb�plfq�·nrfq^_ibjbkq�rqfifp·�`b�_^o¶jb�abp�Fk`^m^`fq·p�
`^rp·bp�m^o�ibp�j^i^afbp�molcbppflkkbiibp*�fi�alfq�¸iob�bkqbkar�nrb�
iÇ^almqflk�ar�q^ru�j^ufjrj�fkafnr·�mlro�rkb�q``eklm^iefb�kb�p^r+
o^fq�¸qob�grpqfcf·b�nrb�m^o�rkb�do^sfq·�pm·`f^ib�abp�p·nrbiibp,

AÇ^rqob�m^oq*�ilopnrb�`lbufpqbkq�mirpfbrop�pvkaoljbp�jlo_fabp�
fkabjkfp^_ibp*�ibp�q^ru�kb�plkq�g^j^fp�^aafqfcp�bq�rkb�afp`ofjfk^qflk�
pÇfjmlpb,�Q^kq¼q�ib�pb`lka�pvkaoljb�kb�p^ro^fq�alkkbo�ifbr�³�^r`rkb�
^rdjbkq^qflk�ab�iÇfk`^m^`fq·�m^o`b�nrÇfi�bpq�fjmif`fqbjbkq�`lkqbkr�
a^kp�ib�mobjfbo�bq�`Çbpq�^fkpf*�m^o�bubjmib*�nrb*�a^kp�ib�p^qrokfpjb*�
k·meofqb�bq�evmboqbkpflk�kb�`lkpqfqrbkq�m^p�abru�pvkaoljbp*�iÇrk�
o·k^i�bq�iÇ^rqob�`^oafls^p`ri^fob*�fkabjkfp^_ibp�p·m^o·jbkq,�Q^kq¼q*�
^r�`lkqo^fob*�ibp�pvkaoljbp�`lbufpqbkq�bq�·slirbkq�fka·mbka^jjbkq�
iÇrk�ab�iÇ^rqob�`ljjb*�a^kp�ib�j¸jb�p^qrokfpjb*�rkb�k·meofqb�bq�
rkb�m^o^ivpfb�abp�buqbkpbrop8�a^kp�rk�`^p�ab�`bq�loaob*�fi�v�^�ifbr�
ab�cfubo�rk�q^ru�dil_^i�`lkclojb�^ru�mofk`fmbp�aÇ·s^ir^qflk�abp�fk`^+
m^`fq·p�jriqfmibp,

@Çbpq�plrp�`bp�o·pbosbp�nrb�plkq�clrokfp�ibp�bOcf W\RWQObWTa�ab�`b�
_^o¶jb�abp�fks^ifafq·p�`^rp·bp�m^o�ibp�j^i^afbp�molcbppflkkbiibp�
i·d^ibjbkq�fkabjkfp^_ibp,

IJO@�DHKJMO<IO@

Fi�bpq�qbkr�`ljmqb�a^kp�`b�_^o¶jb�abp�jlafcf`^qflkp�^mmloq·bp�^ru�
q^_ib^ru�^kkbu·p�³�i^�ilf�ar�03�l`ql_ob�/7/7�m^o�ib�a·`obq�ar�7�a·`bj+
_ob�/716�!>]c`\OZ ]TTWQWSZ�ar�if�a·`bj_ob�/716',

@bp�jlafcf`^qflkp�plkq�ibp�prfs^kqbp8

/£�DcOb`S RSa O\QWS\a bOPZSOcf ]\b {b{ []RWTW{a%�klq^jjbkq�bk�`b�
nrf�`lk`bokb�ibp�molcbppflkp�sfp·bp�m^o�i^�ilf8

Q^_ib^r�k£�1,�Å�¡�Fkqluf`^qflk�molcbppflkkbiib�m^o�ib�q·qo^`eflo¼+�
qe^kb�¦�9

Q^_ib^r�k£�2,�Å�¡�?bkwlifpjb�molcbppflkkbi�¦9
Q^_ib^r�k£�3,�Å�¡�Melpmelofpjb�molcbppflkkbi�¦9
Q^_ib^r�k£�7,�Å�¡�Aboj^qlpbp�`^rp·bp�m^o�iÇ^`qflk�ab�i^�qoq`eil+�
olk^meq^ifkb�¦,

0£�<cWb bOPZSOcf a]\b \]cdSOcf/

Q^_ib^r�k£�//,�Å�¡�Fkqluf`^qflk�molcbppflkkbiib�m^o�ib�q·qo^`eil+
orob�ab�`^o_lkb�¦9

Q^_ib^r�k£�/0,�Å�¡�Fkqluf`^qflk�molcbppflkkbiib�m^o�ibp�a·ofs·p�
`eilo·p�ab�iÇ·qevi¶kb�¦9

Q^_ib^r�k£�/1,�Å�¡�Fkqluf`^qflk�molcbppflkkbiib�m^o�ibp�a·ofs·p�
kfqo·p�bq�`eilolkfio·p�abp�`^o_robp�_bkw·kfnrbp�¦8

Q^_ib^r�k£�if,�Å�¡�Fkqluf`^qflk�molcbppflkkbiib�m^o�ib�afkfqolmiq·+�
kli�¦�9

Q^_ib^r�k£�/3�Å�¡�Fkqluf`^qflk�molcbppflkkbiib�`^rp·b�m^o�ibp�
^jfk·p�^olj^qfnrbp�¦9

Q^_ib^r�k£�FD�Å�¡�J^i^afbp�molcbppflkkbiibp�molslnr·bp�m^o�g`�
_o^f�ab�elrfiib�¦9

Q^_ib^r�k£�/5,�Å�¡�Aboj^qlpbp�`^rp·bp�m^o�iÇ^`iflk�abp�pbpnri+�
Ë�pricrobp�ab�melpmelob�<Ë9

Q^_ib^r�k£�/6,�Å�¡�@e^o_lk�molcbppflkkbi�¦,

@bp�jlafcf`^qflkp�^fkpf�nrb�ibp�klrsb^ru�q^_ib^ru�\ S\b`S`]\b S\�
O^^ZWQObW]\%�`lkcloj·jbkq�³�i^�ilf*�nrb�pfu�jlfp�^mo¶p�ibro�mr_if`^+
qflk*�`Çbpq+³+afob�ib�/2�grfk�/717,
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D@OZORWSa�QOca{Sa�^O`�ZS�^Z][P�Sb�aQa�Q][^]a{a'"�

A·i^f�ab�obpmlkp^_fifq·8�rk�^k,

H<G<?D@N�@IB@I?M©@N�K<M�G$DIOJSD><ODJI�N<ODMIDS@

>jgdlp`n _` kgjh]*

< jlfkp�ab�p·nrbiibp�lr�ab�`e^kdbjbkq�ab�molcb`ºqlk�8�m^p�
aÇfk`^m^`fq·�mboj^kbkqb,

Mcph\odnh` n\opmidi*

K(d} aÇfk`^m^`fq·*�ib�p^qrokfpjb�kÇ·q^kq�m^p�d·k·o^qbro�ab�
Jfpflkp�oerj^qfpj^ibp,

K\m\gtnd` _`n `so`in`pmn `o \pom`n k\m\gtnd`n n\opmidi`n*

M^o^ivpfb�_fi^q·o^ib�abp�buqbkpbrop,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
Prfs^kq�iÇ·q^q�a·qikfqfc,

Mlro�qbp�^rqobp�qvmbp�ab�m^o^ivpfb*�nrf�plkq�o^obp*�`lkpriqbo�
ib�_^o¶jb�d·k·o^i,

* W * ( Ç * Ç !

I´kcmdo`*

K·meofqb�i·d¶ob,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

>sb`�^wlq·jfb�W``{RcQbWPZS�ab�.*..�cq�/�do^jjb,,,,,,,,,,,,,,,

>sb`�^wlq·jfb�W``{RcQbWPZS�prm·ofbrob�³�/�do^jjb,,,,,,,,,

@bp�q^ru�`ljmobkkbkq�iÇevmboqbkpflk�^oq·ofbiib�bq�qfbkkbkq�
`ljmqb�ar�`e^kdbjbkq�a·�molcbppflk,

<^^d_`ion ^\m_dj)q\n^pd\dm`` n\opmidin*

Fk`^m^`fq·�s^of^kq�prfs^kq�i^�k^qrob�abp�^``fabkqp*�ab,,,,

Bjpoo` n\opmidi`*

Prfs^kq�Q^�do^sfq·�bq�iÇfjmlqbk`b�o·^ifp·b,,,,,,,�%,G%,,

<i´hd` n\opmidi`*

IÇ^k·jfb�p^qrokfkb�bpq�o^objbkq�qo¶p�molklk`·b,�P^rq�
`^p�bu`bmqflkkbip�bq�prfs^kq�qbp�o·priq^qp�ab�iÇbu^jbk�
e·j^qlildfnrb�V�jlfkp�nrb�ib�`e^kdbjbkq�ab�molcbp+
pflk�kb�plfq�lmmloqrk,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

H´idibj)ji^´kc\gdo` n\opmidi`*

O^ob,�Prfs^kq�i^�do^sfq·,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

<h\pmjn` n\opmidi`*

@i `^p�_` `·`fq·�`ljmi¶qb�bq�a·cfkfqfsb,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Kjpm^`io\b` _Ãdiq\gd_do´

/.�>�53

2.�³�1.�

7.�³�@L�

4.�>�fLL

-, ° -,,

/.�V�1.

3�³�0.

2.�>�/..

-,,

OM<Q<PS DI?PNOMD@GN

npn^`kod]g`n }g` kmjqjlp`m gÃdigjsd^\odjj n\opmidi` _`n jpqmd`mn*

J·q^iirodfb�bq�o^ccfk^db�ar�milj_,

Clkqb*�i^jfk^db�ar�milj_�bq�ab�pbp�^iif^dbp,
Clkqb�ab�wfk`�milj_fc¼o`,

Qo^fqbjbkq�abp�jfkbo^fp�`lkqbk^kq�ar�milj_*�v�`ljmofp�
ibp�`bkaobp�milj_brpbp�aÇrpfkbp�>�wfk`,

Qobjmb�bq�obsbkr�ar�milj_,

Clkqb�ab�`^o^`q¶obp�aÇfjmofjbofb�bk�^iif^db�ab�milj_,

C^_of`^qflk�bq�mlifpp^db�ab�mlqbofbp�afqbp�a%·q^fk�bk�^iif^db�
ab�milj_,

Plrarob�³�iÇ^fab�aÇ^iif^db�ab�milj_,

qo^s^ru�ab�plrarob�ab�mf¶`bp�j·q^iifnrbp�bk�milj_�lr�
milj_fc¶obp,

@lkarfqb�ab�j^`efkbp�>�`ljmlpbo�rqfifp^kq�rk�^iif^db�al
,�milj_,

Bq^j^db�³�iÇ^fab�aÇrk�^iif^db�`lkqbk^kq�ar�milj_,

C^_of`^qflk�ab�Glrbqp�bk�^iif^db�ab�milj_,

C^_of`^qflk�ab�`^mpribp�bq�`lrsbo`ibp�j·q^iifnrbp�obkcbo+
j^kq�ar�milj_,

Abpplrarob�abp�sfbfiibp�_lqqbp�ab�`lkpbosbp�bq�^rqobp�l_gbqp�
plra·p�>�iÇ^fab�aÇ^iif^db�ab�mflfk_,

J^kfmri^qflk�abp�`^o^`q¶obp�aÇfjmofjbofb�bk�^iif^db�ab�
milj_,

J^kfmri^qflk�lr�bjmilf�abp�bk`obp�a%fjmofjbofb�milj_i+�
i¶obp,

C^_of`^qflk�abp�`ljmlp·p�ar�milj_,

@ofpq^iibofbp�&mo·m^o^qflk�bq�j^krqbkqflk�ab�`ljmlp·p�
milj_fc¶obp�arkp�ibp',

C^_of`^qflk�bq�_olv^db�abp�`lribrop�³�_^pb�ab�milj_,

Qo^s^ru�ab�mbfkqrob�ab�qlrqb�k^qrob�`ljmloq^kq�iÇbjmilf�
ab�pr_pq^k`bp�milj_fc¶obp�lr�pÇ^mmifnr^kq�>�abp�pr_+
pq^k`bp�milj_fc¶obp,

Qo^s^fi�^r�`e^irjb^r�ab�j^qf¶obp�ob`lrsboqbp�ab�mbfkqrobp�
milj_fc¶obp,

C^_of`^qflk�bq�o·m^o^qflk�abp�^``rjri^qbrop�^r�milj_,

C^_of`^qflk�aÇerfibp�pf``^qfsbp�bq�sbokfp�milj_fc¶obp,

C^_of`^qflk�abp�·j^ru�milj_`ru�bq�ibro�^mmif`^qflk,

C^_of`^qflk�ab�i^�mlqbofb�bq�ab�i^�c^»bk`b�^sbb�·j^ru�
milj_fc¶obp,

A·`lo^qflk�ab�i^�mlo`bi^fkb�³�iÇ^fab�aÇ·j^ru�milj_fc¶obp,
Bj^fii^dl�abp�j·q^ru�>�iÇ^fab�aÇ·j^ru�milj_fc¶obp,

Sbokfpp^db�bq�i^nr^db�³�iÇ^fab�ab�molarfqp�milj_fc¶obp,

Bjmilf�ab�`lribrop�lr�ab�pr_pq^k`bp�milj_fc¶obp�bk�qbfk+
qrob,

C^_of`^qflk�ab�cibrop�^oqfcf`fbiibp�^ru�`lribrop�ab�milj_,
Mlifpp^db�^r�jlvbk�ab�ifj^fiib�ab�milj_�lr�ab�mlq·b�

milj_fc¶ob,
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!@OZORWSa�QOca{Sa�^O`�ZS�[S`Qc`S�Sb�aSa�`ljmlp·p,'

A·i^f ab obpmlkp^_fifq·8 rk ^k,

H<G<?D@N�@IB@I?M©@N�K<M�G$DIOJSD><ODJI�H@M>PMD@GG@

(

OM<Q<PS�DI?PNOMD@GN

npn^`kod]g`;�_`�kmjqjkd`m�gÃdiojsd^\odji*

Kjpm^`ig*db`�_$diq\gd_do´

Nojh\odo`�h`m^pmd`gg`*

Fk`^m^`fq· s^of^_ib prfs^kq ib klj_ob ab abkqp mboarbp,

/£ Afpqfii^qflk ar jbo`rob,

.¡�C^_of`^qflk abp i^jmbp °�fk`^kabp`bk`b bq abp ¦j( 
mlribp o^afldo^mefnrbp ºf i%^fab ab qoljmbp -¦ jbo`rob,

Om`h]g`h`ion�h`m^pmd`gn*
1£ C^_of`^qflk ab _^olj¶qobp* j^klj¶qobp* qebojlj¶qobp 

³ jbo`rob,

Prfs^kq iÇfkqbkpfq· bq i^ d·k·o^ifp^qflk,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

K\m\gtnd`n�h`m^pmd`gg`'*

/. ³ 5. 2£ Alorob* ^odbkqrob* ·q^j^db ^r jbo`rob,

]n C^_of`^qflk abp `ljmlp·p ar jbo`rob &^wlq^qb* `eil( 
orob* `v^krob* bq`,',

I^ mlivk·sofqb jbo`rofbiib bpq SfQS^bW]\\SZZS0�bk `^p ab 
qolr_ib mfqef^qfnrb* m^p aÇfk`^m^`fq· mboj^kbkqb,

<i´hd`�h`m^pmd`gg`*

4£ Pb`o·q^db abp mb^ru m^o ib kfqo^qb ^`fab ab jbo`rob bq 
cbrqo^db abp mlfip pb`o·q·p,

5£ Qo^s^fi abp clroorobp bq mbiibqbofbp ³ i%^fab ab pbip ab 
jbo`rob,

IÇ^k·jfb jbo`rofbiib bpq SfQS^bW]\\SZZS0�pf biib bufpq^fq 
fkabjkfpbo `ljjb iÇ^k·jfb p^qrokfkb,

1£ ?olkw^db bq a^j^pnrfk^db ³ iÇ^fab ab pbqp ab jbo`rob,

7£ Bjm^fii^db aÇ^kfj^ru ³ iÇ^fab ab pbip ab jbo`rob,

I´kcmdo`�h`m^pmd`gg`* /.£ C^_of`^qflk abp ^jlo`bp ^r crijfk^qb ab jbo`rob,

Bk d·k·o^i* m^p aÇfk`^m^`fi· mboj^kbkib, Bk `^p ab p·+
nrbiibp fkabjkfpbo `ljjb i^ k·meofqb p^qrokfkb,

fi¢ C^_of`^qflk bq o·m^o^qflk abp ^``rjri^qbrop ^r jbo+
`rob,

FFF� \�FKQLUF@>QFLK�MOLCBPPFLKKBIIB�M>O�IB�QBQO>@FFILOBQE>KB

A·i^f ab obpmlkp^_fifq·8 rk ^k,

H<G<?D@N�@IB@I?M@@N�K<M�G@�O©OM<>CGJMªOC<I@

D^o³m`*

Dg�nÃ\bdo6�njdo�aÇf`q¶ob do^sb o^mfabjbkq jloqbi* plfq aÇf`q¶ob 
_·kfk i`�i^fpp^kq bk d·k·o^i m^p ab p·nrbiibp* j^fp q·jlf+
bi\io�a%rkb pbkpf_fifq· ^r qlufnrb nrf obka ib `e^kdb+
h`io�_`�molcbppflk W\RWaXTQ\aOPZQ'

>dmmcjn`*

Npdq\io�g\�bm\qdo´�o`i\io�^jhko`�_p�^c\ib`h`io�_`�kmj)
a`nndji�***********************************************************************************************

Kjgti´qmdo`n*

C iÇ^dfq ab mlivk·sofqbp co^mm^kq proqlrq ibp fkibolppbru abp 
Mfbap bq abp j^fkp ^sb` wlkbp aÇevmlbpqif·pfb prfs^kq 
iÇ·q^q a·cfkfqfc,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

?]`a_cS�bSa�OTTSQbW]\a�QW&RSaaca�{\c[{`{Sa�a]\b�QOca{Sa
^O`�ZS�b{b`OQVZ]`{bVO\S'

Kjpm^`io\b`�}gÃdiq\gd_do´

1. ° /..

1�°�/,

OM<Q<PS�DI?PNOMD@GN

npn^`kod]g`;�_`�kmjqjlp`m�g$diojsd^\odji�_`n�jpqmd`m¤ 

V\o�g`�g´om\^cgjm´ogd\ij

Mo·m^o^qflk* bjmilf* j^kfmri^qflk ar q·qo^`eilo·qe^kb bq 
alp molarfqp bk obkcboj^kq* ³ i%bu`irpflk abp lm·o^qflkp 
bccb`qr·bp ¶ iÇfkq·ofbro aÇ^mm^obfip plfq ofdlrobrpbjbkq 
`ilp bk j^o`eb kloj^ib* plfq clk`qflkk^kq bk a·mobppflk,
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!@OZORWSa�QOca{Sa�^O`�ZS�PS\hz\S�Sb�aSa�V][]Z]UcSa%�b]Zcz\Sa%�fgZz\Sa% bq`,',�

A·i^f�al�obpmlkp^_fifq·�8�rk�^k�Å�>``fabkqp�^fdrp8�qobkqb�glrop,

H< G< JD@N @IB@I?M©@N A<M G$DIOJSD><ODJI ?BKWLIFNRB

OM<Q<PS DI?PNOMD@GN

npn^`kod]g`n _` kmjqjlp`m gÃdiojsd^\odji ]`iujgdli` _`n jpqmd`mn*

Ajpmm`io ±b` _$diq\gd_do´*

Kpmkpm\ c´hjmm\bdlp` ]`iujgdlp`*

Fk`^m^`fq·�qbjmlo^fob�b`za�^`]Z]\U{S0�fk`^m^`fq·�mboj^+
kbkqb�kri,b�lr�i·d¶ob*�j^fp�`e^kdbjbkq�ab�mol`bppflk�
W\RWa^S\aOPZS'

Mo·m^o^qflk*�bjmilf*�j^kfmri^qflk�ar�_bkw¶kb�bq�ab�pb(�
eljlildrbp*�abp�_bkwlip�bq�^rqobp�molarfqp�obkcboj^kq�
ar�_bkw¶kb�lr�pbp�eljlildrbp*�klq^jjbkq8

C^_of`^qflk*�buqo^`qflk�bq�ob`qfcf`^qflk�abp�_bkwlip,

<i´hd` kmjbm`nndq` \q`^ g`p^jk´id`( \bm\ipgj^toj``�
`o hjijip^g´jn`*

Fk`^m^`fq·�qfjmlo^fo`�b`za�^`]Z]\U{S0�fk`^m^`fq·�mboj^+
kbkqb�fjfqb�lr�i·d¶ob9�j^fp�`e^kdbjbkq�ab�molcbppflk�
W\RWa^S\aOPZS'

Nti_mjh`n i`pmj\i´hdlp`n _Ãjmdbdi` ]`iujgdlp`*

Bjmilf�ar�_bkw¶kb�bq�ab�pbp�eljlildrbp�mlro�i^�mo·+
m^o^qflk�ab�ibrop�a·ofs·p�rqfifp·p�klq^jjbkq�a^kp�
ibp�fkarpqofbp�abp�j^qf¶obp�`lilo^kqbp*�abp�m^ocrjp*�
abp�bumilpfcp*�abp�molarfqp�me^oj^`brqfnrbp,

Bjmilf�abp�_bkwlip�`ljjb�afpplis^kqp�abp�j^qf¶obp�
do^ppbp*�ar�`^lrq`elr`*�abp�Q·pfkbp*�bq`,*�klq^jjbkq�
a^kp�ibp�qo^s^ru�`f+^mo¶p8

Buqo^`qflk�abp�erfibp�bq�do^fppbp9�a·do^fpp^db�abp�
lp*�mb^ru*�qfpprp*�qbfkqrob*�a·do^fpp^db,

Prfs^kq�i^�do^sfq·,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,�., \ -,,

Omjp]g`n b\nomj)dio`nodi\ps ]`iujgdlp`n \^^jhk\bi´n�
_` qjhdnn`h`ion ° m´k´ododji*

Bk�d·k·o^i*�m^p�aÇfk`^m^`fq·�mboj^kbkqb,

Bk�`^p�ab�p·nrbiibp,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,�3�³�1.

<^^d_`ion \dbpn ]`iujgdlp`n*

K7][O%�Q]\dcZaW]\a%�S\�RSV]`a�RSa�QOa�Q]\aWR{`{a�
Q][[S�OQQWRS\ba�Rc�b`OdOWZ'"

M^p�aÇfk`^m^`fq·�mboj^kbkqb,

Mo·m^o^qflk�ab�afpplirqflkp�ab�`^lrq`elr`*�bjmilf�aa�
`bp�afpplirqflkp�lr�_fbk�abp�_bkwlip�a^kp�i^�c^_of`^+
qflk�lr�i^�o·m^o^qflk�ab�mkbrj^qfnrbp*�`e^j_obp�GI�
^fo*�_lv^ru*�qfpprp�`^lrq`elrq·p*�s¸qbjbkqp*�`e^rp+
probp*�`e^mb^ru*�lokbjbkqp�bk�mirjbp*�bq`,

C^_of`^qflk�bq�^mmif`^qflk�ab�sbokfp*�mbfkqrobp*�bk`obp�
mlro�e·ifldo^srob*�bkarfqp�mlro�cfip�bq�qfpprp*�bq`,

A^kp�qlrp�`bp�qo^s^ru�plkq�bu`irbp�ibp�lm·o^qflkp�bccb`+
qr·bp�³�iÇfkq·ofbro�aÇ^mm^obfip�ofdlrobrpbjbkq�`ilp*�ab�
qbiib�ploqb�nrÇ^r`rkb�labro�ab�_bkwli�kb�plfq�mbo`bm+
qf_ib,

IJO<*�Å�d¡ Ib�_bkw·kfpjb�kÇbpq�nrÇrk�`^p�m^oqf`rifbo�ar�_bkwlifpjb*�`lrsboq�m^o�`bqqb�bumobppflk9
0£�IÇ^mmif`^qflk�aÇrk�sbokfp�pro�ib�q^fk�abp�di^`bp�a^kp�ibp�jfolfqbofbp�kÇbpq�nrÇrk�`^p�m^oqf`rifbo�aÇ^mmif`^qflk�abp�sbokfp*�`lrsboq�m^i'�

q^�clojrib�d·k·o^ib9
/¡ IÇ^mmif`^qflk�aÇbkarfqp�mlro�cfip�bq�qfpprp*�`lrsob�iÇbk`lii^db�ab�i^�o^vlkkb�bq�i^�c^_of`^qflk�ab�`boq^fkp�pfjfif+`rfop,

S,�Å�MELPMELOFPJB�MOLCBPPFLKKBI�

!@OZORWSa�QOca{Sa�^O`�ZS�^V]a^V]`S�PZO\Q'"�

A·i^f�ab�obpmlkp^_fifq·8�Rk�^k,

H<G<?D@N @IB@I?M©@N O<P GÃDIOJSD><ODJI KCJNKCJM©@

Mlro`bkq^db�a%fks^ifafq·,

K·`olpb�melpmelo·b,

Ibp�clojbp�do^sbp�plkq�absbkrbp�bu`bmqflkkbiibp,

Ib�q^ru�dil_^i�ab�iÇfk`^m^`fq·�pbo^�·s^ir·�bk�qbk^kq�`ljmqb�
ar�klj_ob�ab�abkqp�mboarbp*�abp�i·pflkp�abp�jrnrbrpbp�
bq�abp�j^ufii^fobp*�ab�i^�mbopfpq^k`b�ab�cfpqribp�bq�ab�
iÇ·q^q�d·k·o^i,

OM<Q<PS DI?PNOMD@GN

prp`bmqf_ibp�ab�molslnrbo�iÇfkqluf`^qflk�melpmelo·b,

\\ ZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZZ *Á

Mo·m^o^qflk*�bjmilf*�j^kfmri^qflk�ar�melpmelob*�klq^j+
jbkq�a^kp�ibp�qo^s^ru�`f+^mo¶p8

C^_of`^qflk�ar�melpmelob�_i^k`9
C^_of`^qflk�bq�·mro^qflk�ar�melpmelob�olrdb9
Mo·m^o^qflk�abp�`ljmlp·p�&ir�melpmelob�&melpmerobp�

j·q^iifnrbp*�p`pnrfpricrob*�a·ofs·p�`eilo·p*�bq`,'�^�
m^oqfo�ar�melpmelob�_i^k`�9

C^_of`^qflk�abp�_^kabp�fq�m´qb�ab�melpmelob�_i^k`�mlro�
ib�o^iirj^db�abp�i^jmbp�ab�jfkbrop9

C^_of`^qflk�ab�glrbqp�³�a·qlk^qflk�^sb`�bjmilf�ab�melp+
melob�_i^k`,

q
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\\�FKQLUF@>QFLKP�@>RPBBP�M>O�IÇ>@QFLK�ABP�O>VLKP�U�LR�ABP�PR?PQ>K@BP�O>AFL>@QFSBP�KL@FSBP�@F+>MOBP8�RO>KFRJ�
@O N@N PBIP*�RO>KFRJ�U*�FLKFRJ*�O>AFRJ�BQ�PBP�PBIP*�O>ALK*�MLILKFRJ*�QELOFRJ*�JBPLQELOFRJ*�O>AFLQFFLO/RJ*�QELOFRJ�U,�
QELOLK*�>@QFKFRJ

H<G<?D@N @IB@I?M@@N K<M G@N M<TJIN O JP G@N NP=NO<I>@N M<?DJ<>ODQ@N OM<Q<PS NPN>@KOD=G@N ?@ KMJQJLP@M >@N H<G<?D@N

O^aflabojfqbp�`o m\_dph_`mhdo`n \dbp¶n `o ^cmjidlp`n*
A·i^f�ab�obpmlkp^_fifq·8�rk�^k,

<j M\_dj_`mhdo`n bq�m\_dph_`mhdo`n ^fdr¹p8
>�jlfkp�nrb�kb�pb�a·sbilmmb�rk�·q^q�`eolkfnrb�c^fp^kq�

bkqobo�`bp�o^aflabojfqbp�bq�o^afrjabojfqbp�a^kp�i^�`^q·+
dlofb�abp�o^aflabojfqbp�bq�abp�o^afrjabojfqbp�`eolkfnrbp�
fi�kb�alfq�m^p�mbopfpqbo�ab�obifnr^q�bk�abelop�aÇrk�·q^q�
`f`^qof`fbi�`eolkfnrb�mlppf_ib�nrf�pbo^fq�³�·s^irbo�prfs^kq�
i^�d¶kb�nrÇfi�mbrq�`^rpbo�a^kp�ib�qo^s^fi,�Bk�lrqob*�pf�
i%lk�qfbkq�`ljmqb�nrb�a^kp�rk�a·i^f�ab�rk�³�qolfp�^kp*�
iÇ·q^q�`f`^qof`fbi�bpq�prp`bmqf_ib�aÇ¸qob�³�iÇlofdfkb�ab�i·pflkp�
`rq^k·bp�mirp�p·ofbrpbp*�i^�nrbpqflk�ar�`e^kdbjbkq�ab�
molcbppflk�mbrq�pb�mlpbo�proqlrq�pÇfi�kb�pÇ^dfq�m^p�aÇrk�
^``fabkq�cloqrfq,�#

0£�O^aflabojfqbp�bq�o^afrjabojfi`p�`eolkfnrbp8
di^\k\^do´ ab,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Qbk^kq�`ljmqb�ar�`e^kdbjbkq�ab�molcbppflk,

>\i^`m _`n m\_djgjbdno`n*

A·i^f�ab�obpmlkp^_fifq·8�`fkn�^kp,

mlrp�`b�qbojb*�fi�c^rq�bkqbkaob�rk�`^k`bo�³�mlfkq�ab�a·m^oq�
`rq^k·�aoq�^ru�o^vlkkbjbkqp�bq�klk�rk�`^k`bo�sfp`·o^i�
prosbk^kq�`ebw�rk�o^aflildfpqb,

Mlro�iÇ·s^ir^qflk*�afpqfkdrbo8
^'� ?Sa�Z{aW]\a�d`{Qc\Q{`ScaSa�&ri`·o^qflkp�lr�molifc·o^+

qflkp'�prfs^kq�i%·q^q�abp�i·pflkp�bq�i^�d¸kb�clk`+
qflkkbiib�nrÇbiibp�bkqo^ºkbkq*�fk`^m^`fq·�ab,,,,,,,,,,,,,,

qbk^kq�`ljmqb�ar�`e^kdbjbkq�ab�molcbppflk,
P"� ?Sa�Z{aW]\a�QO\Q{`ScaSa�{bOPZWSa'�ª�(Bk�`^p�ab�mol+

`bpprp�`^k`·obru�·slirqfc*�fk`^m^`fq·�qbjmlo^fob�
grpnrÇ³�i^�`lkplifa^qflk�ab�i^�i·pflk�lr�ib�a·`¶p,�

Bk�`^p�ab�i·pflk�dr·ofb�plfq�m^o�ib�qo^fqbjbkq�j·af+
`^i*�plfq�mirp�plrsbkq�m^o�^jmrq^qflk�`eforodf`^ib*
prfs^kq�i^�jrqfi^qflk*�fk`^m^`fq·�ab,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Qbk^kq�`ljmqb�ar�`e^kdbjbkq�ab�molcbppflk,

Kjpm^`io\b` _$diq\gd_do´*

/.�³�6.

/.�³�6.

/.�³�/..

Buqo^`qflk�abp�`lomp�o^afl^`qfcp�³�m^oqfo�abp�jfkbo^fp,

C^_of`^qflk�abp�pr_pq^k`bp�o^afl^`qfsbp�a·ofs·bp

C^_of`^qflk�aÇ^mm^obfip�j·af`^ru�mlro�o^afrjqe·o^mi`�bq�
a%^mm^obfip�³�o^vlkp�U,

Ob`ebo`ebp�lr�jbprobp�pro�ibp�pr_pq^k`bp�o^afl^`qfsbp�
bq�ibp�o^vlkp�U�a^kp�ibp�i^_lo^qlfobp,

C^_of`^qflk�ab�molarfqp�`efjfnrbp�bq�me^oj^`brqfnrbp�
o^afl^`qfcp,

C^_of`^qflk�bq�^mmif`^qflk�ab�molarfqp�irjfkbp`bkqp�o^ai+�
c¶obp,

Qo^s^ru�a^kp�ibp�`ifkfnrbp*�`^_fkbqp�j·af`^ru�abkq^fobp�
bq�o^aflildfnrbp*�a^kp�ibp�j^fplkp�ab�p^kq·�bq�`bkqobp�
^kii`^k`·o`ru*�a^kp�ibpnrbip�ibp�qo^s^fiibrop�plkq�bumlp·p�
^r�o^vlkkbjbkq,

Sbkqb�bq�il`^qflk�ab�o^afrj�bq�abp�pr_pq^k`bp�o^afl+
^`qfsbp,

Qo^s^ru�a^kp�qlrqbp�ibp�fkarpqofbp*�`ljjbo`bp�rqfifp^kq�
ibp�o^vlkp�U�bq�ibp�pr_pq^k`bp�o^afl^`qfsbp,

<i´hd` ndhkg` \q`^ g`p^jk´id` kmjqjlp´`�
k\m g`n m\tjii`h`ion*

A·i^f�ab�obpmlkp^_fifq·8�Rk�^k,

?lrp�clojb�qo¶p�i·d¶ob*�`bq�·i^q�bpq�co·nrbkq�`ebw�ibp�o^afl+
ildfpqbp�nrf�lkq�·q·�fkprccfp^jjbkq�molq·d·p�^r�a·_rq�ab�
ibro�`^oof¶ob,�//�`lkpqfqrb�^ilop�rk�·q^q�`eolkfnrb*�p^kp�
qbka^k`b�buqbkpfsb*�nrf�kb�`^rpb�m^p�ab�d¸kb�a^kp�ib
qo^s^fi,

Bk�`^p�aÇ^k·jfb�mirp�^``rp·b�bq�mbopfpq^kq�^mo¶p�rk
obmlp�ab�mirpfbrop�jlfp*�fk`^m^`fq·�ab,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
lr�a^s^kq^db�pf�iÇ^k·jfb�^�qbka^k`b�³�moldobppbo,

1 ° /,

<i´hd` k`mid^d`pn` kmjqjlp´` k\m g`n m\tjii`h`ion*

A·i^f�ab�obpmlkp^_fifq·8�rk�^k,

%>ccb`qflk�aÇ·slirqflk�o^mfab�³�fkabjkfpbo�bk�F,�Q,

G`p^´hd` kmjqjlp´` k\m g`n m\tjii`h`ion*

A·i^f�ab�obpmlkp^_fifq·8�rk�^k,

>ccb`qflk�aÇ·slirqflk�o^mfab�³�Fkabjkfpbo�bk�F,�Q,

O^aflk·`olpb�jnn`pn` kmjqjlp´` k\m g`n m\tjii`h`ion*

A·i^f�ab�obpmlkp^_fifq·8�rk�^k,

G\ m\_dji´^mjn` lppbrpb�bpq�o^ob,�Biib�kÇbpq�dr¶ob�if·b�nrÇ³�
g�^`qflk�ab�`lomp�o^afl^`qfcp�bq�m^o^ºq�pb�molarfob�proqlrq�
ilopnrÇrkb�fkcb`qflk�^qqbfkq�iÇlp�nrf�^�pr_f�abp�foo^af^qflkp�
jp \ ´g´ `lkq^`q�^sb`�abp�`lomp�o^afl^`qfcp,�Bk�j^i^afb�
molcbppflkkbiib*�biib�^�·q·�npmojpo a·`ofqb�^ru�j^ufii^fobp�
&c^_of`^qflk�abp�`^ao^kp�irjfkbru�bq�mirp�bu`bmqflkkbiib+
jbkq�j^kfmri^qflk�ab�`lomp�o^afl^`qfcp',
Prfs^kq�qb�pf¶db�bq�iÇfjmloq^k`b�abp�p·nrbiibp�fk`^+

m^`fq·�s^of^_ib�³�·s^irbo�aÇ^mo¶p�ib�_^o¶jb�d·k·o^i,�Bk�
`^p�ab�i·pflkp�j^ufiil+abkq^fobp*�iÇfk`^m^`fq·�pbo^�·s^ir·b�
©k�qbk^kq�`ljmqb�ar�klj_ob�ab�abkqp�mboarbp*�abp�
i·pflkp�abp�jrnrbrpbp�bq�abp�j^ufii^fobp*�ab�i^�mbopfp+
q^k`b�ab�cfpqribp�bq�ab�iÇ·q^q�d·k·o^i,�Ib�q^ru�dil_^i�cfu·�
ibkao^�`ljmqb�ar�`e^kdbjbkq�ab�molcbppflk�a^kp�ib�`^p�
ab�o^aflk·`olpb�molslnr·b�m^o�rkb�molcbppflk�bkqo^ºk^kq�
ib�`lkq^`q�ab�`lomp�o^afl^`qfcp�^sb`�i^�_lr`eb,

IJO<*�Å�Ilp�O\_dji´^mjn`n _`n jpqmd³m`n `i ^\_m\in gphdi`ps( npmojpo j]n`mq´`n ° gÃ´om\ib`m( jio ° mbr�mo¶p�afpm^or�abmrfp�g\�
_lfpb�`i ¿pqm` _` h`npm`n kmjkctg\^odlp`n ndhkg`n*
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SFI Å J>I>AFBP @LKQO>@QBBP A>KP IBP BDLRQP

?©NDBI<ODJI�?@N�H<G<?D@N

-}�Nkdmj^c´ojn`�d^o´mj)c´hjmm\bdlp`*

A·i^f ab obpmlkp^_fifq·8 sfkdq bq rk Glrop,

M^p aÇfk`^m^`fq· mboj^kbkqb* ³ jlfkp nrb kb pr_pfpqbkq 
abp p·nrbiibp bk m^oqf`rifbo o·k^ibp,

0£ O´o\ijn*

xB-f RSV]`a�RSa�QOa�Q]\a{QcbWTa�w�c\�OQQWRS\b�Rc�b`OdOWZ'"

A·i^f ab obpmlkp^_fifq·8 qobkqb glrop,

Q^p aÇfk`^m^`fq· mboj^kbkqb* ³ jlfkp nrb kb pr_pfpqbkq 
abp p·nrbiibp if·bp ^r q·q^klp lr ³ i^ p·olqe·o^mfb,

Kjpm^`io\b`�8-$dj�q\gd_do´*

OM<Q<PS�NPN>@KOD=G@N�?@�KMJQJLP@M�>@N�H<G<?D@N

Qo^s^ru a^kp ibp ·dlrqp,

SFE, + IBPFLKP @RQ>KBBP @>RPBBP M>O IÇ>@QFLK ABP @FJBKQP 

A·i^f ab obpmlkp^_fifq·8 rk ^k,

H<G<?D@N�@IB@I?M©@N�K<M�G@�>DH@IO OM<Q<PS�NPN>@KOD=G@N�?@�KMJQJLP@M�>@N�H<G<?D@N

?`mhdo`n�kmdhdodq`n�`o�ktj_`mhdo`n*

Q^p aÇfkblm^bfi· mboj^kbkqb ³ jlfkp nrb kb mbopfpqbkq abp 
`f`^qof`bp d¸k^kq ib qo^s^fi,

?`mhdo`n�n`^ji_\dm`n�`^u´h\odajmh`n�%b\g`�_p�^dh`io&*

Fk`^m^`fq· ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
qbk^kq `ljmqb ar `e^kdbjbkq ab molcbppflk, Ë

Kjpm^`io\b`�_$diq\gd_do´*

C^_of`^qflk* j^krqbkqflk bq bjmilf abp `fjbkqp,

/. ³ 1.

FU, Å ABOJ>QLPBP @>RPBBP M>O IÇ>@QFLK AB I> QOF@EILOLK>MEQ>IFKB 

A·i^f ab obpmlkp^_fifq·8 1. glrop,

H<G<?D@N�@IB@I?M©@N�K<M�G<�OMD>CGJMJI<KCO<GDI@

<^i´�^cmjidlp`�jp�m´^d_dq\io`�_p`�°�g\�omd^cgjmji\kco\gdi`*

Bk d·k·o^i* m^p aÇfk`^m^`fq· mboj^kbkqb* SfQS^bW]\\SZZS&
[S\b fks^ifafq· ab,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

Kjpm^`io\b`�_Ãdiq\gd_do´*

3 ³ /.

OM<Q<PS�NPN>@KOD=G@N�?@�KMJQJLP@M�>@N�H<G<?D@N

Bjmilf ab i^ qof`eilolk^meq^ifkb a^kp i^ c^_of`^qflk ab³ 
`lkabkp^qbrop ·ib`qofnrbp,

U, Å RI@BO>QFLKP @>RPBBP M>O IÇ>@QFLK AR ?F@EOLJ>QB AB MLQ>PPFRJ 

A·i^f ab obpmlkp^_fifq·9 Rk ^k,

H<G<?D@N�@IB@I?M©@N�K<M�G@�=DJEFJH<O@�?@�KJO<NNDPH

Pg^´m\odji'�^po\i´`n�`o�i\n\g`n*

Q^p aÇfk`^m^`fq· mboj^kbkqb ³ jlfkp nrb kb pr_pfpqbkq 
abp jrqfi^qflkp* abp `f`^qof`bp sf`fbrpbp abp j^fkp lr 
rkb oefkfqb d¸k^kq ib qo^s^fi,

Kjpm^`io\b`�_Ãdiq\gd_do´*

OM<Q<PS�NPN>@KOD=G@N�?@�KMJQJLP@M�>@N�H<G<?D@N

C^_of`^qflk ar _f`eolj^qb ab mlq^ppfrj,
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UF, Å FKQLUF@>QFLK MOLCBPPFLKKBIIB M>O IB QBQO>@EILOROB AB @>O?LKB 

A·i^f ab obpmlkp^_fifq·8 qobkqb glrop*

H<G<?D@N @IB@I?M©@N K<M ?9 O©OM<>CGJMPM@ ?@ ><M=JI@

D^o³m`* Á I´kcmdo` \dbp¶*

Kjpm``\Pb' _$diq\gd_do´*

Fi pÇ^dfq loafk^fobjbkq aÇrkb e·m^qlk·meofqb ^fdr¹ nrf ^mo¶p 
di^\k\^do´ qbjmlo^fob* mirp lr jlfkp molilkd·b* dr·ofq 
p^kp p·nrbiibp* ib mirp plrsbkq* j^fp nrf mbrq* prfs^kq 
ibp `lkafqflkp ab p^ molar`qflk* obkaob lmmloqrk qb `e^k+
dbjbkq ab molcbppflk bk o^fplk ab i^ pbkpf_fifq· ^ru 
ojsdlp`n alkq `gg` q·jlfdkb,

Bk `^p ab p·nrbiibp e·m^qlo·k^ibp* ibp ·s^irbo `lkcloj·+
jbkq ^r _^o¶jb d·k·o^i,

<^^d_`ion \dbpn `i^´kc\ddodlp`n*

!9\ RSV]`a RSa QOa Q]\aWR{`{a Q][[S OQQWRS\ba Rc b`OdOWZ'"

Bk d·k·o^i* m^p aÇfk`^m^`fq· mboj^kbkqb,

# ?]`a_cS ZSa OTTSQbW]\a QW&RSaaca {\c[{`{Sa a]\b QOca{Sa 
^O` ZS b{b`OQVZ]`c`S RS QO`P]\S'

OM<Q<PS DI?PNOMD@GN
Fp^`kod]o`n _` kmjqjlp`m g$d\ojsdmHdjdd _`n jpqmd`mn 

k\m g` o´om\^cgjmpm` _j m\m]ji`*

Mo·m^o^qflk* bjmilf* j^kfmri^qflk ar q·qo^`eilorob ab `^o+
_lkb bq abp molarfqp bk obkcboj^kq* klq^jjbkq8

Bjmilf ar q·qo^`eilorob al `^o_lkb `ljjb afpplis^kq* 
bk m^oqf`rifbo i%buqo^`qflk abp j^qf¶obp do^ppbp bq mlro 
i^ qbfkqrob a·do^fpp^db,

Bjmilf abp ilqflkp > _^pb ab q·qo^`eilorob ab `^o_lkb 
a^kp ibp p^ilkp ab `lfccrob,

Objmifpp^db aÇ^mm^obfip buqfk`qbrop,

Plkq bu`irbp ibp lm·o^iflkp bccb`qr·bp e i%fkq·ofbro aÇ^mm^+
obfip plfq ofdlrobrpbjbkq `ilp bk j^o`eb kloj^ib* plfq 
clk`qflkk^kq bk a·mobppflk,

UFF, Å FKQLUF@>QFLK MOLCBPPFLKKBIIB M>O IBP ABOFSBP @EILOBP AB IÇBQEVIBKB

Á

Abi^f ab obpmlkp^_fifq· 8 1. glrop,,

H<G<?D@N @IB@I?M©@N K<M G@N ?©MDQ©N >CGJM©N ?@ G$@OCTG@I@
OM<Q<PS DI?PNOMD@GN

npn^`kod]g`n _` kmjqjlp`m gÃdiojs·m\odji _`n jpqmd`mn*

Kjpm^`io\b` _$diq\gd_do´*

?`mhdo`n ^cmjidlp`n jp m´^d_dq\io`n*

Di^\k\^do´ ************************************************************************
qbk^kq `ljmqb _p ^c\ib`h`io _` kmja`nndji*

/¯ >

=m»gpm`n*

Q^p aÇfk`^m^`fq· mboj^kbkqb ³ jlfkp nrb kb mbopfpqbkq 
abp `f`^qof`bp d¸k^kq ib qo^s^fi,

<^^d_`io` \dbpn `i^´kc\ddodlp`n*
!9\ RSV]`a RSa QOa Q]\aWR{`{a Q][[S OQQWRS\ba Rc b`OdOWZ'"

Bk d·k·o^i* m^p aÇfk`^m^`fq· mboj^kbkqb,

?]`a_cS ZSa OTTSQbW]\a QW&RSaaca {\c[{`{Sa a]\b QOca{Sa 
^O` ZSa R{`Wd{a QVZ]`{a RS Z {bVgZz\S'

1. Mo·m^o^qflk* bjmilf* j^kfmri^qflk abp a·ofs·p `eilo·p ab 
Î i%·qevi¶kb bq abp molarfqp bk obkcboj^kq* klq^jjbkq8 

Rqfifp^qflk `ljjb j^qf¶ob mobjf¶ob a^kp iÇfkarpiofb 
`efjfnrb,

ËBjmilf `ljjb afpplis^kq abp j^if¶o`p do^ppbp* bk m^oqf+ 
Ë bkqfbo+a^lp ib¦* qo^s^ru `f+^mo¶p8 +

Buqo^`qflk abp erfibp,
A·do^fpp^db abp lp* mb^ru* `rfop, 
Qbfkqrob+a·do^fpp^db,
A·do^fpp^db abp mf¶`bp j·q^iifnrbp,

Mo·m^o^qflk bq ^mmif`^qflk ab sbokfp* ab afppliriflk ab 
`^lrq`elr`* bq`,

Plkq bu`irbp ibp lm·o^iflkp bccb`qr·bp ³ iÇfkq·ofbro a%^mm^+
obfip* plfq ofdlrobrpbjbkq `ilp bk j^o`eb kloj^ib* plfq 
clk`qflkk^kq bk a·mobppflk,

SDDD* FKQLUF@>QFLKP MOLCB3PFLKBIIBP M>O IBP 

A·i^f ab obpmlkp^_fifq·,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

ABOFSBP( KFQOBP BQ @FFF,LOL+KFQOBP ABP @>O?ROBP
i fkqluf`^qflkp pr_^fdr¹p lr `eolkfnrbp8 rk ^k,

%( & >``fabkqp ^fdrp bq abojfqbp8 qobkqb glrop,

EC,PWBKFNRBP

H<G<?D@N @IB@I?M©@N K<M G@N ?©MDQ©N IDOM@N @O >CGJMJIDOMªN 

abp ^\m]pm`n ]`pu` idlp`n*

OM<Q<PS DI?PNOMD@GN

Npn^`kod]g`n _` kmjqjlp`m g$diojsd^\odji _`n jpqmd`mn*

Kjpm^`io\b` _$diq\gd_do´*

H\ida`no\odjin ^jin´^podq`n ° gÃdiojsd^\odji np]\dbp¶ 
jp ^cmjidlp` %>t\ijn`( \i´hd`( np]d^o³m`&*

Ib mirp plrsbkq* m^p aÇfk`^m^`fq· mboj^kbkqb9 bk `^p ab 
p·nrbiibp* ibp ·s^irbo `lkcloj·jbkq ^r _^o¶jb d·k·+
o^i,

<^^d_`ion \dbpn %>jmi\&*
K9\ RSV]`a RSa QOa Q]\aWR{`{a Q][[S OQQWRS\ba Rc b`OdOWZ'"

Mo·m^o^qflk* bjmilf* j^kfmri^qflk abp a·ofs·p kfio·p bq 
`eilolkiqo·p abp `^o_robp _bkw·kfnrbp9 klq^jjbkq8 

C^_of`^qflk abp a·ofs·p kfio·p bq `eilol+kiqo·p ar _bk+
w¶kb bq abp eljlildrbp,

C^_of`^qflk abp a·ofs·p ^jfk·p &^kfifkb bq eljlil+
drbp' bq ab `boq^fkbp fk^if¶obp `lilo^kqbp,

Mo·m^o^ iflk bq j^kfmri^qflk aÇ`umilpfcp,

Bk d·k·o^i* m^p aÇfk`^m^`fq· mboj^kbkqb, Plkq bu`irbp ibp lm·o^iflkp bccb`qr·bp > iÇfkq·ofbro a%^m+ 
m^obfip ofdlrobrpbjbkq `ilp bk j^o`eb kloj^ib,

?`mhdo`n ^cmjidlp`n jp m´^d_dq\io`n ^\pn´`n 
k\m g`n _´mdq´n ^cgjmjigom´n*

Di^\k\^do´ ******************************************************************************
Qbk^kq `ljmqb ar `e^kdbjbkq ab molcbppflk, 

o { Å Å++++++++ , Å + , Î + Å

/. ³ 1.
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A·i^f�ab�obpmlkp^_fifq·8�1.�glrop,

H<G<?D@N�@IB@I?M©@N�K<M�GÃDIOJSD><ODJI�K<M�G@�?DIDOMJKC@IJG
OM<Q<PS�DI?PNOMD@GN

npn^`kod]g`n�_`�kmjqjlp`m�gÃdiojsd^\odji�_`n�jpqmd`mn*

Diojsd^\odjin�\dbp¶�jp�np]\dbp¶�_´o`mhdi´`n�k\m�g`�_didomj)
kc´ijg�%^t\ijn`(�jkkm`nndji(�ad³qm`�\nnj^d´`n�jp�iji�°�
_jn�h\ida`no\odjin�kpghji\dm`n�\dbp¶n&�%-&*

M^:�aÇfk`^m^`fq·�mboj^kbkqb�³�jlfkp�nrb�kb�mbopfpqbkq�abp�
p·nrbiibp�lr�nrb�ib�`e^kdbjbkq�ab�molcbppflk�kb�plfq�
lmmloqrk,

H\ida`no\odjin�_db``odq`n�%qjhdnn`h`ion(�^jgdlp`�
\q`^�_d\mmc´`(�\ijm`sd`&�%-&*

M^¡�aÇfk`^m^`fq·�mboj^kbkqb�½�jlfkp�nrb�kb�mbopfpqbkq�abp�
p·nrbiibp�lr�nrb�il�`e^kdbjbkq�ab�molcbppflk�kb�plfq�
lmmloqrk,

?`mhdo`n�^cmjidlp`n�jp�m´^d_dq\io`n�kmj_pdo`n�
k\m�g`�_didomjkc´ijg*

Fk`^m^`fq·�ab,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,
qbk^kq�`ljmqb�ar�`e^kdbjbkq�ab�molcbppflk,

Kjpm^`io\b`�_$diq\gd_do´*

-,�°�/,

Mo·m^o^qflk*�bjmilf*�j^kfmri^qflk�ar�afkfqolme·kli*�kli^j(�
jbkq8

C^_of`^qflk�ar�afkfqolme·kli�bq�ab�¡bp�a·ofs·p,�
C^_of`^qflk�ab�`boq^fkp�`lilo^kqp�klfop�pricro·p,�
Mo·m^o^qflk*�j^kfmri^qflk�aÇbumilpfcp,

Plkq�bu`irbp�ibp�lm·o^qflkp�bccb`qr·bp�cq�iÇfkq·ofbro�a%^mm^+
obfip�ofdlrobrpbjbkq�`ilp�bk�j^o`eb�kloj^ib,

%-&�I^�o·^`qflk�ab�ABJRB,K�&mo·pbk`b�aÇ^jfklkfqolme·kli�a^kp�ibp�rofkbp'�·q^kq�ib�mol`·a·�ab�af^dklpqf`�fkafpmbkp^_ib�abp�fkqluf`^qflkp�
m^o�ib�afkfqolme·kli,

US,� Å�FKQLUF@>QFLKP�MOLCBPPFLKKBIIBP�@>RPBBP�M>O�IBP�>JFKBP�>OLJ>QFNRBP

%5\WZW\S%�aQa�V][]Z]UcSa%�ZSc`a�R{`Wd{a�QVZ]`{a%�\Wb`]a{a%�\Wb`{a%�acZT]\{a0�^V{\gZVgR`OhW\S%�PS\hWRW\S�Sb�V][]Z]UcSa%�^V{\gZw\QRWO[W\Sa
Sb�V][]Z]UcSa%�O[W\]�^V{\]Za%�\O^Vbg�ZO[W\S�a'"

-�>``fabkqp�^fdrp�bq�abojfqbp8�1.�glrop,
Fkqluf`^qflkp�pr_^fdr¹p�lr�`eolkfnrbp�8�rk�^k,

Qrjbrop�ab�i^�sbppfb8�3�^kp,

H<G<?D@N�@IB@I?M©@N�K<�F�GÃ<IDGDI@�@O�M>O�G@N�<POM@N�<HDI©N�<MJH<ODLP@N OM<Q<PS�DI?PNOMD@GN

^d)_`nnpn�h`iodjii´`n* npn^`kod]g`n�_`�kmjqjlp`m�g$diojsd^\odji�_`n�jpqmd`mn*

Mlro`bkq^db�aÇfks^ifafq·,

<j^d_`ion�\dbpn�%>jh\&*
K9\�RSV]`a�RSa�QOa�Q]\aWR{`{a�Q][[S�OQQWRS\ba�Rc�b`OdOWZ'"

Bk�d·k·o^i*�m^p�aÇfk`^m^`fq·�mboj^kbkqb9�bk�`^p�ab�
p·nrbiibp*�ibp�·s^irbo�`lkclojbjbkq�^r�_^o¶jb�d·k·o^i,

H\ida`no\odjin�^jin´^podq`n�d�gÃdiojsd^\odji�np]\dbp¶�
jp�^cmjidlp`�%^t\ijn`(�\i´hd`(�np]d^o³m`&*

Ib�mir¡�plrsbkq*�m^p�aÇfk`^m^`fq·�mboj^kbkqb9�bk�`^p�ab�
p·nrbiibp*�ibp�·s^irbo�`lkcloj·jbkq�^r�_^o¶jb�d·k·o^i,

?`mhdo`n�\dbp¶n(�^cmjidlp`n�jp�m´^d_dq\io`n(�^\pn´`n�k\m�
gÃ\idgdi`�`o�g`n�\pom`n�\hdi`n�\mjh\odlp`n�%`^u´h\(�
^`_´h`�\dbp&*

^'�8S`[WbSa�OWUc}a'

Mo·m^o^qflk*�bjmilf*�j^kfmri^qflk�abp�^jfkbp�^olj^qfnrb=*�
klq^jjbkq8

C^_of`^qflk�ab�iÇ^kfifkb�bq�^rqobp�^jfkbp�^olj^qfnrbp*�
Mo·m^o^qflk*�^r�jlvbk�aÇ^jfkbp�^olj^qfnrbp*�ab�mol�

arfqp�`efjfnrbp*�j^qf¶obp�`lilo^kqbp*�molarfqp�me^o+
j^`brqfnrbp*�^``·i·o^qbrop�ab�sri`^kfp^qflk�ar�`^lrq+
`elr`*�bq`,

Qbfkqrob�abp�cfip*�qfpprp*�clroorobp*�`rfop*�bq`,*�bk�klfo�
aÇ^kfifkb�lr�^rqobp�`lilo^kqp�a·sbilmm·p�pro�cf_ob,

Qbfkqrob�ab�`ebsbru�^r�jlvbk�ab�molarfqp�³�_^pb�
ab�m^o^me·kvi¶kbaf^jfkb�lr�eljlildrbp,

Plkq�bu`irbp�ibp�lm·o^qflkp�bccb`qr·bp�¶�iÇfkq·ofbro�aÇ^mm^+
obfip�ofdlrobrpbjbkq�`ilp�bk�j^o`eb�kloj^ib,

Q^p�aÇfk`^m^`fq·�mboj^kbkqb,

_'�8S`[WbSa�QV`]\W_cSa�]c�`{QWRWdO\bSa'�

Qbk^kq�`ljmqb�ar�`e^kdbjbkq�ab�molcbppflk,,,,,,,, 2.�³�1.

G´ndjin�q´nd^\g`n�kmj_pdo`n�k\m�gÃ\idgdi`�`o�g`n�\pom``�\hdi`n�
\mjh\odlp`n�%^tnodo`(�c´h\opmd`(�oph`pmn�]´idbi`n�`o�
h\gdbi`n&*

Bk�`^p�ab�bc[Sc`�[OZWU\S%�fkabjkfpbo�bk�F,�Q,�Bk�`^p�ab�
QgabWbS%�V{[Obc`WS�d{aWQOZS�lr�qrjbrop�_·kfdkbp*�qbk^kq�
`ljmqb�ar�`e^kdbjbkq�ab�molcbppflk,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 1.�³�2.
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?´g\d _` m`nkjin\]dgdo´ Bmfqe·¿lj^p8�`fkn�^kp,
I·pflkp�l`ri^fobp�bq�abojfqbp8�qobkqb�glrop,
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npn^`kod]g`n _` kmjqjlp`m ^`n h\g\_d`n*

+� >

@kdoc´¼jh\n kmdhdodan _` g\ k`\p*

Kjpm^`io\b` _$diq\gd_do´*

IÇ·mfqe·iflj^�k`po m`qµodm pi \nk`^o pg^´m\oda n´q³m` `i�
m^oqf`rifbo�\ps jmb\i`n b´ido\ps jp m´npgo`m _` g\ om\in)
cloj^qflk�h\gdbi` _Ãpi jp _` kgpnd`pmn k\kdggjh`n�
&j^fkp*�_o^p*�qdn\b`( ocjm\s( `o^*&* @i ^\n _` kmj^`nnpn�
`^k`·obru�´qjgpoda6 di^\k\^do´ o`hkjm\dm` epnlpÃ° _´^³n�
lk�^jinjgd_\odji7 `o _\in ^` _`mid`m ^\n di^\k\^do´ q\)
of^_ib�prfs^kq�g`n n´lp`gg`n `i o`i\io ^jhko` _p ^c\i)
dbjbkq�ab�kmja`nndji lpd `no di_dnk`in\]g` n\pa `i ^\n

H\idkpg\odji jp `hkgjd _p ]m\d _` cjpdgg`( ijo\hh`io7

Kdlp\b`( ^c\mb`h`io( _´^c\mb`h`io( h\ipo`iodji _p�
]m\d _` cjpdgg`*

_` kmj^`nnpn \dbp jp np]\dbp ^jin´^poda ° pi \^^d_`io�
cloqrfq,

-
A\]md^\odji _Ã\bbgjh´m´n \p hjt`i _p ]m\d _` cjpdgg`*

G´ndjin j^pg\dm`n*
Ç

@i d·k·o^i*�ndhkg`n ^jieji^odqdo`n i` _´o`mhdi\io k\n _Ãdi)
`^m^`fq·�k`mh\i`io`*

?`mhdo`n ^cmjidlp`n jp m´^d_dq\io`n*

Mo·pbkq^kq�g\ k\mod^pg\mdo´ _Ãµom` _jpgjpm`pn` _³n gÃ`skjnd)
qflk�\p njg`dg6

Fk`^m^`fq·�_`*********************************************************************************************
Qbk^kq�^jhko` _p ^c\ib`h`io _` kmja`nndji* -, ° /,"

È ) '

( #

?]`a_cS QSa OTTSQbW]\a a]\b ^`]d]_c{Sa ^O` ZS P`OW RS
V]cWZZS'

+

USFF,� Å�ABOJ>QLPBP�@>RPBBP�M>O�IÇ>@QFLK�AR�PBPNRFPRICROB�AB�MELPMELOB
-

A·i^f�_` obpmlkp^_fifq·8�om`io` ejpmn*

H<G<?D@N @IB@I?M©@N K<M G@ N@NLPDNPGAPM@ ?@ KCJNKCJM@

Ç }

OM<Q<PS DI?PNOMD@GN

npn^`kod]g`n _j kmjqjlp`m ^`n h\g\_d`n*

?`mhdo`n \dbp¶n( ^cmjidlp`n jp m´^d_dq\io`n _p`n \p�
n`nlpdnpgapm` _` kcjnkcjm` %kcjnkcjmg_`n&*

Kjpm^`io\b` _Ãdiq\gd_do´*

H\idkpg\odji jp `hkgjd _p n`nlpdnpgapm` _` kcjnkcjm`�
ijo\hh`io _\in g`n pndi`n a\]md^\io ^` kmj_pdo( `o _\in�
g`n h\ipa\^opm`n _Ã\ggph`oo`n*

Kjpm g`n RS`[WbSa OWUc}a% k\n _Ãdi^\k\^do´ k`mh\i`io`*�
Kjpm g`n _`mhdo`n QV`]\W_cSa ]c `{QWRWdO\bSa************************** 1 ° /,

I

USFFF,�Å�@E>OOLK�MOLCBPPFLKKBI�

A·i^f�ab�obpmlkp^_fifq·8�qobkqb�glrop,

?©NDBI<ODJI ?@N H<G<?D@N
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npn^`kod]g`n _j kmjqjlp`m ``n h\g\_d`n*

Kpnopg` h\gdbi`* Á ¾_³h` h\gdi* Á >c\m]ji b\nom`)�
dio`nodi\g* Á >c\m]ji kpghji\dm`*
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*� ,kb�^ccb`qflk�o^mfabjbkq�c^q^ib*�plfq�nrÇfi�pÇ^dfppb�ab�
ÆSSlkp�dr·ofpp^kq�p^kp�p·nrbiibp,�Bk�`^p�ab�`f`^qof`bp�
efs^fS.6Ç�(ks^[afq·�s^of^kq�prfs^kq�i^�d¸kb�^mmloq·b�^r
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Kjpm^`io\b` _Ãdiq\gd_do´

Qo^s^ru�prp`bmqf_ibp�ab�jbqqob�ibp�lrsofbop�bk�`lkq^`q�^sb`�
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abp�`^a^sobp�ab�`bp�^kfj^ru,

J^kfmri^qflk*�`e^odbjbkq*�qo^kpmloq�plfq�ab�mb^ru*�mlfip*�
`ofkp*�plfbp�ab�mlo`p*�i^fkbp*�lp�lr�^rqobp�a·mlrfiibp�npn)
`bmqf_ibp�ab�molsbkfo�ab�`bp�^kfj^ru*�plfq�ab�p^`p*�bksb+
ilmmbp�lr�o·`fmfbkqp�`lkqbk^kq�lr�^v^kq�`lkqbkr�ab�qbiibp�
a·mlrfiibp,
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PRESENTATION DU RAPPORT SUR 

L’INDEMNISATION DU DOMMAGE CORPOREL 
 

 
 

SYNTHESE 
 

Le 22 juillet 2003, Madame LAMBERT-FAIVRE, professeur émérite à 
l’Université de Lyon III, a remis au Garde des Sceaux un rapport sur 
l’évaluation du dommage corporel. 
 
Ce rapport s’inscrit dans la continuité du programme d’action en faveur 
des victimes présenté en Conseil des ministres par Dominique PERBEN le 
18 septembre 2003. 
 
L’objectif étant d’apporter plus de cohérence, de transparence sur les 
pratiques d’indemnisation et une définition plus claire des différents 
préjudices. Ce rapport tend également à une harmonisation des 
indemnisations accordées aux victimes pour éviter des disparités 
d’évaluation 
 

I : Etat des lieux 
 
Alors que la réparation du dommage corporel est une matière sensible 
pour les victimes, il existe en ce domaine à la fois : 
 
- un manque de transparence dans l’évaluation des préjudices et la 

fixation des indemnités réparatrices ; 
 
- une absence d’harmonisation dans les méthodes d’évaluation et de 

calcul, pratiquées par les différents intervenants (juridictions, 
assureurs, fonds d’indemnisation). 

 
Les victimes ont le sentiment de se trouver face à des mécanismes 
complexes, obscurs, inégalitaires et injustes. 
 
Force est en effet de constater : 
 
• qu’il n’existe pas de définition du dommage corporel ; 
 
• que les différentes composantes du préjudice ont été dégagées par la 

pratique, sans qu’il y ait de définition légale et de liste stabilisée ; 
 
• que la distinction entre les préjudices économiques et les préjudices 

strictement personnels n’est pas clairement opérée ; or elle conditionne  
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• l’étendue du recours exercé par les Caisses de sécurité sociale et 
autres tiers payeurs pour se faire rembourser des frais qu’ils ont 
supportés ; 

 
•  qu’il n’existe pas d’élément de référence unique à la disposition des 

professionnels  pour procéder aux évaluations. 
 
 

II : Les préconisations du rapport 
 
Le groupe de travail a retenu deux mesures tendant : 
 
- à l’égard des victimes, à établir une méthodologie 

d’indemnisation claire, pour ne pas indemniser « plus », mais 
indemniser « mieux », avec une cohérence qui évite des disparités 
d’évaluation qui choquent l’équité et la justice. 

 
- à l’égard des professionnels (magistrats, avocats, compagnies 

d’assurances), à proposer une méthode d’indemnisation qui ne vise pas 
à limiter leur pouvoir d’appréciation en leur imposant des normes, mais 
leur donne des instruments d’évaluation à la fois objectifs et 
souples. 

 
Trois instruments de travail sont proposés : 
 
- une nomenclature des composantes du dommage corporel : les 

« postes » de préjudice y sont répertoriés, définis et classés, de telle 
sorte que tout magistrat, tout avocat ou tout membre d’une association 
d’aide aux victimes puisse, face à une victime présentant tel ou tel type 
de blessure, définir clairement les types d’indemnisation auxquels elle 
peut prétendre. Une distinction est opérée entre les préjudices 
économiques et les préjudices personnels ; 

 
- une table de concordance entre les postes de préjudice et les 

prestations versées par les Caisses de sécurité sociale (indemnités 
journalières, frais médicaux et hospitaliers…) qui sont à la charge du 
responsable du dommage. Cette table est nécessaire du fait que les 
Caisses de sécurité sociale disposent d’un 
recours subrogatoire (recours contre le responsable pour obtenir le 
remboursement de ce qu’elles ont versé à la victime) auprès des 
victimes. En pratique, les sommes qui sont effectivement versées aux 
victimes sont calculées après déduction du montant des prestations de 
sécurité sociale qu’elles ont perçues. Néanmoins, cette déduction ne 
doit pas s’opérer sur tous les postes de préjudice, mais sur les seuls 
préjudices à caractère économique. En effet, la subrogation est 
instituée pour que l’assuré social victime ne s’enrichisse pas par le jeu 
d’une double indemnisation, mais elle ne doit pas se traduire par une 
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amputation de ses droits à indemnisation. Il est donc nécessaire de 
disposer d’un outil permettant de savoir quelle prestation susceptible 
d’être versée participe à l’indemnisation de quel poste de préjudice. 

 
La nomenclature des postes de préjudices et les tables de concordance 
permettent une imputation poste par poste de chaque prestation sur le 
préjudice qu’elle répare effectivement. 
 
Une harmonisation des méthodes d’indemnisation grâce à un 
« Référentiel Indicatif National Statistique et Evolutif (RINSE) » : 
c’est-à-dire une base de données nationale qui recense toutes les 
décisions rendues par les cours d’appel en matière de réparation du 
dommage corporel ainsi que les transactions des assurances et des fonds 
spécialisés (FITH : fonds de garantie des transfusés et hémophiles ; 
FGTI : fonds de garantie des victimes du terrorisme ; FIVA : fonds de 
garantie des victimes de l’amiante…), en fonction de la nomenclature ci-
dessus définie, afin que professionnels et victimes disposent de références 
précises des niveaux d’indemnisation pour un même poste de préjudice. 
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LES 9 PROPOSITIONS DU GROUPE  
DE TRAVAIL 

 

 

 

 

 

 
1. Clarification des concepts en distinguant le « dommage » corporel (= fait 

matériel causant une atteinte à l’intégrité physique et psychique) et les 
« préjudices » juridiquement indemnisables (atteinte à un droit patrimonial ou 
extra patrimonial). 

 
2.  Elaboration d’un barème médical d’évaluation des atteintes à la personne, 

unique pour tous les systèmes d’indemnisation. 
 
3. Distinction entre les préjudices économiques sur lesquels s’exerce le recours 

des Caisses de sécurité sociale et les préjudices personnels dont 
l’indemnisation revient à la seule victime. 

 
4. Adoption d’une nomenclature des postes de préjudices. 
 
5. Indemnisation de la présence d’une tierce personne, nécessaire pour les 

grands handicapés, sous forme de rente indexée avec faculté de révision 
périodique. 

 
6. Elaboration d’un référentiel indicatif national statistique et évolutif (RINSE) 

pour harmoniser les méthodes de calcul des indemnités. 
 
7. Publication annuelle d’un barème de capitalisation sur la base d’un taux 

d’intérêt officiel actualisé et des dernières évaluations statistiques de 
l’espérance de vie publiée par l’INSEE. 

 
8. Elaboration d’une table de concordance entre les postes du préjudice corporel 

et les prestations versées par les Caisses de sécurité sociale avec imputation 
poste par poste. 

 
9. Réaffirmation du caractère strictement subrogatoire du recours des Caisses 

de sécurité sociale et droit préférentiel de la victime sur les indemnités 
versées. 
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Propositions 1-3-4-8 

 
LES COMPOSANTES DU DOMMAGE CORPOREL 

 
 

 
 
Elles ne sont pas définies par les textes. Qui plus est, la pratique condamnable 
d’indemniser « tous  postes de préjudice confondus » n’a pas totalement disparu. 
 
Mais surtout l’habitude a été prise de réparer l’incapacité temporaire de travail 
(ITT) et l’incapacité permanente partielle de travail (IPP), périodes correspondant 
à l’arrêt de travail respectivement avant et après la consolidation des blessures, 
sans distinguer entre ce qui relève du préjudice purement physiologique et ce qui 
correspond à la perte de salaire ou de revenus effectivement éprouvée. 
 
Exemple : Perdre une main se traduit pour toute personne entre le même déficit 
physiologique. En revanche, il ne s’agit pas du tout de la même chose, sur le 
plan professionnel, selon que l’on est pianiste ou professeur d’anglais. 
 
Il est donc indispensable de bien cerner chaque composante du préjudice. 
 
La nomenclature suivante peut être établie en distinguant les préjudices 
subis directement par la victime des préjudices supportés par ses 
proches et au sein de chaque catégorie, ce qui est d’ordre professionnel 
et ce qui est strictement personnel. 
 
Le préjudice économique et professionnel regroupe traditionnellement les pertes 
subies (non versement des salaires pendant la période d’immobilisation) et les 
gains manqués pour le futur. 
 
Les préjudices personnels sont dégagés de toute connotation professionnelles et 
à la différence de l’actuelle IPP, ne comprennent que le déficit fonctionnel 
physiologique. 
 
Cette nomenclature est aussi exhaustive que possible, cependant, elle ne saurait 
être considérée comme limitative. 
 
Enfin, il conviendrait qu’elle soit consacrée textuellement et en attendant qu’elle 
soit très largement diffusée : circulaire aux juridictions, édition d’un guide, site 
internet… Des contacts devraient être pris avec les éditeurs pour qu’elle figure en 
annexe des codes. 
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Proposition 2 
 

L’ELABORATION D’UN BAREME 
MEDICAL UNIQUE 

 

 
 
 
Un barème médical est destiné à évaluer objectivement la nature et l’importance 
des atteintes à l’intégrité physique et psychologique de la victime. 
 
C’est un instrument très utile permettant l’harmonisation de l’évaluation 
médicale. 
 
La difficulté tient au fait qu’il existe actuellement plusieurs barèmes inconciliables 
entre eux. 
 
Il y a d’abord des barèmes différents selon les législations indemnitaires : 
barème de droit commun, barèmes de la sécurité sociale (assurance maladie-
invalidité et accidents du travail), barèmes pour les victimes de guerres etc… 
 
Mais même en droit commun, il existe actuellement deux barèmes médicaux 
officieux auxquels se réfèrent indifféremment les médecins experts (barème du 
concours médical et barème de l’AREDOC). 
 
 
Le groupe de travail préconise l’adoption d’un barème unique. 
 
L’hétérogénéité des systèmes d’indemnisation n’implique en effet nullement celle 
des barèmes médicaux puisqu’il s’agit de constater un fait objectif l’atteinte à 
l’intégrité corporelle. 
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Proposition 3 
 

LE RINSE (Référentiel Indicatif National 
Statistique et Evolutif) 

 

 
 
Il existe plusieurs modes de calcul des indemnisations : 
 
• au cas par cas, en fonction de chaque situation individuelle, ce qui peut être 

de nature à générer des inégalités pour des préjudices comparables tel le 
préjudice fonctionnel physiologique. En revanche, cette méthode du cas par 
cas s’applique aux préjudices économiques. 

• selon un barème correspondant à une valeur monétaire uniforme du 
dommage, ce qui a l’inconvénient de la rigidité et peut générer des injustices 
compte tenu de la diversité des circonstances d’espèce.  

• selon un instrument de référence fondé sur les statistiques conçu comme une 
aide à la décision guidant, mais ne liant pas celui qui s’en sert. Cette méthode 
est applicable aux préjudices non économiques. 

 
Le droit français connaît déjà en matière d’accident de la circulation un fichier 
d’évaluation de l’indemnisation des postes de préjudices recensant les décisions 
judiciaires comme les transactions conclues avec les assureurs (fichier AGIRA 
art.L 211-23 du code des assurances), dont l’alimentation et la tenue relèvent 
des assureurs. Mais ce fichier fonctionne mal. Il est insuffisamment alimenté, mal 
contrôlé et peu consulté car d’accès et de lisibilité limités. 
 
Le groupe de travail propose un nouveau fichier applicable à tous les 
préjudices corporels qu’elle qu’en soit la source : le référentiel indicatif 
national statistique et évolutif (RINSE). 
 
L’élaboration de ce nouvel instrument reviendrait à un groupe technique 
d’experts (bureau d’étude) selon un cahier des charges prédéterminé. 
 
Ce référentiel reposerait sur les données suivantes : 
 
1.  Il s’appliquerait aux préjudices non économiques. 
2. une énumération précise des différents postes de préjudices avec les 

dénominations et les sigles des postes de préjudice établis par le groupe de 
travail (voir fiche 2) 

3. une quantification médicale de chacun des préjudices physiologiques (fiche 1) 
4. un chiffrage du montant de l’indemnisation de chaque préjudice, avec une 

nécessaire personnalisation. 
5. un champ d’application qui devrait couvrir tous les types d’accidents de 

dommage corporel. 
6. les statistiques judiciaires référencées seraient celles des cours d’appel. 
7. le RINSE serait établi en fourchettes et en moyennes. 
8. un contrôle effectif et officiel des pouvoirs publics serait mis en place. 

9. le RINSE serait l’objet d’une publication annuelle largement diffusée 
notamment auprès de toutes les cours d’appel (guide, site internet…) et facile 
d’accès. 
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Proposition 7 
 

LA CAPITALISATION DES INDEMNITES 
 

 
 
 
L’indemnisation des préjudices futurs (tierce personne, pertes de revenus 
professionnels futurs) est généralement capitalisée. 
 
Le calcul du capital est opéré à l’aide de barèmes de capitalisation. 
 
Les barèmes de capitalisation reposent sur deux paramètres : le taux d’intérêt et 
l’espérance de vie escomptée par les tables de mortalité. Actuellement, le 
barème utilisé date de 1986. Il est totalement obsolète et lèse gravement les 
victimes. 
 
Il est en effet basé sur une table de mortalité de 1960-64, qui sous-estime 
l’espérance de vie actuelle (pour les hommes, 67ans en 86 ; 75.6 
actuellement ;pour les femmes : 73,6 ans en 1986, 82,9 actuellement) et sur un 
taux d’intérêt de 6,50%, qui est très élevé au regard des taux actuels (taux légal 
3,29 en 2003). 
 
Or : 
- plus le taux d’intérêt retenu est élevé, plus le capital est faible, 
- plus l’espérance de vie est élevée, plus le capital est élevé. 
 
Le groupe de travail recommande la publication annuelle d’un barème de 
capitalisation indemnitaire, sur la base d’un taux d’intérêt officiel 
actualisé et des dernières évaluations statistiques de l’espérance de vie 
publiée par l’INSEE. 
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Proposition 9 

 
LE RECOURS DES CAISSES DE SECURITE SOCIALE 

 

 
 

Les caisses de sécurité sociale et autres “tiers-payeurs” versent à la victime des 
prestations (en nature et en espèce) imputables au dommage subi, sur la base 
de la législation de la sécurité sociale. Ils disposent d’un recours (= 
“subrogation”) contre le responsable pour obtenir le remboursement de ce qu’ils 
ont versé.  
 
Dans le même temps, la victime qui a droit à la réparation intégrale,  ne peut 
être indemnisée deux fois pour un même préjudice. 
 
Le mécanisme est le suivant : 
 
-  la nature et l’importance des dommages subis par la victime sont déterminés 
le plus souvent à l’aide d’une expertise; 
- les sommes dues à la victime pour la réparation sont calculées en distinguant 
chacun des préjudices; 
- le principe du recours des caisses de sécurité sociale conduit à déduire des 
sommes  effectivement versées à la victime, les montants qu’elle a perçus de ces 
caisses ; 
- la victime reçoit le solde des indemnités et les caisses de sécurité sociale 
perçoivent du responsable,  le remboursement des sommes versées. 
  
Le caractère limité du recours : 
  
La déduction n’est opérée que sur la part de l’indemnité qui répare l’atteinte à 
l’intégrité physique à l’exclusion de la part d’indemnité de caractère personnel 
correspondant aux souffrances morales, aux préjudices esthétique et d’agrément 
(art. L 376-1 du code de la sécurité sociale). Mais, la frontière n’étant pas 
strictement délimitée entre les préjudices à caractère économique et ceux à 
caractère personnel, il peut arriver que le recours de la caisse s’exerce sur des 
indemnités allouées à la victime pour des déficits physiologiques fonctionnels qui 
ne correspondent pas stricto sensu à des préjudices à caractère professionnel. 
 
Qui plus est, il arrive que les caisses de sécurité sociale, en globalisant leur 
recours, demandent le remboursement de sommes qu’elle n’ont pas déboursées, 
par exemple les indemnités pour aménagement de l’habitat ou encore l’achat 
d’un fauteuil roulant ! 
 
Cette situation est injuste pour les victimes. 
 
Il importe de réaffirmer le caractère strictement subrogatoire du recours 
des caisses de sécurité sociale en ne leur permettant de se faire  
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rembourser que de ce qu’elles ont réellement déboursé et en opérant 
une concordance entre chaque prestation versée et la catégorie de 
dommage qu’elle répare effectivement et qui se rapporte à la même 
période (imputation des prestations versées « poste par poste » et 
« période par période »). 
 
Ceci suppose qu’une table de concordance soit dressée entre les différents postes 
de préjudice et les prestations versées par les caisses de sécurité sociale. 
 
Le groupe de travail l’a fait pour les prestations d’assurance maladie invalidité. 
 
Exemple : les indemnités journalières s’imputent sur les préjudices 
professionnels temporaire ou définitif selon qu’elles sont versées avant ou après 
la consolidation des blessures. 
  
La question du partage de responsabilité : 
 
Si la victime se voit reconnaître une part de responsabilité dans la survenance du 
dommage, elle n’obtient qu’une  indemnisation partielle. Mais actuellement, les 
caisses de sécurité sociale ne tiennent pas compte de ce partage de 
responsabilité et exercent leur recours pour l’intégrité des prestations qu’elles 
ont versées. Ce recours de la caisse peut alors absorber toute l’indemnité due 
par le responsable. 
 
Cette solution est contraire à la notion de recours subrogatoire selon laquelle le 
tiers qui indemnise la victime, prend la place de celle-ci pour se retourner contre 
le responsable. 
 
En conséquence, il serait logique que si la victime est responsable pour 
moitié de son dommage, les caisses de sécurité sociale ne puissent 
exercer leur recours que pour la moitié de leurs prestations. 
 
Le droit de préférence de la victime sur les caisses de sécurité sociale :  
 
L’article L 376-1 al 1 du code de la sécurité sociale dispose que la victime 
conserve contre le responsable le droit de demander l’indemnisation de la partie 
de son préjudice qui n’est pas réparée par les prestations de sécurité sociale. Or, 
ce principe est mis en échec actuellement, en cas de partage de responsabilité, 
la priorité étant donnée au remboursement des sommes versées par les caisses 
de sécurité sociale. 
 
Par exemple : soit un préjudice de 100 avec une responsabilité partagée pour 
moitié entre la victime et le responsable (dont la dette est donc de 50) et des 
prestations de 80 versées par la caisse. 
Actuellement, la sécurité sociale prime la victime et exerce son recours sur tout 
ce qui revient à celle-ci, soit sur 50 ; la victime ne touche donc rien.  
En revanche, si la victime est payée par préférence, sur les 50 qui lui sont 
théoriquement dus, elle percevra 20 (100-80) et la caisse 30 (50-20). 
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NOMENCLATURE DES POSTES  
DE PREJUDICES 

 

 
 
 
I. PREJUDICES DE LA VICTIME DIRECTE 
 
I – Préjudices économiques (pertes de revenus, gains manqués, frais 
exposés…) 
 
 1° Préjudices économiques temporaires (avant consolidation des 
blessures) 
 
DS  Dépenses de santé actuelles (médicale, hospitalière, paramédicale, 

pharmaceutique…) 
 
FD  Frais divers : honoraires des conseil (avocat, médecin) de la victime et 

autres frais (transport, garde d’enfant…). 
 
IPT  Incidence professionnelle temporaire 
 
RP  Reclassement professionnel et frais de formation. 
 
 2° Préjudices économiques permanents (après consolidation des 

blessures) 
 
FF Frais futurs : dépenses de santé futures (frais prévisibles et répétitifs : 

prothèse, appareillage…) 
 
FLA  Frais de logement adapté 
 
FVA  Frais de véhicule adapté 
 
TP  Tierce personne (aide dans les démarches quotidiennes) 
 
IPF  Incidence professionnelle définitive (pertes de gains professionnels, 

dévalorisation sur le marché du travail, pénibilité à l’emploi) 
 
II – Préjudices personnels 
 
 1° Préjudices personnels temporaires (avant consolidation des 

blessures) 
 
PFT  Préjudice fonctionnel temporaire (perte de qualité de vie et troubles dans 

les conditions d’existence, dégagés de toute incidence professionnelle, 
ayant un caractère temporaire) 

 
SE  Souffrances endurées (physiques et psychiques) 
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 2° Préjudices personnel permanents (après consolidation des 
blessures) 

 
PFP  Préjudice fonctionnel permanent (perte de qualité de vie et troubles dans 

les conditions d’existence, dégagés de toute incidence professionnelle, 
ayant un caractère définitif) 

 
PAS  Préjudice d’agrément spécifique (ex : incapacité à continuer la pratique 

d’un sport) 
 
PE  Préjudice esthétique. 
 
PS  Préjudice sexuel et d’impossibilité de procréation. 
 
PET  Préjudice d’établissement (adaptations aux nouvelles conditions 

d’existence) 
 
 
II. PREJUDICES DES VICTIMES INDIRECTES  
 
(= proches du défunt) 
 
I – Préjudices économiques 
 
 Frais d’obsèques et de sépulture 
 Autres frais (transport, hôtel…) 
 Perte de revenus 
 
II – Préjudices personnels 
 

Préjudice d’accompagnement (bouleversement dans les conditions 
d’existence) 

 Préjudice d’affection. 
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Dommage corporel

Indemnisation 

Recours subrogatoire

Tiers payeurs

Circulaire de la DACS n° 2007-05 du 22 février 2007 relative à l’amélioration des conditions 
d’exercice du recours subrogatoire des tiers payeurs en cas d’indemnisation du 
dommage corporel

NOR : JUSC0720133C

Le garde des sceaux, ministre de la justice à Mesdames et Messieurs les procureurs généraux près les 
cours d’appel ; Mesdames et Messieurs les procureurs de la République près les tribunaux de grande 
instance ; Messieurs les procureurs de la République près les tribunaux supérieurs d’appel (pour 
attribution) et à Monsieur le premier président de la Cour de cassation, Monsieur le procureur général 
près ladite Cour ; Mesdames et Messieurs les premiers présidents des cours d’appel ; Mesdames et 
Messieurs les présidents des tribunaux de grande instance ; Mesdames et Messieurs les présidents 
des tribunaux supérieurs d’appel ; Monsieur le directeur de l’Ecole nationale de la magistrature ; 
Monsieur le directeur de l’Ecole nationale des greffes (pour information)

PRÉAMBULE

L’amélioration des conditions d’indemnisation du dommage corporel a fait l’objet de nombreux travaux récents 
de la chancellerie. Le recours subrogatoire des tiers payeurs, au nombre desquels figurent les organismes de 
sécurité sociale, les mutuelles, les employeurs publics ou privés de la victime et les sociétés d’assurances, est au 
cœur de réflexions qui ont été développées dans le rapport annuel 2004 de la Cour de cassation ainsi que dans les 
rapports des deux groupes de travail remis par Yvonne Lambert-Faivre et Jean-Pierre Dintilhac, au garde des sceaux 
respectivement en juillet 2003 et octobre 2005 (1). 

L’article 25 de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de financement de la sécurité sociale pour 2007, parue au 
Journal officiel 2006-1640 du 22 décembre 2006, consacre ces travaux en apportant des modifications substantielles 
au droit positif, attendues notamment par les associations de victimes. Il vise à mieux circonscrire les conditions 
dans lesquelles la créance des tiers payeurs peut venir en diminution de l’indemnisation allouée à la victime.

Il est à noter que la réforme issue de l’article 25 de la loi du 21 décembre 2006 n’a pas modifié les articles 5 de 
l’ordonnance n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions en réparation civile de l’Etat et de certaines autres 
personnes publiques et L. 454-1 du code de la sécurité sociale, applicable aux accidents du travail et aux maladies 
professionnelles. Ces articles prévoient que le recours subrogatoire, de l’Etat ou des caisses de sécurité sociale, reste 
globalisé sur l’ensemble des chefs de préjudices économiques, sans droit préférentiel au paiement de la victime. Ils 
demeurent ainsi en opposition avec l’article 31 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l’amélioration de la 
situation des victimes d’accidents de la circulation et à l’accélération des procédures d’indemnisation.

Corrélativement, la rationalisation des règles de ce recours justifie que soient rappelés les droits des tiers payeurs 
afin que la décision d’indemnisation, lorsqu’elle procède d’une instance pénale, ne soit adoptée qu’après que ceux-ci 
aient été mis en mesure de faire valoir leurs créances.

TITRE Ier

LES RÈGLES GÉNÉRALES NOUVELLES 
APPLICABLES AU RECOURS SUBROGATOIRE DES TIERS PAYEURS

Le calcul de l’indemnisation du dommage corporel supposait jusqu’à présent d’établir pour chaque chef de 
préjudice l’indemnité due à la victime et de faire masse de ceux se rapportant aux préjudices à caractère économique, 
lesquels incluaient le déficit fonctionnel, afin d’en soustraire les créances des tiers payeurs. En outre, un éventuel 
partage de responsabilité, par lequel la victime se voyait reconnue comme étant à l’origine d’une partie de son 
dommage, était inopposable aux tiers payeurs.

(1) Ces deux derniers rapports sont consultables sur le site internet du ministère de la justice rubrique « activité », onglets « publications » 
puis « Les rapports ». Ils peuvent également être obtenus aux adresses internet suivantes : http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/
BRP/034000490/0000.pdf (pour le rapport de Mme Lambert-Faivre) et http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/064000217/0000.pdf 
(pour le rapport remis par M. Dintilhac).



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

30 AVRIL 2007. – JUSTICE 2007/2 – Texte 2/38 – Page 2

La combinaison de ces deux règles aboutissait à un paiement préférentiel des tiers payeurs, qui recouvraient leurs 
créances dans la seule limite de la somme allouée en réparation de l’ensemble des préjudices soumis à recours, en 
ce compris les indemnisations réparant des chefs de préjudice pour lesquels les tiers payeurs n’avaient versé aucune 
prestation.

L’ambiguïté de ces modalités d’exercice du recours au regard du droit de la subrogation a amené le législateur à 
une clarification des règles applicables en la matière.

Cette évolution législative entraîne une modification en profondeur de la manière de calculer l’indemnisation du 
dommage corporel, selon les deux orientations suivantes : une indemnisation poste de préjudice par poste de préjudice 
et un paiement préférentiel de la victime par rapport aux caisses de sécurité sociale et autres tiers payeurs.

1. Une indemnisation poste de préjudice par poste de préjudice

Le troisième alinéa de l’article L. 376-1 du code de la sécurité sociale, s’agissant des prestations versées par 
les seules caisses de sécurité sociale, et le premier alinéa de l’article 31 de la loi du 5 juillet 1985, s’agissant de 
l’ensemble des prestations à caractère indemnitaire visées à l’article 29 de la même loi, disposent désormais que les 
recours subrogatoires des tiers payeurs s’exercent poste par poste.

Alors qu’il convenait jusqu’à présent de cumuler l’ensemble des indemnités allouées au titre des préjudices 
à caractère économique avant d’en soustraire les débours produits par les caisses de sécurité sociale et, plus 
généralement, les créances des tiers payeurs, la nouvelle rédaction implique désormais de caractériser, pour chaque 
chef de préjudice déterminé, la prestation correspondante dont le tiers payeurs demande le remboursement.

Dès lors qu’il incombe à la victime de préciser ses différents chefs de préjudice et aux tiers payeurs de caractériser 
le lien entre ceux-ci et chacune des prestations pour lesquelles un recours subrogatoire lui est ouvert, il est vivement 
recommandé de se référer à une nomenclature des chefs de préjudice déterminée.

A cet égard, la nomenclature des chefs de préjudice figurant dans le rapport remis par M. Jean-Pierre Dintilhac au 
garde des sceaux constitue une référence approuvée par l’ensemble des acteurs du droit de l’indemnisation.

La table de concordance entre les postes de préjudice et les prestations des tiers payeurs, figurant dans le rapport 
sur l’indemnisation du dommage corporel présidé par le professeur Yvonne Lambert-Faivre, peut en outre utilement 
compléter cette nomenclature.

2. Le droit préférentiel de la victime au paiement 

Le quatrième alinéa de l’article L. 376-1 du code de la sécurité sociale et le deuxième alinéa de l’article 31 de 
la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 disposent que la victime exerce son droit à indemnisation pour ce qui lui reste dû 
contre le responsable par préférence au tiers payeur subrogé.

Cette précision du législateur induit l’abandon de la pratique consistant jusqu’à présent à déduire en premier lieu 
la créance des tiers payeurs pour n’allouer à la victime que le reliquat des dommages et intérêts. Désormais, le droit 
préférentiel de la victime conduit à l’inverse, une fois fixé le montant des préjudices, des dommages-intérêts dus et 
des prestations à caractère indemnitaire déjà versées par les tiers payeurs, à déterminer d’abord l’indemnité due à la 
victime avant d’attribuer le cas échéant, le montant des sommes restant dues aux tiers payeurs.

3. L’application des dispositions nouvelles dans le temps 

Insérées par voie d’amendement dans une loi de financement de la sécurité sociale, les dispositions nouvelles sur 
le recours subrogatoire des tiers payeurs ne sont assorties d’aucune mesure d’application de la loi dans le temps.

L’application des mesures nouvelles dans le temps relève dès lors de l’article 2 du code civil qui prévoit que la loi 
ne dispose que pour l’avenir et n’a pas d’effet rétroactif.

S’agissant des instances en cours, un arrêt de la 2e chambre civile de la Cour de cassation, rendu le 8 juillet 2004 
(bull. 2004, II, n° 344, p. 292) apparaît particulièrement intéressant. En l’espèce, la Cour de cassation a retenu que 
l’inclusion par l’article 15 de la loi n° 94-678 du 8 août 1994, des assureurs dans la liste limitative des tiers payeurs 
devait s’appliquer aux accidents survenus avant la promulgation de ce texte.

Un arrêt de la même chambre, rendu le 7 mai 2003 (bull. 2003, II, n° 139, p. 119) a retenu qu’une victime pouvait 
invoquer, au soutien de sa demande formée devant une commission d’indemnisation des victimes d’infraction, un 
critère d’accès au dispositif procédant d’une loi promulguée en cours d’instance.

Il convient de relever qu’en cas d’application aux instances en cours de nouvelles dispositions, il appartient au 
juge de permettre aux parties de conclure sur la base du régime nouveau et, le cas échéant, de rouvrir les débats à 
cette fin.
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4. Le champ d’application territorial de la réforme

En l’état, la présente réforme n’a pas fait l’objet de disposition d’application spécifique à l’outre-mer.

Elle est donc applicable de plein droit aux départements et régions d’outre-mer que sont la Guadeloupe, la Guyane, 
la Martinique et la Réunion, ainsi qu’à Saint-Pierre-et-Miquelon mais ne l’est pas, en l’absence de mention expresse, 
aux collectivités d’outre-mer de Mayotte, de la Polynésie française, des îles Wallis-et-Futuna et des Terres australes 
et antarctiques françaises, ainsi qu’à la Nouvelle-Calédonie. 

TITRE II

LES DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES A L’EXERCICE DU RECOURS SUBROGATOIRE 
DES TIERS PAYEURS DEVANT LES JURIDICTIONS RÉPRESSIVES

Si la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 précitée a apporté quelques modifications législatives aux textes 
applicables, l’exercice du recours subrogatoire des tiers payeurs devant les juridictions répressives est également 
susceptible d’être facilité par la généralisation de « bonnes pratiques », d’ores et déjà mises en œuvre dans de 
nombreuses juridictions.

1. L’exercice du recours subrogatoire au cours du procès pénal

1.1. L’appel à la cause

Aux termes des articles L. 376-1 et L. 455-2 du code de la sécurité sociale, il appartient à la victime d’un 
dommage corporel consécutif à une infraction d’appeler les organismes de sécurité sociale en déclaration de 
jugement commun. 

Pour les procédures qui relèvent de l’article L. 376-1 du code de la sécurité sociale, le non-respect de cette 
diligence autorise le ministère public, le tiers responsable ou les caisses de sécurité sociale à demander la nullité du 
jugement sur le fond pendant un délai de deux ans. 

Cette disposition a été étendue par l’article 25 de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 aux accidents du 
travail et aux maladies professionnelles, régis par l’article L. 455-2 du code de la sécurité sociale.

En pratique, l’information des caisses de sécurité sociale par les victimes est parfois tardive voire inexistante, 
notamment lorsque la partie civile n’est pas représentée par un conseil.

Dans une telle situation, la juridiction ne peut que renvoyer à une audience ultérieure la décision sur intérêts civils 
afin de permettre la mise en cause de l’organisme social.

Diverses pratiques apparaissent susceptibles de limiter ces contretemps.

Ainsi, certaines juridictions informent directement l’organisme social de la victime par l’envoi d’un avis d’audience 
comparable aux avis à victime adressés aux parties civiles.

Les procureurs généraux sont particulièrement invités à veiller à ce que ces bonnes pratiques soient généralisées 
dès lors que le parquet est en possession d’éléments permettant l’identification de l’organisme de sécurité sociale 
concerné. 

A tout le moins, les avis d’audience adressés aux victimes peuvent être complétés, afin de faire clairement 
apparaître qu’il incombe à la partie civile d’informer son organisme de sécurité sociale de la procédure engagée.

Les associations d’aide aux victimes peuvent également être sensibilisées afin de rappeler aux victimes la nécessité 
de procéder ou de faire procéder à cette information.

Par ailleurs, les organismes sociaux font état de nombreux dysfonctionnement concernant l’exercice de leur 
recours subrogatoire devant les audiences des juges de proximité et des cours d’assises, et lors des homologations 
des comparutions sur reconnaissance préalable de culpabilité.

Partant de ce constat, les procédures concernées pourraient faire l’objet d’une particulière vigilance.

Pour conclure sur ce point, il convient de souligner que si l’information des caisses de sécurité sociale par les 
parquets est susceptible d’entraîner, dans un premier temps, une charge de travail supplémentaire pour les services 
de l’audiencement, elle devrait cependant permettre de diminuer le nombre de renvois motivés par l’absence des 
caisses de sécurité sociale. Elle sera en outre de nature à faciliter les démarches des victimes qui souhaitent se 
constituer partie civile à l’audience.
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1.2. L’intervention des organismes de sécurité sociale aux audiences

Aux termes de l’article 420-1 du code de procédure pénale, la constitution de partie civile devant la juridiction de 
jugement peut être régularisée au moyen d’une télécopie « parvenue au tribunal vingt-quatre heures au moins avant 
la date de l’audience ». 

Bien qu’en pratique, l’application de ces dispositions au bénéfice des organismes de sécurité sociale ait pu être 
refusée par certaines juridictions, force est de constater que l’article 420-1 ne comporte, pas plus que l’article 419 
du code de procédure pénale dont l’application à ces organismes n’est pas contestée, de distinction entre les parties 
principales à la procédure et les parties intervenantes. 

S’il est vrai que la chambre criminelle de la Cour de cassation a pu considérer que l’article 475-1 du code de 
procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006, 
n’était applicable qu’au profit des parties civiles, à l’exclusion des parties intervenantes et notamment des caisses 
de sécurité sociale (crim. 24 septembre 1996, bull. crim. n° 331), cette jurisprudence ne paraît pas transposable 
à l’article 420-1 du code de procédure pénale puisqu’il n’est pas ici question de la responsabilité pécuniaire de 
l’auteur de l’infraction mais simplement des modalités d’intervention de la partie civile. 

En conséquence, les organismes sociaux doivent pouvoir se voir reconnaître le droit d’intervenir au moyen d’une 
simple télécopie. 

1.3. La condamnation de l’auteur de l’infraction au titre de l’article 475-1 du code de procédure pénale

L’article 25 de la loi n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 a inséré un deuxième alinéa à l’article 475-1 du code 
de procédure pénale aux termes duquel la juridiction correctionnelle peut condamner l’auteur de l’infraction à 
indemniser les organismes tiers payeurs intervenant à l’instance au titre des frais irrépétibles exposés.

Cette modification législative harmonise les dispositions des articles 700 du nouveau code de procédure civile 
et 475-1 du code de procédure pénale, et revient sur la jurisprudence de la Cour de cassation estimant que les 
organismes de caisses de sécurité sociale, de par leur qualité d’intervenants à la procédure, ne peuvent demander 
l’indemnisation des frais non payés par l’Etat et exposés par eux.

Elle concerne également le jugement des contraventions aux termes de l’article 543 du code de procédure 
pénale.

Selon l’article 112-2 du code pénal, les nouvelles dispositions de l’article 475-1 du code de procédure pénale sont 
immédiatement applicables.

2. L’exercice du recours subrogatoire dans le cadre des procédures alternatives

Les procédures d’alternatives aux poursuites ne sont pas supposées être mises en œuvre pour des infractions ayant 
causé d’importants préjudices corporels (1). 

Si toutefois une telle procédure devait être exceptionnellement diligentée à raison d’une infraction ayant occasionné 
des préjudices corporels soumis au recours des organismes sociaux (frais médicaux, hospitalisation, I.T.T. ou I.P.P.), 
les procureurs généraux devront veiller à ce que la caisse de sécurité sociale à laquelle est affiliée la victime soit 
avisée de la procédure afin d’être mise en mesure de faire valoir ses demandes en matière d’indemnisation. 

L’article L. 376-3 du code de la sécurité sociale dispose en effet que « le règlement amiable pouvant intervenir 
entre le tiers et l’assuré ne peut être opposé à la caisse de sécurité sociale qu’autant que celle-ci a été invitée à y 
participer par lettre recommandée ». 

Bien que le terme de « règlement amiable » puisse prêter à interprétation, il est certain que les dispositions du 
code de procédure pénale – l’article 41-1 4° en ce qui concerne le rappel à la loi assorti d’un classement sous 
condition de réparation du dommage, l’article 41-1 5° en ce qui concerne la médiation pénale et l’article 41-2 alinéa 
15 en ce qui concerne la composition pénale – prévoient que ces procédures alternatives ont notamment pour objet 
la réparation des préjudices occasionnés par l’infraction, ce qui inclut nécessairement ceux qui sont pris en charge 
par les organismes de sécurité sociale. 

La réparation complète du préjudice né de l’infraction implique donc la prise en compte des éventuelles demandes 
de ces organismes. 

Toutefois, la lourdeur d’une éventuelle intervention à la procédure des caisses de sécurité sociale ne peut que 
renforcer la nécessité de ne pas recourir aux procédures alternatives lorsqu’un préjudice corporel significatif a été 
causé à la victime de l’infraction. 

(1) Voir sur ce point la circulaire du 16 mars 2004 (n° NOR : JUSD0430045C – Crim. 0463/E5-16.03.04 relative à la politique pénale en 
matière de réponses alternatives aux poursuites et de recours aux délégués du procureur).



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

30 AVRIL 2007. – JUSTICE 2007/2 – Texte 2/38 – Page 5

3. La communication des pièces de procédure et de jugement aux organismes sociaux

L’article R. 155 du code de procédure pénale autorise les parties à une procédure judiciaire à se faire délivrer une 
copie des pièces de l’enquête de police ou de gendarmerie ainsi que « toutes les autres pièces de la procédure » et 
ce, « pour l’exercice des droits de la défense ou les droits de la partie civile ». 

Ces dispositions, qui ne distinguent pas les parties principales des parties intervenantes, bénéficient aux organismes 
de sécurité sociale qui ont vocation à intervenir dans toutes les procédures relatives à des infractions ayant occasionné 
des préjudices corporels. 

Afin de faciliter l’exercice de ce droit par les organismes de sécurité sociale, les procureurs généraux sont invités 
à donner des instructions afin que les procureurs de la République réservent un accueil favorable aux demandes 
éventuelles de ces organismes tendant à la mise en place de liaisons locales destinées à permettre une transmission 
régulière des procédures judiciaires concernées. 

Pour le surplus, ils veilleront à ce qu’il soit rappelé aux services de greffe que les organismes sociaux, en leur 
qualité de partie intervenante au procès pénal, doivent être rendus destinataires d’une copie des jugements et arrêts 
statuant sur intérêts civils. 
 Le directeur des affaires criminelles et des grâces,

 JEAN-MARIE HUET

 Le directeur des affaires civiles et du sceau,

 MARC GUILLAUME
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QUI PEUT ÊTRE INDEMNISÉ PAR L’ONIAM ?+

L’ONIAM a pour principale mission d’indemniser les victimes d’aléa thérapeutique !"#$"

%&$'(")*)+,("-'#.,"&+"/)("-&"-0/1(" !"autrement dit, les victimes d’accidents médicaux 

pour lesquels la responsabilité d’un acteur de santé n’est pas rapportée. L’office peut 

aussi être amené à se substituer à l’assureur en cas de faute, si ce dernier est d02).%%)+,3"

Il a, en outre, en charge l’indemnisation des victimes d’infections nosocomiales graves 

et celle des victimes d’accidents du fait de la recherche biomédicale, lorsque le 

promoteur de la recherche a prouvé l’absence de faute à sa charge."

4+2.+5"%’ONIAM indemnise les victimes du V.I.H. d’origine transfusionnelle, ainsi que 

%&("6./,.7&("8'0(&+,)+,"-&("-#77)9&("/#+(0/$,.2(":"$+&"6)//.+),.#+"#;%.9),#.'&"#$":"

une mesure sanitaire d’urgence3"

<%$(.&$'("(.,$),.#+("8&$6&+,"(&"8'0(&+,&'"="

1) L’indemnisation est prononcée par le juge dans le cadre d’une procédure 

contentieuse. Dans ce cas, c’est le juge qui fixe le montant de l’indemnisation à la charge 

de l’office."

2) >)" 6./,.7&" )" &+,'&8'.(" $+&" 8'#/0-$'&" -&6)+," $+&" /#77.((.#+" -&" /#+/.%.),.#+" &,"
d’indemnis),.#+"-&(")//.-&+,("70-./)$?"@AABC"="

- D."%)"/#77.((.#+"/#+/%$,":"$+")%0)"#$":"$+&".+2&/,.#+"+#(#/#7.)%&"9')6&5"&%%&"

transmet un avis en ce sens à l’office, en précisant par ailleurs la nature des 

8'0E$-./&("($;.("8)'"%)"6./,.7&5"#$"(&(")*)+,("-'#.,5").+(."F$&"%&$'"0,&+-$&3"

>)" /#77.((.#+" +&" (&" 8'#+#+/&" /&8&+-)+," 8)(" ($'" %&" 7#+,)+," -&"

l’indemnisation mise ainsi à la charge de la solidarité nationale. Le calcul de 

/&"7#+,)+,5"8#$'"/G)/$+"-&("8#(,&("-&"8'0E$-.ces énumérés par l’avis de la 

AAB5"'&%16&"-#+/"-&"%)"/#780,&nce de l’ONIAM ;"

- Si la commission conclut à une faute, l’avis est adressé au responsable, et à 

(#+")(($'&$'"F$." )$')" %)" /G)'9&"-&" 2).'&"$+&"#22'&" :" %)" 6./,.7&" @#$H&," )$?"

victimes par ricochets ainsi qu’éventuellement aux ayants droit en cas de 

-0/1(C3"

A&8&ndant, en cas de refus ou d’absence d’offre de la part de l’assureur dans 

le délai de 4 mois prévu par la loi, la victime peut se retourner vers l’office 

pour obtenir une proposition d’offre réalisée sur la base de l’avis de la CCI."
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"

3) <#$'"/&"F$."/#+/&'+&"%es victimes du V.I.H. d’origine transfusionnelle ou les victimes 

des conséquences d’une vaccination obligatoire"ou d’une mesure sanitaire d’urgence5"

%&("7#+,)+,("),,'.;$0("(#+,"/)%/$%0(5"()$2"/.'/#+(,)+/&("8)',./$%.1'&("&,"&?/&8,.#++&%%&(5"

:"8)',.'"-&"/&"7I7&"'020'&+,.&%3"

QUELS SONT LES PRÉJUDICES INDEMNISÉS PAR L’ONIAM ?+

>&"8'.+/.8&"90+0')%"&(,"/&%$."-&"%)"'08)'),.#+".+,09')%&"/#+(.(,)+,":".+-&7+.(&'",#$("%&("

8'0E$-./&("($;.("8)'"%)"6./,.7&5")2.+"-&"/#78&+(&'")$"7.&$?"%&("&22&,("-&("-#77)9&("

($;.(3"

J)+("%&"/)-'&"-$"-.(8#(.,.2"-&"'19%&7&+,")7.);%&5"/&"(#+,"%&("AAB"!"et non l’ONIAM !"F$."

déterminent les préjudices susceptibles d’être indemnisés. Ceux!"ci figurent dans l’avis 

qui est transmis à la victime et à l’organisme qui aura en charge de faire une offre 

d’indemnisation."

La liste des postes de préjudices, qui sert de référence à l’ONIAM pour l’élaboration du 

présent référentiel, est celle issue du groupe de travail chargé d’élaborer une 

+#7&+/%),$'&"-&("8'0E$-./&("/#'8#'&%("(#$("%)"-.'&/,.#+"-&"K3"L&)+!<.&''&"J.+,.%G)/M3"

L’adoption de cette référence a fait l’objet d’une délibération du conseil 

d’administration de l’office en date du 12 décembre 2007. Cette liste est par ailleurs 

E#.+,&"&+")++&?&":"/&"-#/$7&+,3"

QUELLES SONT LES MODALITES D’INDEMNISATION 
PROPRES A L’ONIAM ?+

1) En cas l’aléa, l’ONIAM ne peut indemniser que la victime directe, ou les ayants!-'#.,"

-&"%)"6./,.7&"&+"/)("-&"-0/1("-&"/&,,&"-&'+.1'&3">&("6./,.7&("8)'"'./#/G&,"-&("8&'(#++&("

6.6)+,&("+&"8&$6&+,"8)("I,'&".+-&7+.(0&(")$",.,'&"-&"%)"(#%.-)'.,0"+),.#+)%&"@)',./%&">3"

MMNO!1, II du code de la santé publique). Cependant, quand l’ONIAM intervient en 

substitution d’un assureur défaillant, il applique les règles de droit commun : 

.+-&7+.(),.#+"-&",#$,&("%&("6./,.7&("*"/#78'.("%&("6./,.7&("8)'"'./#/G&,"-&("8&'(#++&("

6.6)+,&(3"

"

2) L’ONIAM déduit les créances des organismes sociaux avant de transmettre l’offre 

au demandeur. Cette déduction se fait dans les conditions fixées par l’article 25 de la loi 

-$"OM"-0/&7;'&"OPPQ":"()6#.'"="-0-$/,.#+"#80'0&"8#(,&"8)'"8#(,&"&,"-'#.,"8'020'&+,.&%"

de la victime au paiement, dans le cas où l’avis ne retient qu’une indemnisation 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1 ht.tp://lesrapports.ladocument.ationfrancaise.fr/BRP/064000217/0000.pdf 
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8)',.&%%&3"

"

"

3) La transformation d’une rente (ou d’un salaire) en capital est calculée sur %)";)(&"-&"

%)" ,);%&" -&"7#',)%.,0" " INSEE et du taux d’intérêt fixés &+" )++&?&" -&" %R)''I,0" -$" OS"

-0/&7;'&"OPMM"7#-.2.0"'&%),.2":"%R)88%./),.#+"-&(")',./%&("T3"USQ!M"&,"T3"NVN!M"-$"/#-&"

-&"%)"(0/$'.,0"(#/.)%&3"

4) >&" -02./.," 2#+/,.#++&%" 8&'7)+&+," &(," /)%/$%0" ($'" %)" ;)(&" -&" %)" ,);%&" -&"7#',)%.,0"

BWD44"2.?0&"&+")++&?&"-&"%’)''I,0"-$"S"-0/&7;'&"OPMM"7#-.2.0"'&%),.2":"%’)88%./),.#+"-&("

)',./%&("T"USQ!M"&,"T"NVN!M"-$"/#-&"-&"%)"(0/$'.,0"(#/.)%&3"

!*-"0-*)+!"*!*$%"+-&+"%.%"%&')%/+1+

>&"'020'&+,.&%"d’indemnisation permet de garantir au mieux l’égalité de traitement des 

demandeurs sur l’ensemble du territoire."

Il peut permettre à chacun d’avoir une idée du montant de l’indemnisation qui lui sera 

proposé, même si cela ne peut qu’être une estimation po',)+," ($'" $+&" 8)',.&" -&"

l’indemnisation, et n’est donné qu’à titre indicatif. Le référentiel n’a aucune valeur 

/#+,')/,$&%%&3"

Enfin et surtout, ce référentiel est un outil d’évaluation et de suivi du dispositif. Les 

montants offerts par l’office font, au moins une fois par an, l’objet d’une comparaison 

avec le référentiel. Cette évaluation est intégrée au rapport de l’office : elle est donc 

'&+-$&"8$;%.F$&3"

Ce référentiel est susceptible d’évolution en fonction de l’actualisation de certaines 

-#++0&("&,"-&("résultats de l’évaluation."

POURQUOI CE RÉFÉRENTIEL N’EST2IL QU’INDICATIF ?+

Aucune situation ne ressemble vraiment à une autre. C’est pourquoi il est nécessaire de 

8'&+-'&"&+"/#78,&5"-&"7)+.1'&".+-.6.-$)%.(0&5"%&("8'0E$-./&("-&"/G)F$&"6./,.7&3"X.+(.5"

$+&"#ffre ne peut se fonder sur la seule application mécanique d’un référentiel. Quand 

/&%)" )88)')Y," 8#((.;%&5" $+&" 2#$'/G&,,&" &(," 8'#8#(0&3" A&,,&" 2#$'/G&,,&" +&" '&(,&" 8#$'"

autant qu’une indication."

<)'" ).%%&$'(5" /&',).+(" 8'0E$-./&(5" +#,)77&+," 0/#+#7.F$&(5" +&" 2#+t pas l’objet de 

'020'&+/&("F$)+,.2.0&(3">&"8'.+/.8&"-&" %)"'08)'),.#+" .+,09')%&"6&$,"F$&" %&("8'0E$-./&("

0/#+#7.F$&("(#.&+,".+-&7+.(0(5"+#+"8)("($'"$+&";)(&"2#'2).,).'&5"7).("($'"%)";)(&"-&("

-08&+(&(" '0&%%&(" ),,&(,0&("8)'" -&(" 2)/,$'&("#$":"-02)$,5" &+"8)',./$%.&'"8#$'"-&(" 2').("

futurs, sur la base d’estimations."

"
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%&+3*&3/-$)*&+

Ce référentiel est donc un guide, utilisé par l’office, et mis à la disposition du public. Il 

représente à la fois un effort de rationalisation et une volonté de transparence. C’est 

enfin un outil essentiel de l’évaluation du dispositif."

Le premier référentiel de l’établissement a été adopté par le conseil d’administration de 

l’ONIAM en date du 25 janvier 2005. Il a été modifié le 13 février 2008, par l’adoption 

d’une nouvelle liste de postes de nomenclature. Il a par ailleurs été actualisé au 1er 

E$.%%&,"OPPZ5"8$.(")$"M&'"(&8,&7;'&"OPMM3"B%"&(,"&+2.+"'&6)%#'.(0")$"M&'"E)+6.&'"OPMQ3""B%")"

été modifié  en 2017 à deux reprises par le conseil d’administration, le 27 E$.+"OPMS"8#$'"

intégrer dans certaines conditions l’indemnisation des victimes indirectes et le 17 

#/,#;'&""OPMS"8#$'"")/,$)%.(&'"%)",);%&"-&"/)8.,)%.(),.#+":"/#78,&'"-$"M&'"E)+6.&'"OPM[3"

X$"M&'"E)+6.&'"OPOO5"+#$6&%%&")/,$)%.(),.#+"-&"%)",);%&"-&"/)8.,)%.(),.#+"&,")$"M&'")6'.%"

2022, indexation des montants du DFP sur la dernière table de mortalité de l’INSEE3
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- Ce document est le référentiel indicatif d’indemnisation de 
l’ONIAM. Il est 8)'" /#+(0F$&+," /&+,'0" ($'" %)" 8'0(&+,),.#+" -&("
références indemnitaires de l’établissement, et non sur la 
-02.+.,.#+"7I7&"-&("8#(,&("F$."+&"'&%16&+,"8)("-&"()"/#780,&+/&3"
<#$'")$,)+,5"$+"')88&%"-&"%)"-02.+.,.#+"-$"#$"-&("8'0E$-./&("&(,"
90+0')%&7&+,"8'#8#(0"\"%)"E$?,)8#(.,.#+"-)+("$+"7I7&"-#/$7&+,"
-&("-&$?")(8&/,("!"-02.+.,.#+"&,"'020'&+/&".+-&7+.,).'&"!"0,)+,"%&"
8%$("(#$6&+,".+-.(8&+();%&":"%)"/%)',0"-&"%)"8'0(&+,),.#+3"

- B%" &(," /#+(,'$.," :" 8)',.'" -&" %)" %.(,&" -&(" 8#(,&(" -&" 8'0E$-./&("
8'#8#(0&" 8)'" %&" 9'#$8&" -&" travail chargé d’élaborer une 
+#7&+/%),$'&" -&(" 8'0E$-./&(" /#'8#'&%(" (#$(" %)" -.'&/,.#+" -&"K3"
L&)+!<.&''&"J.+,.%G)/"\"

- ]#$("%&("8#(,&("-&"8'0E$-./&(",').,0("-)+("/&"')88#',"(#+,"'&8'.("
dans le référentiel. Pour autant, ne sont indemnisés par l’ONIAM 
F$&" %&(" 8'0E$-./&(" F$." (#+," 7&+,.#++0(" -)+(" %&(" )6.(" -&("
/#77.((.#+(3"

- De plus, et en dehors du cadre indemnitaire strict, l’ONIAM 
.+-&7+.(&"%&("2').("-&"/#+(&.%(5"+#,)77&+,"8)'"$+"70-&/.+"#$"$+"
)6#/),5"&+9)90("8)'"%)"6./,.7&5"#$"8)'"(&(")*)+,(!-'#.,"&+"/)("-&"
-0/1(5"-)+("%&"/)-'&"-$"8'#/&(($("-&"'19%&7&+,")7.);%&3"A&("2').("
font l’objet d’un remboursement sur production de pièces 
justificatives, et sous réserve qu’ils ne soient pas pris en charge au 
titre d’un contrat d’assurance de protection juridique ou d’un 
(*(,ème de protection. Ce remboursement est plafonné à 700€."

Avant propos : 
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(2+)&,%4&)$(')*&+,%$+5)3')4%$+,)"%3'%$+

!"#"$%&"'()*+,-.%&"'/0(-123-/+4"

>&("8'0E$-./&("8),'.7#+.)$?"(#+,"/#+(,.,$0("8)'"%&("8&',&("0/#+#7.F$&(5"
7)+F$&":"9)9+&'5"&,"2').("-&",#$,&"+),$'&"&+"'&%),.#+"directe avec l’accident 
&+"/)$(&3"

^+"8&$,"%&("-0/#78#(&'"-&"%)"7)+.1'&"($.6)+,&"="

a) !6789:;<=>+?@A6;BCD;@9E+A=B?C6@;6=>+F@G@DA+<CD>CH;:@A;CDI+J+

- Dépenses de santé actuelles 

D#+," .+-&7+.(0(" %&(" 2').(" G#(8.,)%.&'(5" 70-./)$?5" 8)')70-./)$?" &,"
8G)'7)/&$,.F$&("@.+2.'7.&'(5"_.+0(.,G0')8.&5"#',G#8,.&5"#',G#8G#+.&5"&,/3C5"
restés à la charge de la victime, durant la phase temporaire d’évolution, 
)6)+,"%)"/#+(#%.-),.#+3"

>&"2#'2).,"G#(8.,)%.&'"&(,"8'.("&+"/G)'9&":"G)$,&$'"-&"VP`"@/&,");),,&7&+,"
,.&+," :" %)" +),$'&" -$" 2#'2).," G#(8.,)%.&'" F$." /#+(,.,$&" a"!"#$ %&"'()*!')&"$
minimale représentant les dépenses que l’hospitalisé aurait normalement 
supportées, qu’il soit ou non à l’hôpital+bC3"

- +(,)-$.)/#(-$

Il s’agit ici de prendre en compte, sur justificatifs, tous les frais ($(/&8,.;%&("
d’être exposés par la victime directe, en lien exclusif avec l’accident, avant 
%)"-),&"-&"/#+(#%.-),.#+3"

2+0#('#-$.#$1,)"-$2(&3#--)&""#4-$,%'!#4-$

Les pertes de revenus subies au cours de l’incapacité temporaire de travail, 
,#,)%&" #$" 8)',.&%%&5" (#+," .+,09')%&7&+," /#78&+(0&(" ($'" 8'#-$/,.#+" -&"
E$(,.2./),.2(3"
"
"
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b) !6789:;<=>+?@A6;BCD;@9E+?=6B@D=DA>+F@?6K>+<CD>CH;:@A;CDI+J++

#"562#"-#-$.#$-,"'6$3!'!(#-+

D#+," .+-&7+.(0(" %&(" 2').(" G#(8.,)%.&'(5" 70-./)$?5" 8)')70-./)$?5"
8G)'7)/&$,.F$&(" &," )((.7.%0(5" 7I7&" #//)(.#++&%(" 7).(" 70-./)%&7&+,"
8'06.(.;%&(5" '&+-$("+0/&(().'&("8)'" %R0,),"(0F$&%%).'&")8'1("/#+(#%.-),.#+3"
Ces frais futurs incluent aussi les frais de prothèses ou d’appareillages 
(80/.2.F$&(" +0/&(().'&(" )2.+" -&" ($88%0&'" %&" G)+-./)8" 8&'7)+&+," F$."
-&7&$'&")8'1("%)"/#+(#%.-),.#+3"

2++(,)-$.#$4&1#7#"'$,.,2'6$

D#+,"8'.("&+"/#78,&"%&("2').("F$&"-#.,"-0;#$'(&'"%)"6./,.7&"-.'&/,&":"%)"($.,&"
-$" -#77)9&" 8#$'" )-)8,&'" (#+" %#9&7&+," :" (#+" G)+-./)8" #$" %&" ($'/#c,"
financier engendré par l’acquisition d’un domicile adapté, o$"&+/#'&" %&("
($'/#c,("-&"%#*&'"/#''&(8#+-)+,(3"
>&" /)(" 0/G0)+,5" (#+," .+-&7+.(0(" %&(" 2').(" -&" -070+)9&7&+," &,"
d’emménagement. Ce poste intègre également les frais de structure de type 
2#*&'"#$"7).(#+"70-./)%.(0&3"
A&(".+-&7+.(),.#+(".+,&'6.&++&+,"($'"%)";)(&"-&"2)/,$'&("#$"-&6.(3"

2++(,)-$.#$/68)%!4#$,.,2'6$

D#+,"8'.(&("&+"/#78,&5"($'"E$(,.2./),.2(5"%&("-08&+(&("'&+-$&("+0/&(().'&("
pour l’adaptation du véhicule en raison du handicap permanent, ou le cas 
échéant, le surcoût lié à l’achat d’un véhicule adapté."

2+9--)-',"%#$2,($')#(%#$2#(-&""#$

L’indemnisation de ce poste dépend du niveau de qualification &," %)"
7.((.#+" -&" %)" ,.&'/&" 8&'(#++&" '&F$.(&3" >&" ,)$?" G#').'&" 8'#8#(0" 8)'"
l’ONIAM est de 13€/h pour une aide non spécialisée et de 18€/h pour une 
).-&"(80/.)%.(0&3"
"
>)"-$'0&")++$&%%&"'&,&+$&"&(,"-&"NMO"E#$'("-&"2)d#+":"8'&+-'&"&+"/#78,&"%)"
-$'0&"de l’ensemble des congés."

>&(";&(#.+("E#$'+)%.&'("&+"G&$'&("-&",.&'/&"8&'(#++&"(#+,"-0,&'7.+0("8)'"
l’avis de la commission."

"
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2+0#('#-$.#$1,)"-$2(&3#--)&""#4-$3!'!(-$

L’indemnis),.#+" -&(" 8'0E$-./&(" 0/#+#7.F$&(" :" 6&+.'" @8'0E$-./&("
8'#2&((.#++&%(C"&(,"06)%$0&":"8)',.'"-&("0%07&+,("-&"2).,(3"

2+:"%).#"%#$2(&3#--)&""#44#$

Il s’agit du préjudice subi en raison de la dévalorisation sur le marché du 
travail : perte d’une chance profession+&%%&5")$97&+,),.#+"-&"%)"80+.;.%.,0"
de l’emploi occupé, frais de reclassement professionnel ou formation de 
'&/#+6&'(.#+" #$" &+/#'&" +0/&((.,0" -&" -&6#.'" );)+-#++&'" %)" 8'#2&((.#+"
&?&'/0&")6)+,"%&"-#77)9&3"

A&"8#(,&"-&"8'0E$-./&".+/%$,"09)%&7&+,"%)"8&',&"-&"'&,').,&5"&+"2#+/,.#+"-&"
l’incidence sur le montant de la pension auquel pourra prétendre la victime 
)$"7#7&+,"-&"()"8'.(&"-&"'&,').,&5"&,"F$."&(,"/)%/$%0":"8)',.'"-&("-#++0&("
2#$'+.&("8)'"%&"-&7)+-&$'3"

B%" .+/%$," )$((." %)" 8&',&" -&" /G)+/&" -&" '&,'#$6&'" $+" &78%#.5" F$." -#.," I,'&"
évaluée au cas par cas. En l’absence d’éléments de faits, l’indemnisation est 
calculée à partir d’une évaluation fondée sur tout indice permettant une 
&(,.7),.#+3"

2+0(6;!.)%#$-%&4,)(#<$!")/#(-)',)(#$&!$.#$3&(7,')&"$

A&"8#(,&"-&"8'0E$-./&(5"apprécié notamment en fonction du niveau d’étude 
de la victime, est indemnisé selon les cas d’espèce."
"
"
5"#"6()*+,-.%&"%40(/'/0(-123-/+4"

a) !6789:;<=>+ =EA6@?@A6;BCD;@9E+ A=B?C6@;6=>+ F@G@DA+
<CD>CH;:@A;CDI+J+

2+563)%)'$3&"%')&""#4$'#72&(,)(#$

>&(" ,'#$;%&(" -)+(" les conditions d’existence de toutes natures 
(perturbation de la vie familiale, perte d’agrément, préjudice sexuel 
temporaire, notamment) font l’objet d’une indemnisation forfaitaire. Cette 
.+-&7+.(),.#+"&(,5"8#$'"$+&".+/)8)/.,0"2#+/,.#++&%%&",#,)%&5"-&"UPP":"VPP"
€ par mois, en fonction des"/.'/#+(,)+/&(3"
"
2+=&!33(,"%#-$#".!(6#-$
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Il s’agit de toutes les souffrances physiques et psychiques, du jour de 
l’accident à celui de sa consolidation."

A&"8'0E$-./&"&(,"06)%$0"($'"$+&"0/G&%%&"&?8'.70&"&+"-&9'0("-&"M":"S3"B%"&(,"
.+-&7+.(0"&+"2#+/,.#+"-$"'020'&+,.&%"($.6)+,3">&("7#+,)+,("(#+,"8'0(&+,0("
(#$("%)"2#'7&"-&"2#$'/G&,,&(3 

Lorsque la période avant consolidation est particulièrement brève, l’indemnisation 

2#!'$>'(#$%,4%!46#$,!$2(&(,',$'#72&()-?$

- 0(6;!.)%#$#-'86')@!#$'#72&(,)(#$

Ce poste couvre l’altération majeure !"7).(" ,&78#').'&" !"de l’apparence 
8G*(.F$&5"-#+,"%&("/#+(0F$&+/&("8&'(#++&%%&("(#+,",'1("8'0E$-./.);%&("="%&"
8'0E$-./&"&(,"%.0":"%)"+0/&((.,0"-&"(&"8'0(&+,&'"-)+("$+"0,),"8G*(.F$&")%,0'0"
)$"'&9)'-"-&(",.&'(3"
Les critères pris en compte pour fixer le montant de l’indemnisation sont, 
notamment, la gravité de l’altération physique en cause et la durée de cette 
(.,$),.#+3"

b) !6789:;<=>+ =EA6@?@A6;BCD;@9E+ ?=6B@D=DA>+ F@?6K>+
<CD>CH;:@A;CDI+J+

2+563)%)'$3&"%')&""#4$2#(7,"#"'$

A&"8#(,&".+-&7+.,).'&"&(,"7&($'0"8)'"$+",)$?"@-&"M":"MPP`C3"

B%" &(," 06)%$0" &+" '020'&+/&" :" $+" ;)'17&" 70-./)%" ;)(0" ($'" %&(" +#,.#+("
d’incapacité permanente partielle (IPP) ou d’atteinte permanente à 
l’intégrité 8G*(.F$&"#$"8(*/G.F$&"@XB<<C3"A&("+#,.#+("(#+,"0F$.6)%&+,&("="
par exemple 50% d’AIPP ou 50% d’IPP évalués par l’expert s’entendent 
/#77&"VP`"-&"Je<3"

      

 Degrés Montants en € Moyenne   

 1 811 - 1 098 955 très léger  

 2 1 572 - 2 126 1 849 léger  

 3 3 076 - 4 162 3 619 modéré  

 4 6 121 - 8 281 7 201 moyen  

 5 11 502 - 15 561 13 531 assez important 

 6 20 014 - 27 078 23 546 important   

 7 32 453 - 43 907 38 180 très important 
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Ce taux mesure le déficit fonctionnel qui résulte de l’accident et qui 
)22&/,&')"-&"7)+.1'&"-02.+.,.6&"%&("/)8)/.,0(":"6&+.'"-&"%)"6./,.7&"="'0-$/,.#+"
-$" 8#,&+,.&%" 8G*(.F$&5" 8(*/G#(&+(#'.&%" #$" .+,&%%&/,$&%5" -#$%&$'("
séquellaires après consolidation. Il s’agit donc concrètement d’une 
.+-&7+.(),.#+"-&(,.+0&":"/#78&+(&'"%&"G)+-./)8"2#+/,.#++&%"F$&"%)"6./,.7&"
6)"'&+/#+,'&'"-)+("()"6.&"2$,$'&"&+"').(#+"-&"(#+"-02./.,5"/&"F$."&?8%.F$&"
pourquoi l’âge est un facteur déterminant du montant de l’indemnisation 
6&'(0&":"/&",.,'&3"

Le montant de l’indemnisation versée tient donc compte, d’une part, du 
8#$'/&+,)9&" -$" -02./.," 2#+/,.#++&%" 8&'7)+&+,5" -#+/" -&" %)" 9')6.,05" &,5"
d’autre part, de l’âge (au moment de la consolidation), afin de prendre en 
compte l’espérance de vie moyenne à un âge donné."

Ainsi : 

- 2&!($!"$A1#$.&""6<$!"$',!B$.#$5+0$.#$CDE$.&""#(,$4)#!$F$!"#$
)".#7")-,')&"$-!26()#!(#$F$%#44#$@!)$-#(,)'$&%'(&G6#$2&!($!"$',!B$
.#$HDE<$

- et pour un taux de DFP donné, l’indemnisation d’une personne de 
20 ans sera supérieure à celle d’une personne de 70 ans.$

De même, pour un âge et un taux donnés, l’indemnisation proposée à une 
2&77&"(&')"$+"8&$"($80'.&$'&":"/&%%&"8'#8#(0&":"$+"G#77&5"&+"').(#+"-&"
la différence statistique d’espérance de vie."
"
L’indemnisation du déficit fonctionnel permanent est calculée selon un 
7#-1%&"(/G07),.(0"-)+("%&(",);%&)$?"-&"'020'&+/&"($.6)+,("="

>&("7#+,)+,("(#+,"&?8'.70("&+"&$'#(3"
"
"
"
"
"
"
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!"##$%&

DFP % 5 15 25 35 45 55 65 75 85 95 

âge         
               10 6214 26517 57323 98629 150438 212748 285560 368873 462688 567005 

20 6027 24839 52660 89491 135331 190181 254041 326910 408789 499677 

30 5845 23199 48105 80563 120572 168134 223248 285913 356131 433901 

40 5665 21577 43598 71730 105971 146323 192784 245355 304036 368826 

50 5492 20022 39279 63265 91978 125419 163587 206484 254108 306460 

60 5335 18610 35357 55577 79269 106434 137071 171181 208764 249819 

70 5194 17339 31828 48661 67836 89356 113218 139424 167974 198867 

80 5068 16205 28676 42482 57623 74098 91908 111053 131532 153346 

90 4980 15414 26480 38178 50507 63469 77063 91288 106146 121635 

100 4945 15102 25612 36477 47697 59271 71199 83481 96118 109109 
!

.%44%$+

'()&* + ,+ -+ .+ /+ ++ 0+ 1+ 2+ 3+ 
456 
&&&&&&&&&&&&&,7 6330 27560 60218 104304 159818 226760 305130 394928 496154 608808 

-7 6142 25871 55529 95113 144625 204065 273432 352727 441950 541100 

.7 5955 24193 50867 85977 129523 181505 241923 310777 388067 473793 

/7 5771 22531 46249 76926 114561 159153 210704 269214 334681 407107 

+7 5591 20917 41767 68140 100037 137457 180401 228869 282861 342376 

07 5420 19378 37492 59762 86188 116769 151506 190400 233449 280654 

17 5257 17907 33404 51750 72943 96984 123872 153609 186193 221625 

27 5107 16559 29660 44412 60813 78863 98564 119914 142914 167564 

37 4996 15561 26889 38981 51835 65452 79832 94975 110881 127550 

,77 4944 15092 25587 36427 47613 59146 71025 83249 95820 108737 
!
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- Préjudice d’agrément$

Ce poste de préjudice vise exclusivement à réparer le préjudice d’agrément 
spécifique lié à l’impossibilité, pour la victime, de pratiquer régulièrement 
une activité sportive ou de loisirs qu’elle exerçait avant l’accident."
A&" 8'0E$-./&" &(," .+-&7+.(0" &+" ,&+)+," /#78,&" -&" ,#$(" %&(" 8)')71,'&("
.+-.6.-$&%(" -&" %)" 6./,.7&" @f9&5" +.6&)$5" &,/3C" &," ($'" 8'#-$/,.#+" -&"
E$(,.2./),.2(3"

Il est calculé sur la base d’une proportion de 5 à 20% du montant attribué 
)$",.,'&"-$"Je<5"&+"2#+/,.#+"-&"%)"(.,$),.#+3"

"

2+0(6;!.)%#$#-'86')@!#$2#(7,"#"'$
$
Ce poste vise à réparer une altération permanente de l’apparence physique."

A&"8'0E$-./&"&(,"06)%$0"($'"$+&"0/G&%%&"&?8'.70&"&+"-&9'0("-&"M":"S3"

B%"&(,".+-&7+.(0"&+"2#+/,.#+"-$"'020'&+,.&%"($.6)+,3"
"
"
>&("7#+,)+,("(#+,"8'0(&+,0("(#$("%)"2#'7&"-&"2#$'/G&,,&(3"

Table commune d’indemnisation des Souffrances Endurées et du 
!6789:;<=+%>AL7A;M9=+J+
 
!

- 

Préjudice sexuel 

      

 J&9'0(" Montants en €" 4CN=DD=+ + "
 M" [MM"!"M"PZ[" OPP+ ,'1("%09&'" "

 O" M"VSO"!"O"MOQ" Q+RSO+ %09&'" "

 U" U"PSQ"!"N"MQO" T+UQO+ 7#-0'0" "

 N" Q"MOM"!"["O[M" V+WXQ+ 7#*&+" "

 V" MM"VPO"!"MV"VQM" QT+PTQ+ )((&g".78#',)+,"

 Q" OP"PMN"!"OS"PS[" WT+PSU+ .78#',)+,"" "

 S" UO"NVU"!"NU"ZPS" TR+QRX+ ,'1(".78#',)+,"
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A&"8#(,&"-&"8'0E$-./&(5"-&(,.+0":"/#78&+(&'"%&(",'#$;%&("-&"+),$'&"(&?$&%%&5"
est indemnisé selon le cas d’espèce."

- Préjudice d’établissement 

A&"8#(,&5"F$." '&8'0(&+,&" %)"8&',&"-&"/G)+/&"-&" '0)%.(&'"+#'7)%&7&+,"$+"
8'#E&,"-&"6.&"2)7.%.)%&5"&+"').(#+"-&"%)"9')6.,0"-$"G)+-./)85"&(,".+-&7+.(0"
(&%#+"%&"/)("8)',./$%.&'3"
"
- Préjudices permanents exceptionnels 

A&" 8#(,&" 6.(&" :" .+-&7+.(&'5" :" ,.,'&" &?/&8,.#++&%5" $+" 8'0E$-./&"
&?,')8),'.7#+.)%" 8&'7)+&+," 8)',./$%.&'5" +#+" .+-&7+.();%&"8)'" $+" )$,'&"
;.).(5" 8'&+)+," $+&" '0(#++)+/&" ,#$,&" 8)',./$%.1'&5" (#.," &+" ').(#+" -&" %)"
(.,$),.#+"8)',./$%.1'&"-&"%)"6./,.7&5"(#.,"&+"').(#+"-&("/.'/#+(,)+/&("#$"-&"
la nature de l’accident à l’origine du dommage."

Il est indemnisé selon le cas d’espèce."

c) !6789:;<=>+=EA6@?@A6;BCD;@9E+7GCH9A;Y>+FLC6>+<CD>CH;:@A;CDI+J+

- Préjudices liés à des pathologies évolutives 

A&"8#(,&"/#+/&'+&"-&("8'0E$-./&("/#+(0/$,.2(":"-&("8),G#%#9.&("06#%$,.6&(5"
dont le risque d’évolution constitue en lui!7I7&" $+" /G&2" -&" 8'0E$-./&"
-.(,.+/,5"F$."-#.,"I,'&".+-&7+.(0"&+",)+,"F$&",&%3"B%"'0($%,&"&+"8)',./$%.&'"
8#$'" %)" 6./,.7&" -&" %)" /#++).(()+/&" -&" ()" /#+,)7.+),.#+" 8)'" $+" )9&+,"
&?#91+&" @;.#%#9.F$&5" 8G*(.F$&" #$" /G.7.F$&C5" F$." /#78#',&" %&" '.(F$&"
d’apparition ou de développement d’une pathologie mettant en jeu le 
8'#+#(,./"6.,)%3"

Le montant de l’in-&7+.(),.#+"(&')"2.?0"&+"2#+/,.#+"-&"/'.,1'&("8&'(#++&%("
@f9&"+#,)77&+,C5"7).(")$((."-&"%)"+),$'&"-&"%)"8),G#%#9.&"&+"/)$(&"@'.(F$&"
06#%$,.25"8'#+#(,./5"&,/3C3
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Z+2+&*4%&3/('-"%+,%$+!"%[-,)3%$+3*"!*"%/$+
,%$+5)3')4%$+)&,)"%3'%$+

!" #" 6()*+,-.%&" ,%&" 7-.0-1%&" -3,-(%.0%&" %3" ./&" ,%" ,).8&" ,%" 9/"
7-.0-1%",-(%.0%"

@I+!6789:;<=>+?@A6;BCD;@9E+

- Pertes de revenus des proches 

A&"8#(,&"-&"8'0E$-./&"&(,"-&(,.+0":"/#78&+(&'" %&("8&',&("-&" '&6&+$("-$"
2#*&'"&+"').(#+"-$"-0/1("-&"%)"6./,.7&"-.'&/,&3"

<#$'"évaluer l’indemnisation de ce préjudice, il est procédé au calcul de la 
-.220'&+/&"-&"'&6&+$(5")6)+,"&,")8'1("%&"-0/1(5"-0-$/,.#+"2).,&"-&"%)"8)',"-&"
/#+(#77),.#+"-&"%)"6./,.7&"-.'&/,&3"A&,,&"-.220'&+/&"&(,"&+($.,&"'08)',.&"
&+,'&"/G)/$+"-&(")*)+,("-'#.,3"

A&" 8#(,&" 8&$," /#78'&+-'&5" (." %&" -0/1(" &(," &?/%$(.6&7&+," .78$,);%&" :"
l’accident médical, la perte ou la diminution de revenus dont justifient les 
proches de la victime directe, lorsqu’ils sont obligés d’assurer une présence 
constante, en raison de l’accident"médical, jusqu’au décès de celle!/.3">)"
'08)'),.#+" -&" /&" /G&2" -&" 8'0E$-./&" +&" 8&$," /&8&+-)+," 8)(" /#+-$.'&" %&"
proche de la victime directe à bénéficier d’une double indemnisation, à la 
fois au titre de celle de ce poste et de celle qu’il pourrait percevoir")$",.,'&"
de l’assistance par une tierce personne, s’il décidait de remplir cette 
2#+/,.#+")$8'1("-&"%)"6./,.7&3"

- Frais d’obsèques 

L’indemnisation des frais d’obsèques vise les frais funéraires au sens strict. 

- Frais divers des proches 

A&" 8#(,&5" )88'0/.0" ($'" %)" ;)(&" -&(" 2').(" '0&%(5" /#78'&+-" %&(" 2').(" -&"
transports, d’hébergement et de restauration occasionnés du fait du décès."
>&"/$7$%"-&("2').("#//)(.#++0("8)'"%&"-0/1("!"frais d’obsèques et frais divers 
-&("8'#/G&("!"est indemnisé dans la limite d’un plafond de 5000 €."
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\I+!6789:;<=>+=EA6@?@A6;BCD;@9E 

- Le préjudice d’accompagnement 

A&"8#(,&"&(,"-&(,.+0":"'08)'&'"%&(";#$%&6&'(&7&+,("($'"%&$'"7#-&"-&"6.&")$"
quotidien, dont sont victimes les proches de la victime directe de l’accident 
médical, jusqu’au -0/1("-&"/&%%&!/.3"B%"/#+/&'+&"%&("8'#/G&(")*)+,"8)',)90"
$+&"/#77$+)$,0"-&"6.&"&22&/,.6&"&,")22&/,.6&")6&/"%)"6./,.7&"-.'&/,&3"

Il est calculé sur une base forfaitaire de 300 € à 500 € par mois selon le 
cas d’espèce."

- Le préjudice d’affection 

>&" ,);%&)$" /.!)8'1(" -0/'.," %&(" '020'&+/&(" $,.%.(0&(5" (#$(" '0(&'6&" -&"
l’appréciation de la réalité des liens unissant l’ayant droit à la personne 
-0/0-0&3"

" "
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"
5" #" 6()*+,-.%&" ,%&" 7-.0-1%&" -3,-(%.0%&" %3" ./&" ,%" &+(7-%" ,%" 9/"
7-.0-1%",-(%.0%"

"
L’indemnisation du dommage des victimes par ricochet de la victime directe vivante par 

l’ONIAM est possible, si l’avis de la commission a retenu de tels préjudices, dans deux cas"=""

!"en cas d’infection nosocomiale dite «"9')6&"b"@%)"6./,.7&"-.'&/,&"8'0(&+,&"$+",)$?"-&"-02./.,"

2#+/,.#++&%"($80'.&$'":"OV`C"/#+,')/,0&":"/#78,&'"-$"M&'"E)+6.&'"OPPU5"

VICTIME DECEDEE BE!EFICIAIRE MONTANT en € 

Conjoint / Concubin / Pacsé Conjoint / Concubin/ Pacsé 15 000 - 25 000 

Enfant mineur Parent 15 000 - 25 000 

Enfant majeur au foyer Parent 12 000 - 20 000 

Enfant majeur hors foyer Parent 4 000 - 6 500 

Parent Enfant mineur 15 000 - 25 000 

!

Enfant majeur au foyer 12 000 - 20 000 

!

Enfant majeur hors foyer 4 000 - 6 500 

Grand parent Petit enfant 
!

!

- avec cohabitation 4000 - 6 500 

!

- sans cohabitation 2 000 - 4 500 

Petit enfant Grand parent 
!

!

- avec cohabitation 4 000 - 6 500 

!

- sans cohabitation 2 000 - 4 500 

Frère / Sœur Frère / Sœur 
!

!

- avec cohabitation 12 000 - 20 000 

!

- sans cohabitation 4 000 - 6 500 
!
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!"en cas d’intervention en substitution à un assureur défaillant."

En revanche, la loi a exclu explicitement l’indemnisation des proches de la victime d’un 

)//.-&+,"70-./)%"+#+"2)$,.23""

L’indemnisation du dommage des victimes par ricochet de la victime directe vivante par 

l’ONIAM est également possible en matière de mesures sanitaires d’urgence et de 

6)//.+),.#+("#;%.9),#.'&(3""

L’indemnisation des victimes indirectes implique la réalité d’un lien affectif effectif et 

90+0')%&7&+,"$+&"/#G);.,),.#+")6&/"%)"6./,.7&"-.'&/,&3""

@I+!6789:;<=>+?@A6;BCD;@9E+

- 0#('#$.#$(#/#"!-$.#-$2(&%8#-$

>)"8&',&"#$"-&"%)"-.7.+$,.#+"-&"'&6&+$(5"&+9&+-'0&("8#$'"%&"/#+E#.+,5"%&("&+2)+,(5"8)'"

le handicap de la victime directe peuvent faire l’objet d’une compensation sur la base 

-&"E$(,.2./),.2(3"

- +(,)-$.)/#(-$.#-$2(&%8#-$

B%("/#$6'&+,"%&("2').("),,&(,0("-&"transports, d’hébergement et de restauration engagés 

pendant ou après l’accident médical de la victime directe, notamment si celle!/."

(0E#$'+&"-)+("$+"0,);%.((&7&+,"0%#.9+0"-&"%)"'0(.-&+/&"-&"()"2)7.%%&"F$."6.&+,"%)"6#.'"

'09$%.1'&7&+,3"

\I+!6789:;<=>+=EA6@?@A6;BCD;@9E+

- Préjudice d’affection$

C’est le préjudice moral subi par certains proches à la 6$&" -&" %)" -#$%&$'5" -&" %)"

(#$22')+/&"&,"-&"%)"-0/G0)+/&"-&"%)"6./,.7&"-.'&/,&3"

Ce préjudice est indemnisé selon le cas d’espèce par référence au préjudice d’affection"&+"/)("
-&"-0/1("&,"(&%#+"%&"G)+-./)8"8'0(&+,0"8)'"%)"6./,.7&"-.'&/,&3"

- 0(6;!.)%#-$#B'(,2,'()7&"),!B$#B%#2')&""#4-$

Il s’agit d’un préjudice exceptionnel couvrant les bouleversements du mode de 6.&")$"

F$#,.-.&+5"-#+,"E$(,.2.&+,"%&("8'#/G&(5"-$"2).,"-$"G)+-./)8"-&"%)"6./,.7&"-.'&/,&3"

A&" 8#(,&" -&" 8'0E$-./&" /#+/&'+&" %&(" 8'#/G&(" -&" %)" 6./,.7&" -.'&/,&5" F$." 8)',)9&+,"

G);.,$&%%&7&+,"$+&"/#77$+)$,0"-&"6.&"&22&/,.6&")6&/"%)"8&'(#++&"G)+-./)80&3"

Il est indemnisé selon le cas d’espèce."b"
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(&&%]%+Q+

&*4%&3/('-"%+,%$+!*$'%$+,%+!"%[-,)3%$+

(+2+&CB=D<H@A96=+:=>+?6789:;<=>+<C6?C6=H>+:=+H@+G;<A;B=+:;6=<A=+

MhC"<'0E$-./&("8),'.7#+.)$?"

a) <'0E$-./&("8),'.7#+.)$?",&78#').'&("@)6)+,"/#+(#%.-),.#+C"="

- J08&+(&("-&"()+,0")/,$&%%&("@J3D3X3C"
- e').("-.6&'("@e3J3C"
- <&',&("-&"9).+("8'#2&((.#++&%(")/,$&%("@<3i3<3X3C"

b) <'0E$-./&("8),'.7#+.)$?"8&'7)+&+,("@)8'1("/#+(#%.-),.#+C"="
- J08&+(&("-&"()+,0"2$,$'&("@J3D3e3C"
- e').("-&"%#9&7&+,")-)8,0"@e3>3X3C"
- e').("-&"60G./$%&")-)8,0"@e3j3X3C"
- X((.(,)+/&"8)'",.&'/&"8&'(#++&"@X3]3<3C"
- <&',&("-&"9).+("8'#2&((.#++&%("2$,$'("@<3i3<3e3C"
- B+/.-&+/&"8'#2&((.#++&%%&"@B3<3C"
- <'0E$-./&"(/#%).'&5"$+.6&'(.,).'&"#$"-&"2#'7),.#+"@<3D3k3C"

OhC"<'0E$-./&("&?,')8),'.7#+.)$?"

a) <'0E$-./&("&?,')8),'.7#+.)$?",&78#').'&("@)6)+,"/#+(#%.-),.#+C"="
- J02./.,"2#+/,.#++&%",&78#').'&"@J3e3]3C"
- D#$22')+/&("&+-$'0&("@D343C"
- <'0E$-./&"&(,G0,.F$&",&78#').'&"@<343]3C"

b) <'0E$-./&("&?,')8),'.7#+.)$?"8&'7)+&+,("@)8'1("/#+(#%.-),.#+C"="
- J02./.,"2#+/,.#++&%"8&'7)+&+,"@J3e3<3C"
- Préjudice d’agrément (P.A.)"
- <'0E$-./&"&(,G0,.F$&"8&'7)+&+,"@<343<3C"
- <'0E$-./&"(&?$&%"@<3D3C"
- Préjudice d’établissement (P.E.)"
- <'0E$-./&("8&'7)+&+,("&?/&8,.#++&%("@<3<343C"

c) <'0E$-./&("&?,')8),'.7#+.)$?"06#%$,.2("@G#'("/#+(#%.-),.#+C"="
- <'0E$-./&("%.0(":"-&("8),G#%#9.&("06#%$,.6&("@<34j3C"
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Z+2+&CB=D<H@A96=+:=>+?6789:;<=>+<C6?C6=H>+:=>+G;<A;B=>+;D:;6=<A=>+C9+
G;<A;B=>+?@6+6;<C<L=A+

MhC"<'0E$-./&("-&("6./,.7&(".+-.'&/,&("&+"/)("-&"-0/1("-&"%)"6./,.7&"-.'&/,&"

a) <'0E$-./&("8),'.7#+.)$?"
- <&',&("-&"'&6&+$("-&("8'#/G&("@<3T3C"
- Frais d’obsèques (F.O.)"
- e').("-.6&'("-&("8'#/G&("@e3J3C"

b) <'0E$-./&("&?,')8),'.7#+.)$?"
- Préjudice d’accompagnement (P.AC.)"
- Préjudice d’affection (P.AF.)"

OhC"<'0E$-./&("-&("6./,.7&(".+-.'&/,&("&+"/)("-&"($'6.&"-&"%)"6./,.7&"-.'&/,&"

a) <'0E$-./&("8),'.7#+.)$?"
- <&',&("-&"'&6&+$("-&("8'#/G&("@<3T3C"
- e').("-.6&'("-&("8'#/G&("@e3J3C"

b) <'0E$-./&("&?,')8),'.7#+.)$?"
- Préjudice d’affection (P.AF.)"
- <'0E$-./&("&?,')8),'.7#+.)$?"&?/&8,.#++&%("@<34l3C"

"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
"
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(&&%]%+W+
+

Table de capitalisation ONIAM d’une rente viagère 
A partir de la table de mortalité I!SEE 2013-2015 et d’un taux de 0,24 % 

 

SEXE MASCULI! 

Age du bénéficiaire à la 
date de capitalisation 

Valeur de conversion 
rente-capital 

Age du bénéficiaire à la 
date de capitalisation 

Valeur de conversion 
rente-capital 

16 58,161    51 28,648    

17 57,314    52 27,844    

18 56,470    53 27,048    

19 55,629    54 26,259    

20 54,790    55 25,482    

21 53,953    56 24,713    

22 53,115    57 23,955    

23 52,275    58 23,205    

24 51,433    59 22,462    

25 50,589    60 21,726    

26 49,746    61 20,997    

27 48,901    62 20,276    

28 48,053    63 19,558    

29 47,205    64 18,844    

30 46,355    65 18,132    

31 45,505    66 17,426    

32 44,653    67 16,721    

33 43,800    68 16,019    

34 42,944    69 15,325    

35 42,091    70 14,637    

36 41,235    71 13,956    

37 40,378    72 13,277    

38 39,524    73 12,604    

39 38,669    74 11,941    

40 37,817    75 11,284    

41 36,966    76 10,639    

42 36,116    77 10,003    

43 35,268    78   9,382    

44 34,425    79   8,776    

45 33,584    80   8,190    

46 32,750    81   7,623    

47 31,921    82   7,081    

48 31,096    83   6,558    

49 30,275    84   6,056    

50 29,460    85   5,584    
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86   5,138    

87   4,719    

88   4,329    

89   3,964    

90   3,623    

91   3,305    

92   3,017    

93   2,758    

94   2,528    

95   2,314    
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Table de capitalisation ONIAM d’une rente viagère 
A partir de la table de mortalité I!SEE 2013-2015 et d’un taux de 0,24 % 

 

SEXE FÉMI!I! 

Age du bénéficiaire à la 
date de capitalisation 

Valeur de conversion 
rente-capital 

Age du bénéficiaire à la 
date de capitalisation 

Valeur de conversion 
rente-capital 

16 63,431    51 33,493    

17 62,592    52 32,651    

18 61,752    53 31,808    

19 60,911    54 30,968    

20 60,069    55 30,134    

21 59,226    56 29,302    

22 58,380    57 28,471    

23 57,531    58 27,643    

24 56,681    59 26,815    

25 55,829    60 25,991    

26 54,976    61 25,168    

27 54,122    62 24,347    

28 53,265    63 23,527    

29 52,406    64 22,708    

30 51,549    65 21,891    

31 50,687    66 21,075    

32 49,826    67 20,260    

33 48,963    68 19,446    

34 48,099    69 18,640    

35 47,233    70 17,839    

36 46,366    71 17,041    

37 45,502    72 16,249    

38 44,639    73 15,466    

39 43,774    74 14,687    

40 42,909    75 13,915    

41 42,044    76 13,155    

42 41,181    77 12,404    

43 40,318    78 11,664    

44 39,459    79 10,934    

45 38,599    80 10,221    

46 37,742    81   9,531    

47 36,887    82   8,863    

48 36,035    83   8,214    

49 35,186    84   7,591    

50 34,337    85   6,995    
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86   6,432    

87   5,902    

88   5,399    

89   4,924    

90   4,482    

91   4,072    

92   3,696    

93   3,344    

94   3,029    

95   2,743    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



01/04/2022 

Référentiel indicatif d’indemnisation par l’ONIAM 26 

!

!

 
Table de capitalisation ONIAM d’une rente temporaire jusqu’à 25 ans 

A partir de la table de mortalité I!SEE 2013-2015 et d’un taux de 0,24 % 

 

SEXE MASCULI! SEXE FÉMI!I! 

Age du bénéficiaire à la 
date de capitalisation 

Valeur de conversion 
rente-capital 

Age du bénéficiaire à la 
date de capitalisation 

Valeur de conversion 
rente-capital 

0 24,094    0 24,127    

1 23,244    1 23,262    

2 22,307    2 22,323    

3 21,364    3 21,380    

4 20,419    4 20,434    

5 19,470    5 19,485    

6 18,519    6 18,533    

7 17,565    7 17,579    

8 16,609    8 16,623    

9 15,650    9 15,664    

10 14,689    10 14,702    

11 13,725    11 13,738    

12 12,759    12 12,772    

13 11,791    13 11,804    

14 10,821    14 10,833    

15   9,848    15   9,860    

16   8,874    16   8,885    

17   7,897    17   7,908    

18   6,919    18   6,928    

19   5,938    19   5,946    

20   4,955    20   4,961    

21   3,970    21   3,974    

22   2,982    22   2,984    

23   1,991    23   1,992    

24   0,997    24   0,997    

25 - 25 - 
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Table de capitalisation ONIAM d’une rente temporaire jusqu’à 62 ans 
A partir de la table de mortalité I!SEE 2013-2015 et d’un taux de 0,24 % 

 

SEXE MASCULI! SEXE FÉMI!I! 

Age du bénéficiaire à la 
date de capitalisation 

Valeur de conversion 
rente-capital 

Age du bénéficiaire à la 
date de capitalisation 

Valeur de conversion 
rente-capital 

16 42,195    16 42,895    

17 41,306    17 42,003    

18 40,418    18 41,110    

19 39,532    19 40,217    

20 38,647    20 39,321    

21 37,761    21 38,424    

22 36,875    22 37,523    

23 35,986    23 36,621    

24 35,094    24 35,716    

25 34,201    25 34,810    

26 33,307    26 33,901    

27 32,411    27 32,991    

28 31,512    28 32,078    

29 30,611    29 31,163    

30 29,709    30 30,248    

31 28,805    31 29,329    

32 27,898    32 28,410    

33 26,990    33 27,487    

34 26,079    34 26,564    

35 25,168    35 25,638    

36 24,254    36 24,710    

37 23,339    37 23,783    

38 22,423    38 22,854    

39 21,505    39 21,923    

40 20,588    40 20,991    

41 19,669    41 20,057    

42 18,749    42 19,122    

43 17,828    43 18,186    

44 16,907    44 17,249    

45 15,985    45 16,311    

46 15,064    46 15,371    

47 14,143    47 14,430    

48 13,220    48 13,488    

49 12,296    49 12,545    

50 11,371    50 11,598    
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51 10,444    51 10,651    

52   9,515    52   9,701    

53   8,585    53   8,748    

54   7,652    54   7,792    

55   6,717    55   6,834    

56   5,778    56   5,872    

57   4,835    57   4,906    

58   3,885    58   3,936    

59   2,928    59   2,960    

60   1,962    60   1,979    

61   0,987    61   0,993    

62 - 62             -      
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Table de capitalisation ONIAM d’une rente temporaire jusqu’à 67 ans 

A partir de la table de mortalité I!SEE 2013-2015 et d’un taux de 0,24 % 

SEXE MASCULI! SEXE FÉMI!I! 

Age du bénéficiaire à la 
date de capitalisation 

Valeur de conversion 
rente-capital 

Age du bénéficiaire à la 
date de capitalisation 

Valeur de conversion 
rente-capital 

16 45,962    16 47,015    

17 45,084    17 46,134    

18 44,206    18 45,252    

19 43,331    19 44,368    

20 42,456    20 43,483    

21 41,582    21 42,597    

22 40,707    22 41,708    

23 39,829    23 40,816    

24 38,950    24 39,922    

25 38,068    25 39,027    

26 37,186    26 38,129    

27 36,302    27 37,230    

28 35,415    28 36,329    

29 34,527    29 35,425    

30 33,637    30 34,522    

31 32,746    31 33,614    

32 31,852    32 32,706    

33 30,957    33 31,796    

34 30,059    34 30,884    

35 29,161    35 29,971    

36 28,261    36 29,055    

37 27,360    37 28,140    

38 26,458    38 27,225    

39 25,555    39 26,307    

40 24,653    40 25,388    

41 23,750    41 24,468    

42 22,847    42 23,548    

43 21,943    43 22,626    

44 21,040    44 21,705    

45 20,138    45 20,782    

46 19,237    46 19,859    

47 18,338    47 18,936    

48 17,438    48 18,012    

49 16,538    49 17,087    

50 15,639    50 16,160    
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51 14,740    51 15,234    

52 13,840    52 14,306    

53 12,942    53 13,375    

54 12,043    54 12,442    

55 11,145    55 11,509    

56 10,246    56 10,573    

57   9,346    57   9,634    

58   8,444    58   8,692    

59   7,537    59   7,746    

60   6,626    60   6,797    

61   5,709    61   5,843    

62   4,784    62   4,885    

63   3,851    63   3,921    

64   2,907    64   2,951    

65   1,952    65   1,975    

66   0,983    66   0,991    

67 - 67 - 
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"
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ANNEXE  

 
NOMENCLATURE DES PREJUDICES RESULTANT D’UNE 

ATTEINTE A LA PERSONNE 
 

 

A - Nomenclature des préjudices de la victime directe 
 

1°) Préjudices patrimoniaux 
 

a) Préjudices patrimoniaux temporaires (avant consolidation) : 
 

- Dépenses de santé avant consolidation (D.S.A.C.) 

 

Ce poste comprend l’ensemble des frais hospitaliers, médicaux, paramédicaux et 

pharmaceutiques et assimilés durant la phase temporaire d’évolution de la pathologie 

traumatique. 

 

- Pertes de gains professionnels avant consolidation (P.G.P.A.C.) 

 

Ce poste répare le préjudice économique temporaire subi par la victime du fait de l’accident. 

 

Il a pour objet de compenser une invalidité temporaire spécifique qui concerne uniquement les 

répercussions du dommage sur la sphère professionnelle de la victime jusqu’à sa 

consolidation. 

 

- Assistance temporaire par tierce personne (A.T.T.P.) 

 

Ce poste comprend les dépenses qui visent à indemniser, pendant la maladie traumatique, 

c’est-à-dire du jour de l’accident jusqu’à la consolidation, le coût pour la victime de la 

présence nécessaire, de manière temporaire, d’une tierce personne à ses côtés pour l’assister 

dans les actes de la vie quotidienne, préserver sa sécurité, contribuer à restaurer sa dignité et 

suppléer sa perte d’autonomie. 

 

 

- Frais divers (F.D.) 

 

Ce poste comprend tous les frais susceptibles d’être exposés par la victime directe avant la 

date de consolidation de ses blessures et qui sont imputables à l’accident à l’origine du 

dommage corporel qu’elle a subi et notamment : les honoraires des médecins (spécialistes ou 

non) ayant assisté aux expertises, les frais de transport survenus pendant la maladie 

traumatique et imputables à l’accident, les dépenses destinées à permettre des activités non 

professionnelles particulières qui ne peuvent être assumées par la victime directe durant sa 

maladie traumatique (par exemple les frais de garde des enfants ou de travaux ménagers), les 

frais temporaires ou ponctuels exceptionnels (tels que les frais exposés par un commerçant 

contraint de recourir à du personnel de remplacement). 
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b) Préjudices patrimoniaux permanents (après consolidation) : 
 

- Dépenses de santé après consolidation (D.S.AP.C.) 

 

Ce poste comprend les frais hospitaliers, médicaux, paramédicaux, pharmaceutiques et 

assimilés, même occasionnels, postérieurs à la consolidation de la victime, mais qui sont 

médicalement prévisibles, répétitifs et rendus nécessaires par l’état pathologique permanent et 

chronique de la victime, par exemple : frais liés à des hospitalisation périodiques dans un 

établissement de santé, à un suivi médical assorti d’analyses, à des examens et à des actes 

périodiques, des soins infirmiers, ou encore frais liés à l’installation de prothèses, ou à la pose 

d’appareillages spécifiques nécessaires afin de suppléer le handicap physiologique permanent 

qui demeure après la consolidation. 

 

- Frais de logement adapté (F.L.A.) 

 

Ce poste comprend les frais que doit débourser la victime directe à la suite du dommage pour 

adapter son logement à son handicap et bénéficier ainsi d’un habitat en adéquation avec ce 

handicap après la consolidation. Il inclut non seulement l’aménagement du domicile 

préexistant mais éventuellement le surcoût financier engendré, soit par l’acquisition d’un 

domicile mieux adapté, soit par la location d’un logement plus grand. Il intègre les frais 

nécessaires pour que la victime handicapée puisse disposer d’un autre lieu de vie extérieur à 

son logement habituel de type foyer ou maison médicalisée. Il comprend aussi les frais de 

déménagement et d’emménagement. 

 

- Frais de véhicule adapté (F.V.A.) 

 

Ce poste comprend les dépenses nécessaires pour procéder à l’adaptation d’un ou de plusieurs 

véhicules aux besoins de la victime atteinte d’un handicap permanent, incluant le ou les 

surcoût(s) lié(s) au renouvellement du véhicule et à son entretien ou les surcoûts en frais de 

transport rendus nécessaires à la victime en raison de ses difficultés d’accessibilité aux 

transports en commun survenues depuis le dommage. 

 

- Assistance permanente par tierce personne (A.P.T.P.) 

 

Ce poste comprend les dépenses qui visent à indemniser, postérieurement à la consolidation, 

le coût pour la victime de la présence nécessaire, de manière définitive, d’une tierce personne 

à ses côtés pour l’assister dans les actes de la vie quotidienne, préserver sa sécurité, contribuer 

à restaurer sa dignité et suppléer sa perte d’autonomie. 

 

- Pertes de gains professionnels après consolidation (P.G.P.AP.C.) 

 

Ce poste vise à indemniser la victime de la perte ou de la diminution de ses revenus 

consécutive à l’incapacité permanente, partielle ou totale, à laquelle elle est désormais 

confrontée dans la sphère professionnelle à la suite du dommage, à compter de la date de 

consolidation. Cette perte ou diminution des gains professionnels peut provenir soit de la 

perte de son emploi par la victime, soit de l’obligation pour celle-ci d’exercer un emploi à 

temps partiel à la suite du dommage consolidé. 
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Pour les jeunes victimes ne percevant pas à la date du dommage de gains professionnels, ce 

poste de préjudice doit prendre en compte pour l’avenir la privation de ressources 

professionnelles engendrée par le dommage en se référant à une indemnisation par estimation.  

 

- Incidence professionnelle économique (I.P.EC.) 

 

Ce poste a pour objet d’indemniser les incidences périphériques du dommage touchant à la 

sphère professionnelle,  tel que le préjudice subi par la victime en raison de sa dévalorisation 

sur le marché du travail, de sa perte d’une chance professionnelle.  

 

Ce poste comprend en outre les frais de reclassement professionnel, de formation ou de 

changement de poste, et enfin la perte de retraite que la victime va devoir supporter en raison 

de son handicap. 

 

Ce poste de préjudice doit également faire l’objet d’une estimation pour les jeunes victimes 

qui ne sont pas encore entrées dans la vie active. 

 

- Préjudice scolaire, universitaire ou de formation (P.S.U.) 

 

Ce poste a pour objet de réparer la perte d’année(s) d’études scolaires, universitaires, de 

formation ou autre consécutive à la survenance du dommage subi par la victime. Il inclut non 

seulement le retard scolaire ou de formation subi, mais aussi une possible modification 

d’orientation, voire une renonciation à toute formation qui obère ainsi gravement l’intégration 

de cette victime dans le monde du travail. 

 

 

2°) Préjudices extrapatrimoniaux 
 

a) Préjudices extrapatrimoniaux temporaires (avant consolidation) : 
 

- Déficit fonctionnel temporaire (D.F.T.) 

 

Ce poste de préjudice a pour objet d’indemniser l’invalidité subie par la victime dans sa 

sphère personnelle pendant la maladie traumatique, c’est-à-dire du jour de l’accident jusqu’à 

la consolidation. Cette incapacité fonctionnelle totale ou partielle correspond aux périodes 

d’hospitalisation de la victime, mais aussi à la perte de la qualité de vie et des joies usuelles de 

la vie courante que rencontre la victime pendant la maladie traumatique (notamment la 

séparation de la victime de sa famille durant les hospitalisations, le préjudice d’agrément ou le 

préjudice sexuel pendant la maladie traumatique).  

 

- Souffrances endurées temporaires (S.E.T.) 

 

Ce poste comprend l’indemnisation de toutes les souffrances physiques et psychiques, ainsi 

que des troubles associés, que doit endurer la victime durant la maladie traumatique, c’est-à-

dire du jour de l’accident jusqu’à celui de la consolidation.  

 

- Préjudice esthétique temporaire (P.E.T.) 

 

Ce poste comprend la réparation des atteintes physiques subies par la victime, voire une 

altération de son apparence physique, certes temporaire, mais aux conséquences personnelles 
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très préjudiciables, liée à la nécessité de se présenter dans un état physique altéré au regard 

des tiers (tels que les grands brûlés, les traumatisés de la face). 

 

b) Préjudices extrapatrimoniaux permanents (après consolidation) : 
 

- Déficit fonctionnel permanent (D.F.P.) 

 

Ce poste indemnise le préjudice découlant d’une incapacité constatée médicalement qui 

établit que le dommage subi a une incidence sur les fonctions du corps humain de la victime. 

Il s’agit ici de réparer les atteintes aux fonctions physiologiques de la victime (telle que la 

réduction du potentiel physique, psychosensorielle ou intellectuelle), qui demeurent même 

après la consolidation.  

 

- Souffrances endurées permanentes (S.E.P.) 

 

Ce poste de préjudice a pour objet l’indemnisation des souffrances physiques et psychiques, 

ressenties par la victime de façon permanente après la consolidation.  

 

- Préjudice d’agrément (P.A.) 

 

Ce poste de préjudice vise à réparer la perte de la qualité de vie et les troubles dans les 

conditions d’existence que la victime rencontre au quotidien après la consolidation, la perte 

d’autonomie personnelle que subit la victime dans ses activités journalières, ainsi que le 

préjudice d’agrément spécifique lié à la gêne ou l’impossibilité pour la victime de pratiquer 

régulièrement une activité sportive ou de loisirs.  

 

- Incidence professionnelle extrapatrimoniale (I.P.EX.) 

 

Ce poste cherche à indemniser les incidences périphériques du dommage touchant à la sphère 

professionnelle, de nature extrapatrimoniale, comme l’augmentation de la pénibilité de 

l’emploi qu’elle occupe imputable au dommage ou encore le préjudice lié à la nécessité 

d’abandonner la profession qu’elle exerçait avant le dommage au profit d’une autre qu’elle a 

dû choisir en raison de la survenance de son handicap. 

 

- Préjudice esthétique permanent (P.E.P.) 

 

Ce poste vise à indemniser les conséquences de l’altération de l’apparence physique de la 

victime, comme le fait de devoir se présenter avec une cicatrice permanente sur le visage. 

 

- Préjudice sexuel (P.S.) 

 

Ce poste concerne la réparation des préjudices touchant à la sphère sexuelle, qui sont de trois 

sortes : 

• le préjudice morphologique lié à l’atteinte aux organes sexuels primaires et 

secondaires résultant du dommage subi ; 

• le préjudice lié à l’acte sexuel lui-même qui repose sur la perte du plaisir lié à 

l’accomplissement de l’acte sexuel (perte de l’envie ou de la libido, perte de la 

capacité physique de réaliser l’acte, perte de la capacité à accéder au plaisir) ; 
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• le préjudice lié à une impossibilité ou une difficulté à procréer (ce préjudice pouvant 

notamment chez la femme se traduire sous diverses formes comme le préjudice 

obstétrical, etc.). 

 

- Préjudice d’établissement (P.E.) 

 

Ce poste de préjudice cherche à indemniser la perte d’espoir, de chance ou de toute possibilité 

de réaliser un projet de vie familiale en raison de la gravité du handicap permanent, dont reste 

atteinte la victime après sa consolidation. Il s’agit de la perte d’une chance de fonder une 

famille, d’élever des enfants et, plus généralement, des bouleversements dans les projets de 

vie de la victime qui la contraignent à certains renoncements sur le plan familial. 

 

- Préjudices permanents exceptionnels (P.P.E.) 

 

Ce poste a pour objet d’indemniser, à titre exceptionnel, tel ou tel préjudice extrapatrimonial 

permanent, particulier et non indemnisable au titre d’un autre poste. Il s’agit de préjudices 

atypiques directement liés aux handicaps permanents, dont reste atteinte la victime après la 

consolidation. Ce sont notamment des préjudices spécifiques liés à la nature de la victime 

(telle que l’impossibilité physique d’accomplir des gestes strictement liés à sa culture). Il peut 

également s’agit de préjudices spécifiques liés aux circonstances ou à la nature de l’accident à 

l’origine du dommage (tel qu’un évènement exceptionnel comme un attentat terroriste, une 

catastrophe naturelle ou industrielle).  

 

c) Préjudices à caractère personnel évolutifs (hors consolidation) : 
 

- Préjudice lié à la conscience d’une pathologie évolutive (P.EV.) 

 

Ce poste a pour objet d’indemniser le préjudice lié à la conscience d’être atteint d’une maladie  

susceptible d’évoluer et dont le risque d’évolution constitue en lui-même un chef de préjudice 

distinct qui doit être indemnisé en tant que tel. C’est un poste de préjudice qui existe en 

dehors de toute consolidation des blessures, puisqu’il se présente pendant et après la maladie 

traumatique. Il s’agit de réparer les troubles psychologiques spécifiques résultant de la 

connaissance du caractère évolutif de la maladie, tels que la réduction de l’espérance de vie, 

les incertitudes quant à son avenir, la crainte d’éventuelles souffrances à venir, ou encore les 

perturbations dans la vie personnelle qui y sont associées. 

 

Tel est le cas du préjudice lié à la contamination d’une personne par le virus de l’hépatite C, 

celui du V.I.H., la maladie de Creutzfeldt-Jakob ou l’amiante, etc. 

 

Les autres préjudices résultant d’une pathologie évolutive sont appréhendés par les différents 

postes de préjudice de la nomenclature. 

 

 

B - Nomenclature des préjudices des victimes indirectes (victimes 

par ricochet) 
 

1°) Préjudices des victimes indirectes en cas de décès de la victime directe 
 

a) Préjudices patrimoniaux : 
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- Frais d’obsèques (F.O.) 

 

Ce poste comprend les frais d’obsèques et de sépulture que vont devoir assumer les proches 

de la victime directe à la suite de son décès consécutif à la survenance du dommage.  

 

- Pertes de revenus des proches (P.R.) 

 

Ce poste comprend les pertes ou diminutions de revenus que le décès de la victime va 

engendrer pour ses proches, notamment son conjoint (ou son concubin) et ses enfants à 

charge.  

 

- Frais divers des proches (F.D.) 

 

Ce poste vise à indemniser les proches de la victime directe des frais divers que ceux-ci ont pu 

engager à l’occasion de son décès comme par exemple des frais de transport, d’hébergement 

ou de restauration. 

 

b) Préjudices extrapatrimoniaux : 
 

- Préjudice d’accompagnement (P.AC.) 

 

Il s’agit ici de réparer un préjudice moral, dont sont victimes les proches de la victime directe 

pendant la maladie traumatique de celle-ci jusqu’à son décès. Il a pour objet d’indemniser les 

bouleversements que le décès de la victime directe entraîne sur le mode de vie de ses proches 

au quotidien. Il vise à compenser les troubles dans les conditions d’existence d’un proche, qui 

partageait habituellement une communauté de vie effective et affective avec la personne 

décédée à la suite du dommage.  

 

- Préjudice d’affection (P.AF.) 

 

Ce poste vise à réparer le préjudice d’affection subi par certains proches de la victime, qu’il 

s’agisse de parents de la victime directe ou de personnes dépourvues de lien de parenté, dès 

lors qu’elles établissent par tout moyen avoir entretenu un lien affectif réel avec le défunt. 

 

Le cas échéant, le retentissement pathologique de la maladie de la victime directe sur un de 

ses proches est appréhendé de façon autonome par les différents postes de préjudice de la 

nomenclature. 

 

 

2°) Préjudices des victimes indirectes en cas de survie de la victime directe 
 

a) Préjudices patrimoniaux : 
 

- Pertes de revenus des proches (P.R.) 

 

Ce poste a pour objet d’indemniser la perte ou la diminution de revenus que le handicap de la 

victime va engendrer pour ses proches, notamment son conjoint (ou son partenaire ou son 

concubin) et ses enfants à charge. Il prend en compte notamment la diminution du revenu 

annuel du foyer du fait de ce handicap ou encore celle qui résulte de l’obligation pour le 
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conjoint (ou son concubin), pour assurer une présence constante auprès de la victime 

handicapée, d’abandonner temporairement voire définitivement son emploi. 

 

- Frais divers des proches (F.D.) 

 

Ce poste vise à indemniser les proches de la victime directe des frais divers que ceux-ci ont pu 

engager pendant ou après la maladie traumatique de la victime survivante atteinte d’un 

handicap (principalement des frais de transport, d’hébergement et de restauration). 

 

b) Préjudices extrapatrimoniaux : 
 

- Préjudice d’affection (P.AF.) 

 

Ce poste vise à réparer le préjudice moral subi par certains proches à la vue de la souffrance et 

du handicap de la victime directe, qu’il s’agisse de parents de la victime directe ou de 

personnes dépourvues de lien de parenté, dès lors qu’elles établissent par tout moyen avoir 

entretenu un lien affectif réel avec le défunt. 

 

Le cas échéant, le retentissement pathologique de la maladie de la victime directe sur un de 

ses proches est appréhendé de façon autonome par les différents postes de préjudice de la 

nomenclature. 

 

- Préjudices extrapatrimoniaux exceptionnels (P.EX.) 

 

Ce poste a pour objet de réparer le préjudice de changement dans les conditions de l’existence 

dont sont victimes les proches de la victime directe pendant sa survie handicapée et les 

bouleversements que la survie douloureuse de la victime directe entraîne sur le mode de vie 

de ses proches au quotidien, notamment le retentissement sexuel vécu par le conjoint, le 

partenaire ou le concubin à la suite du handicap subi par la victime directe pendant la maladie 

traumatique et après sa consolidation. 

 

 

 



!omenclature DI!TILHAC !omenclature proposée 

PPT*

Dépenses de santé actuelles
Frais hospitaliers, médicaux, paramédicaux, 

pharmaceutiques.

Dépenses de santé actuelles avant 
consolidation

Frais hospitaliers, médicaux, paramédicaux et 
pharmaceutiques.

Frais divers
Frais susceptibles d’être exposés par la victime (frais 
de médecin-conseil, frais de garde des enfants, soins 

ménagers, assistance temporaire par tierce 
personne,…)

Frais divers
Frais de médecins-conseils, frais de transport, dépenses 
destinées à permettre des activités non professionnels 

particulières (ex.: frais de garde ou de travaux ménagers), 
frais temporaires ou ponctuels exceptionnels (ex.: frais 

exposés par un commerçant de recourir à du personnel de 
remplacement)

Disparition de l’aide temporaire tierce personne

Assistance temporaire par tierce personne
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!   Autonomisation par rapport à la nomenclature 

DI!TILHAC !!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

Coût pour la victime de la présence nécessaire d’une tierce 
personne pour l’assister dans les actes de la vie quotidienne, 

préserver sa sécurité, contribuer à restaurer sa dignité et 
suppléer sa perte d’autonomie. 

Pertes de gains professionnels actuels
Pertes de revenus temporaires.

Pertes de gains professionnels avant 
consolidation

Compenser une invalidité temporaire. 

PPP**

Dépenses de santé futures
Frais hospitaliers, médicaux, paramédicaux, 
pharmaceutiques rendus nécessaires après 

consolidation.

Dépenses de santé après consolidation
Frais hospitaliers, médicaux, paramédicaux, 

pharmaceutiques. 

Frais de logement adapté
Adaptation du logement au handicap (ex.: rampe 

pour pouvoir monter les escaliers)

Frais de logement adapté
Adaptation du logement au handicap. 

Frais de véhicule adapté
Adaptation du véhicule au handicap (ex.: commande 

au volant)

Frais de véhicule adapté
Adaptation du véhiculé au handicap.

Aide tierce personne
Aide la personne handicapée à la vie quotidienne.

Assistance permanente par tierce personne 
Coût de présence nécessaire, de manière définitive, 

d’une tierce personne pour l’assistance dans les actes 
de la vie quotidienne, préserver sa sécurité, contribuer 
à restaurer sa dignité et suppléer sa perte d’autonomie. 

Incidence professionnelle
Vient compléter le poste des PGPF. Indemnise les 
incidences périphériques du dommage comme la 
dévalorisation sur le marché du travail, perte de 

chance professionnelle, augmentation de la pénibilité 
de l’emploi…

Incidence professionnelle économique
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!! DIVISIO! DU PRÉJUDICE E! DEUX PA!S : L’U!

ÉCO!OMIQUE, L’AUTRE PERSO!!EL!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

Indemnise les incidences périphériques du dommage 
touchant à la sphère professionnelle, tel que le préjudice subi 
en raison de la dévalorisation du le marché du travail, perte 

de chance professionnelle…

Préjudice scolaire, universitaire et de 
formation

Répare la perte d’année(s) d’étude, retard scolaire ou 
de formation subi, possible modification 

d’orientation voire renonciation.

Préjudice scolaire, universitaire ou de 
formation

Perte d’année(s) d’études scolaires, universitaire, de 
formation, retard scolaire ou de formation, modification 

d’orientation, renonciation à toute formation… 



Pertes de gains professionnels futurs
Diminution de revenus suite au handicap. 

Pertes de gains professionnels après 
consolidation

Diminution des revenus suite au handicap. 

PEPT*
**

Déficit fonctionnel temporaire
Incapacité fonctionnelle totale ou partielle que va 

subir la victime, indemnise la perte due qualité de vie 
et celle des joies usuelles de la vie courante (privation 

des activités d’agrément, préjudice sexuel…). 

Déficit fonctionnel temporaire
Incapacité fonctionnelle totale ou partielle que va subir la 
victime, indemnise la perte due qualité de vie et celle des 
joies usuelles de la vie courante (privation des activités 

d’agrément, préjudice sexuel…). 

Souffrances endurées
Souffrances physiques et psychiques.

Souffrances endurées temporaires
Souffrances physiques et psychiques

Préjudice esthétique temporaire
Altération de l’apparence physique (port de minerve, 

points de suture, déplacement en fauteuil roulant).

Préjudice esthétique temporaire
Réparation des atteintes physiques subies par la victime, 

altération de l’apparence physique.

PEPP*
***

Déficit fonctionnel permanent
Atteinte physiologique, souffrances post-
consolidation, troubles dans les conditions 

d’existence.

Déficit fonctionnel permanent
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!   !E RÉPARE QUE LES SEULES ATTEI!TES AUX

FO!CTIO!S PHYSIOLOGIQUES DE LA VICTIME

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!   

Souffrances endurées permanentes

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!   Autonomisation par rapport à la 

nomenclature DI!TILHAC !!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
Souffrances physiques et psychiques. 

Préjudice d’agrément
Impossibilité de pratiquer régulièrement une activité 

sportive ou de loisir. 

Préjudice d’agrément 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!   intègre les troubles dans les conditions 

d’existence ET ÉCLATEME!T DU DFP!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
Perte de la qualité de vie, troubles dans les conditions 

d’existence, perte d’autonomie personnelle et préjudice 
d’agrément spécifique (activité sportive ou de loisir)

Préjudice esthétique permanent
Éléments de nature à altérer l’apparence physique de 
la victime (ex.: cicatrice suite à des points de suture, 

prise de poids…).

Préjudice esthétique permanent
Altération de l’apparence physique de la victime.

Incidence professionnelle 
extrapatrimoniale 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!  ÉCLATEME!T DE L’I!CIDE!CE PROFESSIO!!ELLE 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!

Augmentation de la pénibilité, abandon de la profession

Préjudice sexuel
Préjudice morphologique, préjudice lié à l’acte sexuel 
(pertes de libido, perte de capacité physique, perte de 

capacité à accéder au plaisir) et impossibilité de 
procréer. 

Préjudice sexuel
Préjudice morphologique, préjudice lié à l’acte sexuel (pertes 

de libido, perte de capacité physique, perte de capacité à 
accéder au plaisir) et impossibilité de procréer. 

Préjudice d’établissement
Perte d’espoir, de chance ou de toute possibilité de 
réaliser un projet de vie familiale normale en raison 

de la gravité du handicap (perte de chance de se 
marier, de fonder une famille…).

Préjudice d’établissement
Perte d’espoir, de chance ou de toute possibilité de réaliser 
un projet de vie familiale normale en raison de la gravité du 

handicap (perte de chance de se marier, de fonder une 
famille…).

!omenclature DI!TILHAC !omenclature proposée 



PPT : préjudices patrimoniaux temporaires

PPP : préjudice patrimoniaux permanents

PEPT : préjudice extra-patrimoniaux temporaires

PEPP : préjudice extra-patrimoniaux permanents 

Les cases grises sont des émanations de la proposition de nomenclature de 2020 qui n’étaient pas 
proposées sous la nomenclature DI!TILHAC. 

Préjudice permanent exceptionnel
Préjudices atypiques (ex.: impossibilité pour une 

personne d’origine japonaise, victime d’un dommage 
à la colonne vertébrale en France, dépourvue de la 

capacité de s’incliner pour saluer). 

Préjudice permanent exceptionnel
Préjudices atypiques (ex.: impossibilité pour une personne 
d’origine japonaise, victime d’un dommage à la colonne 

vertébrale en France, dépourvue de la capacité de s’incliner 
pour saluer).

!omenclature DI!TILHAC !omenclature proposée 
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